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evue avec L'Aquilon. 
*Aquilon : Vous déclariez en 
Mvant à la Fédération en septem- 


Jean Watters : Mon départ n'est 
lié des problèmes financiers, 
sont plutôt des raisons d'ordre 
hilial et professionnel. 

e que j'ai dit au mois de sep- 


| 
| Dttawa, 4 janvier 1993 (APE) - 
ouvernement de la Colombie- 
annique a annoncé son inten- 
ide créer d'ici septembre 1995 
Bcommission scolaire franco- 
he pour gérer l'éducation en 
Nçais dans la province. 
gouvernementnéo-démocrate 
oisi de faire cette importante 
Wonce pour lacommunauté fran- 
one le 23 décembre dernier, un 
ent de l’année où journalistes 
} bliticiens ont la tête ailleurs. 
ll est clair que nous avons une 
gation constitutionnelle d'offrir 
Bestion scolaire aux francopho- 
en vertu du jugement de la Cour 
éme dans l'affaire Mahé en 
M» à reconnu la ministre de 
Mucation de la Colombie-Britan- 
Ile, Anita Hagen. 
elonla ministre, sile gouverne- 
n'offre pas aux francophones 
buvoir de gérer leurs écoles, ce 
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8406, rue Marie-Anne Gaboury 
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à Colombie-Britannique 
€corde la gestion scolaire aux 
arents francophones 
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cteur général de la FFT 


tembre c'est qu'ila fallu que j'aille 
chercherdes sommes considérables 
dans les PDCC (Projet de dévelop- 
pementcommunautaire etculturel). 
Des sommes d'argent quinormale- 
ment auraient dû être destinées aux 
associations. J'ai dit aux associa- 
tions ce moment-là qu’ilyavaitun 
déficit à combler, qu’on allait réus- 
Sir à le combler cette année. Toute- 





















sont les tribunaux qui s'en charge- 
ront. «Cela nous coûtera alors cer- 
tainement plus d'argent», de con- 
clure la ministre. 

Elle a toutefois souligné que la 
création de cette commission sco- 
laire était conditionnelle à une par- 
ticipation financière du gouverne- 
ment fédéral. 

La commission scolaire franco- 
phone aura les mêmes pouvoirs et 
responsabilités quen/importe quelle 
autre commission scolaire anglo- 
phone, sauf qu'elle n'aura aucun 
pouvoir de taxation et qu'elle aura 
comme unique mandat d'offrir un 
programme d'éducation en français 
aux élèves qui y ont droit, en vertu 
de la Charte canadienne des droits et 
libertés. 

L'Association des parents fran- 





Suite en page 4 
Gestion scolaire 
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atters démissionne 


Jean Watters, directeur général de la FFT, était arrivé à Yellowknife en août 92 pour 
uperces fonctions. Six mois plus tard, il démissionne. Il quittera Yellowknife fin janvier 
eraremplacé par Francine Brassard. Il s'explique sur les raisons de son départ dans une 


fois le gouvernement fédéral a an- 
noncéen décembre des coupures de 
10% sur deux ans, ce qui va avoir 
des effets considérables sur le bud- 
get. Cette année la Fédération va 
être capable de boucler son budget. 
Le déficit anticipé au début du mois 
d'août était considérable et je pense 
que ce déficit là va être éliminé. On 
a dû supprimer le poste d'agent de 
développement, àämonavisun poste 
essentiel. Pour l’année prochaine 
on espère combler ce poste à nou- 
veau. Présentement nous sommes 
en processus de planification bud- 
gétaire pour l'année prochaine. On 
nous a déjà dit qu'une entente Ca- 
nada-Communautés ne serait pas 
une entente qui résoudrait nos pro- 
blèmes. Nous ce qu'on aimerait, 
c’est une entente tripartite entre le 
fédéral, le territorial et la fédéra- 
tion. Cequinous permettraitd’avoir 
une certaine flexibilité. 

Au cours des prochaines semaï- 
nes, je vais regarder quelle est la 
meilleure façon d'aborder ce sujet 


Suite en page 3 
Démission 
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Robert de Cotret quitte le Conseil des ministres 


Monique Landry devient 
Secrétaire d'Etat 


Ottawa, 4 janvier 1993 (APE) -2C'est avec la ministre québécoise 
Monique Landry que les francophones canadiens feront désormais 
affaire, d'ici la prochaine élection fédérale, C'est elle qui devra main- 
tenant piloter jusqu’au Conseil des ministres le dossier du financement 
de la gestion scolaire pour les minorités francophones et des deux 
nouveaux collèges communautaires en Ontario français. 

Mme Landry était jusqu’à tout dernièrement ministre des Relations 
extérieures, ministre d'Etat aux Affaires indiennes etau Nord canadien 
et responsable de la Francophonie. Elle remplace le Franco-Ontarien 
Robert de Cotret. 

Le premier ministre Brian Mulroney a annoncé ce changement au 
Cabinet dans le cadre d'un remaniement ministériel qui entraîne de 
nouvelles affectations pour dix membres du Conseil des ministres et la 
nomination d'un nouveau ministre. La taille du Conseil des ministres 
passe de 39 à 35. 

C’est à Mme Monique Vézina que reviendra dorénavant la respon- 
sabilité générale de la Francophonie, y compris la participation aux 
sommets, de même que les relations avec l'Agence de coopération 
culturelle et technique. 

D'autre part, elle sera la ministre des Relations extérieures et con- 
serve son poste de ministre d'Etat au Troisième âge. 

Le ministre acadien Bernard Valcourt n’est pas touché par le re- 
maniement et il reste en poste comme ministre de l'Emploi et de 
lmmigration. I] continue aussi de siéger au sein de l'important comité 
des Priorités et de la planification ainsi qu'en sein de six autres comités 
ministériels dont celui de la Politique économique et du commerce, où 
il partage la vice-présidence avec le ministre des Sciences T. Hockin. 

D'autre part Charles Mayer, qui était ministre d'Etat aux céréales, 
devient ministre de l'Agriculture. Bill Me Knightquitte l'Agriculture et 
devient ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources. Pierre Blais 
devient ministre de la Justice à aplace de Kim Campbell, qui sera 
maintenant ministre de la Défense etministre des Anciens Combattants, 








Quelque part sur le Grand lac des Esclaves, au détour d'une ballade en skis de fond, on trouve de 
drôles de choses abandonnées : 


des classeurs métalliques, aspirateur, scie sauteuse et autres 


S OM MAIRE 









I1-Elle a dit : 
«Je pars pour des 
raisons familiales et 
professionnelles» 
Jean Waters 
Directeur général 
de la FFT 
voir en page3 









Editorial- L'Aquilon devient hebdomadaire ….2 
Entrevue avec Jean Watters …… 
Franco-pages . 
Portraits de francophones 
Chronique juridique 


La radio communautaire 
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un hebdomadaire 


1993 marque une date importante 
dans l'histoire du journal des franco- 
phones des T.N.-O. À compter du pré- 
sent numéro, L'Aquilon paraîtra doréna- 
vant à tous les vendredis. S 

Cette nouvelle fréquence de parution 
permettra à L’Aquilon de prendre sa vé- 
ritable place parmi les journaux des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. ' 

Le passage à un hebdomadaire se 
fonde sur la volonté de L’Aquilon de te- 
nir la communauté francophone au fait 
de l'actualité, dans sa langue. De journal 
d'appoint qu'il est actuellement, 
L'Aquilonfaitleparide devenir au cours 
des prochaines années, le principal jour- 
naldes francophones etfrancophiles des 
Territoires. 

L’Aquilon estime également qu'une 
parution hebdomadaire est le meilleur 
moyen d'assurer la survie financière du 
journal. La formule du bi-mensuel ne 
permettait pas à L'Aquilon de poser les 
bases d’une structure de fonctionne- 
ment viable. L'Aquilon prévoit que les 
revenus publicitaires supplémenaires 
générés par l'hebdomadaire assureront 
l’auto-finacement du journal à court 
terme, à la condition bien sûr, d'être 
efficient et efficace. 

L'équipe de L'Aquilon tient à remer- 
cier tous ses lecteurs de l'appui incon- 
ditionnel dont ils font preuve à l'égard 
de leur journal et espère qu'il saura con- 
tinuer à se mériter la fidélité des lec- 
teurs, tant ceux du Nord que ceux du 
reste du Canada. 

L'Aquilon tient également à remercier 
tous ceux et celles qui contribuent à son 
développement, soit en plaçant des an- 
nonces dans le journal, soit en 
commanditant certaines chroniques 
dans ses pages. 

L'Aquilon désire particulièrement re- 
mercier le gouvernement des T.N.-O,. 
ainsi que les responsables dans les di- 
vers ministères pour l'aide et le soutien 
qu'ils fournissent à L'Aquilon. Depuis 
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Afin de mieux servir ses lecteurs 
L'Aquilon est maintenant 





eptans, L'Aquilon présente, avec la col- 
UE nette de l'Éducation 
un projet franco-pages destiné aux élè- 
ves des classes de français-partout dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Très po- 
pulaire chez les jeunes, ce projet illustre 
bien comment une collaboration entre le 
gouvernement territorial et la commu- 
nauté francophone peut être bénéfique 
pour tous. ER 

Tout dernièrement, L'Aquilon signait 
uneententeavec le ministère de la Justice 
pour publier en français une chronique 
mensuelle sur divers aspects du système 
judiciaire dans les T.N.-O. Rédigée dans 
une langue simple et précise, cette chro- 
nique est très appréciée par les franco- 
phones parce qu'elle informe tout en di- 
vertissant. 

Certains se demanderont peut-être si 
L'Aquilonchangeraenprofondeur?Iln'en 
est rien. L'Aquilon demeurera ce qu'il est 
présentement; simplement, il paraîtra 
deux fois plus souvent. 

Toutefois, la nouvelle formule per- 
mettra de présenter une plus grande va- 
riétés dechroniques. Les lecteurs peuvent 
s'attendre à pouvoir bientôt lire une 
chronique culturelle plus élaboréeetune 
nouvelle chronique linguistique. 
L'Aquilon se propose même de présenter 
des nouvelles sportives. Dans l’ensem- 
ble totefois, L'Aquilon ne modifie pas sa 
formule actuelle. 

Nous allons continuer à vous présen- 
ter l'actualité francophone et les grands 
dossiers politiques et sociaux des Terri- 
toires. 

Notre journaliste d‘Igaluit va conti- 
nuer à nous tenir au fait des activités et 
nouvelles d’Iqaluit. 

De plus, les lecteurs pourront aussi 
continuer de lire le chef Gordon Bleu 
ainsi que les aventures de Benoît Boutin 
et de Georgia, deux collaborateurs ré- 
guliers qui nous font à l’occasion le récit 
de leurs voyages dans les T.N.-O. 


Louise Doren 




















































Suite de la page 1 

cophones de la Colombie-Britan- 
nique n'a pas caché sasatisfaction à 
la suite de cette annonce. Se disant 
très heureuse que le gouvernement 
prenne ses responsabilités, la prési- 
dente de l'Association, Mme 
Martine Galibois-Barss, aajoutéque 
cette décision était la meilleure ga- 
rantie pour assurer aux enfants 
francophones une qualité d'éduca- 
tion uniforme à travers la province. 
«C'est une décision qui vient ré- 
compenser 14 années d'efforts de 





la partdes parents», a déclaré Mme 
Barss. 

Le rapport du Comité spécial de la 
Colombie-Britannique surl'éduca- 
tionenlangueminoritaireofficielle, 
rendu public en février 1992, pré- 
conisait plutôt la création de trois 
conseils scolaires régionaux fran- 
cophones et la possibilité de créer 
d'autres conseils advenant une 
hausse importante du nombre 
d'élèves. 

Selon ce même rapport, il serait 
difficile de comblerles besoins par- 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax:979-2204 Fax : 982-3010 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


COPPERMINE SCOTIA CENTER 





ticuliers des régions avec la création 
d’une seule commission scolaire. 
Lerapportrecommendaitégalement 
la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire pour le ler juillet 1993 et 
l'élection des conseils scolaires 
francophones en novembre 1993. 

On compte présentement dans le 
système scolaire de la Colombie- 
Britannique 4,300 enfants dont Ja 
langue maternelle est le français. 
Seulement 2,100 de ces enfants sont 
présentementinserits au programme 
cadre de français. 

La majorité est à l'école élé- 
mentaire. On estime que l’effectif 
scolaire pourrait atteindre les 6,000 
enfants. 

Les francophones devront ce- 
pendant attendre le dépôtetl'adop- 
tion en troisième lecture des modifi- 
cations qui seront apportées à la loi 
scolaire de laprovince avant de faire 
sauter les bouchons de champagne. 

En Alberta et en Saskatchewan, 
des projets semblables n'ont tou- 
jours pas franchi le cap de la troi- 
Sième lecture, malgré les déclara- 
tions de bonne volonté des gouver- 
nements en place. 











Agnès 
Yves Lusigna 


Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 
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Invitation 
des Elles-Ténoises 


Date : le samedi 30 janvier 1993 

Heure : 13h30 à 17h 

Lieu : Hôtel Explorer à Yellowknife 

Le comité des Elles-Ténoises convie les femmes dé 
Yellowknife à une rencontre culturelle multi-ethnique 1d 
samedi de 13h30 à 17h. Cette rencontre a lieu dans lé 
cadre du colloque annuel 1993 des Elles-Ténoises. Le 
Elles-Ténoisesestun regroupement territorial de femmes 
francophones des communautés de Fort Smith, Ha) 
River, Iqaluit et Yellowknife. ; 


Bienvenue à toutes. 


Pour de plus amples renseignements sur le programmd 
d'activité prévu au cours du colloque, veuillez commu 
niquer avec : 


Christiane Lacasse-Clarke : 873-3347 
Francine Brassard : 920-2919 








Le Festival des films de montagne 
de Banff présente : 


Huit films d'aventure sur des expéditions en kayak, en 
Parapente, en parachute, en canot: 


- dés films sur des merveilles de la nature et sur l'environne- 
ment. 


Date : Mercredi 20 janvier à 19h 
Endroit : NACC 
Prix d'entrée : 12,75$ 


Ce festival vous est présenté par Blachford Lake Lodge et 
Overlander Sports. 


Des prix de présence seront offerts au cours de la soirée. 






et l’exécutif. La 
ère des Territoi- 
nées du problème 
il ya une majorité 
Cequ'onfait,entant 
ones, peut créer cer- 
édents par rapport aux 
es. Et très souvent, nos 
sont considérées avec 
p de prudence par le gou- 
ent territorial. Je pense que 
nal. Mais il faut être capa- 
r démontrer que ce que 
Sest viable. 
quilon : Quelles sont les 
es réalisations durant ces 
mois ? 
Je crois que ce dont je suis 
| ier, C'est l'élimination du 
(Citgrâce aux efforts de l’équipe 
e sont les liens qu'on a réussi à 
ir avec le gouvernement terri- 
*Dlailleurs leur participation 
de notre assemblée générale 
ctobreetaussi leur participation 
NPP (Conseil national des pré- 
nteswet présidents) du mois de 
embre montrent les excellentes 
ions qui existent maintenant 
e le territorial et la fédération. 
© des ministres mais aussi des 
Ctionnaires avec qui on travaille. 
tous regardent d’un air beau- 
plus sympathique. 
a politique qu'on à adopté de- 
ix mois, clest une politique 
atoire plutôt qu'une politi- 
de confrontation. C’est beau- 
Ip plus facile de travailler avec 
sens lorsque nous avons de bon- 
ations. On n'a pas en fait 
nos liens avec le gouverne- 
territorial pour essayer de ré- 
F1 os problèmes financiers, parce 
ü moment où on a établi ces 
on ne S’attendait pas du tout 































































Mercredi 


La langue écrite 


Cercours a pour but d'améliorer les habiletés des étudiants et des étudiantes dans leurs communications écrites en français 






auxcoupures. Une fonctionnaireme 
disait : «Jean avant j'avais peur de 
lire L'Aguilon (rires...) Maintenant 
je le lis plus facilement». Une autre 
fonctionnaireme disaitaussi: «Jean, 
depuis que lesrelations sont bonnes 
j'ai trois fois plus d'ouvrage». Je 
crois que de ce côté là on a fait 
beaucoup de progrès les derniers 
six mois. 

L'Aquilon : Le rapprochement 
avec le territorial c'était l'un des 
aspects mais il y avait aussi la vo- 
lonté de se rapprocher des autres 
communautés, les autochtones par 
exemple ? 

J.W:: Ona participé activement 
älaquestionréférendaire, la fédéra- 
tion a beaucoup appuyé les démar- 
ches du gouvernement territorial. 
Enrevanche le temps ne nous a pas 
permis d'établir des liens solides 
avec les différents groupes autoch- 
tones. 

Tout de même, je pense que les 
relations entre la Fédération et les 
groupes autochtones, que ce soient 
les Inuits, les Métis ou les Dénés ont 
toujours été excellentes. On va re- 
garder de plus près le terrain sur 
lequel la possibilité de coopération 
pourrait être enrichissante. 

Ici, dans les territoires, les 
autochtones ont pris enmain le con- 
trôle de leur destinée. De plus en 
plus, on va voir davantage d'auto- 
nomie autochtone face aux deux 
communautés, anglaiseet française. 
Je pense qu'il y a des coopérations 
possibles à différents niveaux. El- 
les méritent d’être explorées. Par 
exemple, la planification stratégi- 
que. Je suis régulièrement en con- 
tact avec les gens du Secrétariat 
d’Etat qui travaillent sur la planifi- 
cationstratégique avec des Centres 


Arctic College 


CAMPUS DE YELLOWKNIFE 


Du 27 janvier au 28 avril 1993 
Coût : 140 $ +9,80 $ (BST) = 149,90 $ 
—Instructeur : Madeleine Fontan 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


rt du directeur général 


d'amitié autochtones. L'expérience 
qu’on a vécue en matière de planifi- 
cation Stratégique les aide dans une 
certaine mesure. Il existe des do- 
maines communs qui nous préoceu- 
pent, tout ce qui est relié au secteur 
économique. Si on regarde les en- 
trepreneurs francophones dans les 
territoires c'est une toute petite po- 
pulation, mais tout de même il y a 
des possibilités de collaboration. 

L'Aquilon: Quelsenseignements 
personnels au niveau de votre tra- 
vail avez-vous retirés de ces six 
mois ? 

J.W. : Je pense que ce fut une 
expérience Valable, En revanche, 
Sept ässociations pour 1,500 fran- 
cophones, c'est beaucoup. C'estun 
modèle fédératif. Pour moi ce n’est 
pas la formule la plus efficace. Un 
modèle associatif serait plus effi- 
cace. Cependant, je pense que ça 
serait très difficile pour les gens, 
après aVoir vécu avec un modèle 
fédératif, de revenir à un modèle 
associatif. J'ai l'impression que si 
les coupures budgétaires deviennent 
plus importantes, il va être néces- 
saire de rationaliser ces choses-là. 
Dans les T.N.-O, les distances sont 
un problème mais la prolifération 
d'associations est aussi un sérieux 
problème au niveau budgétaire. 
C’estbeaucoup plus difficile à gérer 
et à justifier. 

Au niveau professionnel, je me 
suis aussi rendu compte de l'impor- 
tance du poste d’agent-agente de 
développement qui travaille auprès 
des associations. Dans le passé un 
excellent travail a été fait au niveau 
politique. Mon départ va permettre 
d'engager pour quelques mois une 
agente de développement. Elle tra- 
vaillera directement avec les asso- 


ciations. Ce sont des bénévoles et 
ils ont besoin de beaucoup d'aïde, 
d'appui. Si on me donnait le choix, 
je dirais qu'on a presque davantage 
besoin d'un agent ou d'une agente 
de développement que d'un direc- 
teur, même si on a besoin des deux. 
Mme Francine Brassard prend la 
relève à la direction générale. C'est 
une personne très compétente en 
qui j'ai pleinement confiance. De 
plus, elle adore le Nord. 

Auniveau personnel, onrencon- 
tre des gens plus facilement ici. En 
deux mois, j'ai connu plus de gens 
à Yellowknife qu'en l'espace de 
trois ans à Sherbrooke. Je me suis 
fais d'excellents amis ici, à vie je 
pense. Par contre les gens sont par- 
fois très durs entre eux. J'ai trouvé 
ce côté-là difficile. 

Je vais garder un excellent sou- 
venir du Nord, je ne garderais pas 
un bon souvenir du froid. 

L'Aguilon : Si vous deviez con- 
server deux, trois images de 
Yellowknife ? 

J.W. : Le Gold Range, le musée 
et Frame Lake, tout le tour du lac. 
C'estunpays decontrastes: le Gold 
Rangeetpuis àl'autreboutdelarue 
l’un des plus beaux musées du Ca- 
nada. 

L'Aguilon : 
nir? 

J.W. : Je ne brise pas tous mes 
liens avec ici. J'ai commencé cer- 
tains travaux sur la planification 
stratégique, j'ai l'intention de les 
compléter. 

Je retourne dans le privé, à 
Edmonton, travailler pourPerforma 
International, une compagnie de 
consultation, qui a de nombreux 
projets et me rapprocher de ma fille 
qui habite cette ville. 


Pensez-vous reve- 


Cet hiver, nous offrons les cours du soir suivants à la communauté francophone : 
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Les dons ont augmenté en 1991 
au Canada 


Les Ténois et 
Ténoises les 
plus généreux 


en moyenne 


(Avec APF) - Malgré la réces- 
sion, lesCanadiensontporté lamain 
à leurporte-monnaie encore plusen 
1991 que l’année précédente. Les 
habitants des Territoires du Nord- 
Ouestontété, en moyenne, les plus 
généreux. 5,110 personnes ont 
donné de l'argent,en moyenne 716$ 
pour un total de 3,7 millions de 
dollars. 

Selon Statistique Canada, le 
montant des dons de charité a aug- 
menté de 207 millions en 1991 au 
Canada, une croissance de 7% de- 
puis 1990. La donation moyenne 
était de 567$ en 1991 contre 545 en 
1990, Et la donation médiane de 
130$. Ce qui veut dire que la moitié 
des Cânadiens a donné une somme 
supérieure à | 30, l'autre moitié une 
somme inférieure à 130. 

Ce sont les gens âgés entre 55 et 
65 ans qui ont le plus contribué en 
1991 avec une moyenne de 1,400 
dollars. Par contre, les Canadiens 
demoinsde35 ans sontceuxquiont 
le moins donné avec une moyenne 
de 280$ par année. 

Statistique Canada se base sur 
les déclarations d'impôt de 1991 
pour en arriver à ces chiffres et ne 
tient pas compte de tous les autres 
dons qui ne figurent pas sur la 
déclaration.Le Québec est toujours 
la province où les dons moyens sont 
les moins élevés au Canada. La plus 
grande hausse dans le montant des 
dons revient aux déclarants de l'Ile- 
du-Prince-Edouard 










Le développement cognitif de l'enfant 


; il ï loppement de l'intelligence chez l'enfant. - : ; 
LS at A cod mecs théoriciens, des pédagogues ou en en dégageant les grandes lignes afin d'étoffer notre propre conception de celle-ci. 


Apprendre à utiliser des outils concrets afin de mieux cerner le développement cognitif de l'enfant et de pouvoir le soutenir dans son évolution. 
Mercredi 
. Du20 janvier au 28 avril 1993 
Coût :165$ 

Instructeur: Caroline Lajoie 


Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de compléter votre déclaration d' 

te : dimanche, le 21 février 1993 

—Instructeur : Claire D'Allaird 

Le Pour s'inscrire à un cours, venez nous rencontrer au Campus situé au 5e étage de l'édifice Centre Square. 
hs Pour de plus amples informations, contactez le 920-3030. 












impôt de 1993 



















L'esprit des fêtes 


L'esprit des fêtes n'est pas la générosité, le bonheur, ni la paix. 
C'est lacupidité. Recevoir des présents est la seule chose qui compte 
pour moi. En ce moment, à bien y penser, ce n’est pas vrai. J'aime 
bien les vacances aussi. 

David King 

11e année 

Inuvik 













L'Hiver 


Sombre est le matin 
Sombre est le jour 
Etsombre est la nuit 












Jusqu'à ce que le soleil revienne 







Phillip 
11e année 
Inuvik 
























se 27: 
Joyeux Noël, Félix 
C'était une semaine avant Noël. Dring. Dring!!! L'école était 
finieetJoanne sortit de la porte de l'école avec son amie Jacqueline: 

As-tu-vu le nouveau garçon dans notre classe? 

Cette journée-là, il y avait eu un nouveau garçon dans la classe 
dé Mme Berlin. Il était vêtu d’une chemise carottée et d'un 
pantalon bleu, tous les deux à moitié déchirés et très très sales. Ses 
cheveux étaient dépeignés et il avait deux souliers différents. I ne 
souriait jamais. 

Lesdeuxdécidérentielendemainde lui parler puisque personne 
d'autre n'osait l'approcher 

= “Bonjour, C'est quoi ton nom»?demanda Jacqueline. 

- «je m'appelle Félix et vous?», répondit-il. 

Cejour-là, les deux filles devinrentamies avec Félix malgréses 
habits et satriste expression. Les filles apprirent que Félix vivait 
danslesrues prèsdechezeuxetn'avaitpas d'argent.Ilétait pauvre. 

Les deux filles décidèrent de faire quelque chose pour les autres 
moins chanceux dans leurs quartiers pour Noël. Ils affichèrent des 
afficheset placérentdesboîtes pourque leshabitants du quartierles 
aide avec leurenquête. 

Isramassérent beaucoupd'argentetle partagèrentavec les plus 
pauvres du quartier. Ce Noël-là, pour la première fois, Jacqueline 
etJohanne virentleurami sourire sincèrement. Ilétaittrès heureux. 
Ilavaitson logement. Ilavait acheté une dinde etétaitassis à latable 
avec sa famille pour Noël. 

- «Joyeux Noël, Félix!», crièrent les deux amies. 
Christine de Gagné 



















DE LA MUSIQUE AVANT 
TOUTE CHOSE 

















Je crois au Père Noël 





Moi, je crois au Père Noël parce que je l'ai vu de mes 


yeux! L'autre jour, je suis restée debout toute la nuit. Mais, 
je me suisendormie, et quand jeme suis levée, il y avaitune 


lettre pour moi dans mo 


marcher dans la maison: 
que j'étais réveillé toute 


Je ne crois pas au Père Noël parce que je l’ai attendu 


Cindy Picard, 3e année 


Yvan Fortier, 3e année 


n bas de Noël. 





Je crois au Père Noël parce que j'ai entendu le Père Noël 


Je ne crois pas au Père Noël parce 
la nuit et qu'il n’est pas venu. 


toute la nuit. J'ai vu maman mettre les cadeaux sous le 


sapin. 


Mélissa Morin, 2e année 


Je croïs au Père Noël parce que je l’ai entendu sur le toit. 


Mais je n!y crois pas lorsque mon père me ditqu’il n'existe 


pas 


Je crois au Père Noël 


Erika Wallbridge, 3e année 


parce que je l'ai entendu lorsque 


mes parents étaient endormis. J'aime vraimentle Père Noël 
parce qu'il nous donne des cadeaux. 


Willy Gaudet, 2e année 










































le Père Noël était à côté de 


cadeau de Noël, il lui a de 
d'apporter le bonheur dan 
monde. 

Maxime Bélair 

5° année 

Ecole Allain St-Cyr 


La fête d 


L'enfant 


Il était une fois un petit clochard seul la nuit de Noël. Il était 
affaméetilregardaitdans les vitrines. Ilétaittristecariln/avait 
pas d'amis, plus de parents et plus d'argent dans ses poches. 

11 s'était fait un abri sur le toit d'un édifice. C'était presque 
la nuit et il décida de se coucher. C’est à ce moment-là qu’il 
entendit des sons de eloches dans le ciel. Il se releva et se frotta 
les yeux très fort. Il y avait une grande lumière qui s’appochait 
de lui. Quelques minutes après, il a eu la surprise de voir que 


lui et un renne le chatouillait dans 


le cou. Le Père Noël lui dit qu'il l'avait vu du haut de son 
chariot. Illuia demandé de venir visiter la Mère Noël. Pourson 


mandé de devenir son assistant et 
s le coeur de tous les enfants du 


Prix d'excellence 








e notre école 


J'ai vu un spectacle. Jlai mangé de la salade aux tomates et des 
fruits lai aimé les activités et j'ai aimé manger. J'ai vu Nikole. Elle 


a fait un spectacle. Elle était 


J'avais beaucoupide plaisir. Puis, ma journée s’est terminée. 


Roxanne Gravel 
2e année 


J'ai regardé le spectacle. 
J'ai mangé mon repas. 


J'ai chanté devant tout le monde. 
Ce que j'ai aimé le plus, c'estle spectacle. 


Jean-Guy Bachand 
3e année 





J'ai participé aux activités. 


vraiment drôle. Elle était une enfant. 










Al 


À la fête de l’école, on a montré nos diapositives. On a présenté 


notre drapeau et les professe: 


urs ont monté une drôle de pièce de 


théâtre!!! On a peinturé des tee-shirt et on a fait de la tire de la Ste- 
Catherine. Le gâteau de l’école étaitbon. J'aime peinturersurdes tee- 
shirt parce que j'aime dessiner. 


Gabrielle Patterson 
3e année 


Je crois au Père Noël parce 
marchaïent près du sapin de N: 






qu'une fois j'ai entendu des bottes qui 
oël. Mais je n'y crois pas parce qu'une 


fois j'ai vu un cadeau qui disait : «Du Père Noël», ça ressemblait à 


l'écriture de ma mère. 
André Pitre 
3e année 


Je necroïs pas au Père Noë 
les cadeaux. Je n’ai pas enten 
Jean-François Savage 
3e année 


J'ai hâte à Noël 


Parce qu'il y a un sapin de Noël, des amis et des 






lparce que ce n'est pas lui qui a acheté 
du le sac frapper parterre. 


guirlandes. J'adore la neigeetmon bas de Noël. Je suis contente parce 


que Jésus est né. 
Cindy Picard 
3e année 




















































LES FRAI 


Des prix de £ 
5$ aux 
gagnants ! 


DES ÉCRIT 
NOS JEUN 
















































Il était une fois, deu 
souviens comme siclétait 
de cadeaux en dessous. Jel 
j'allais acheter un cadeau 
en avant de moi et me dit 
pour ta mère et que tu ne 

Ayant qu'il ne continu 
chemin». 

Je lui aï dit cela parce 
mal:11m'a laissé partir. P. 
saute devant moi et me di 
«Prenez ce parfum magni 
répond : «Mais je n’ai quel 
vendu pour dix dollars à 
je lui donne l'argent ava 

La veille de Noël, on à 
parfum.Ma mère était co 
et folles commencèrent à 

Des choses sortaient dl 

Deux heures après, ma 
On a trouvé les mêmes d 
J'appelle lapolice sans q 
attrape, Le shérif me dit 
merci!» 

Onestalléencouretils 


Il ya une leçon à tout ( 
Paul Tessier 
6e année 






certificats 
d'exœællence 
décernés 
chaque 
mois ! 


nt Noël, Ha oui, je m’en 
tsuper-beau avec beaucoup 
asin du coin «Woolco», et 
d'hop un monsieur se met 
ux acheter quelque chose 
sin». 
Non, etenlève-toi de mon 


E quelqu'un qui me veut du 
tes après, unautre monsieur 
Pette fois, je le laisse parler: 
nentquinze dollars...» Je lui 
Siteun peu mais ildit: «Ok, 
Je le prends et je pars. Mais 


los cadeaux, y compris mon 
après des choses drôles 





nt sortait par la fenêtre. 
décidé desuivre les bijoux, 
mont vendu le parfum. 
. La police vientet les 
ces voleurs depuis un an, 


(Son pendant deux ans. Deux 
etsavez-vous ce que j'ai 











LES FRANCO-PAGES 


La belle et la laide 


Il était une fois une belle etune laide, La belle s'appelait Anabelle 
et lallaïde s'appelait Minette et ces deux amies s’aimaient beaucoup. 
Annabelle avait des chevaux et Minette les amenait boire dans le 
ruisseau. Elles vivaient dans un château. Annabelle dit que c'est 
bientôt le temps d'aller au lit. Et aussitôt qu'elles se lèvent, elles se 
lavent avec de l’eau. Puis après Minette mange des crépes avec du 
siropet Annabelle mange du gruau pour déjeuner. 


Leschevaux ne mangent pas car ils jouent avec les chiots du voisin. 
Puis depuis ce jour, la belle etlalaide sont vraiment contentes. Ah oui!, 
la laide est devenue belle. 

Micheline Gaudet 


5°année Prix d'excellence 


Le matelot 


Roberto estun matelot. Sa femme Roberte, elle aussi, aime l'eau. 
Après un bon repas, Roberto écoute l'écho près de l’eau. Roberte 
aime collectionner de beaux bibelots pour leur bateau. Leur ami 
Pierrot vient de Toronto. Quand Pierrot visite ses amis sur leur 
bateau; il apporte son jeu de dominos. Un jour, il apparait sur un 
poteau un gros corbeau, il n'avait jamais rien vu un aussi gros oiseau, 
À sa grande surprise quand Pierrot monte sur le bateau, Roberto et 
Roberte avaient une nouvelle famille. Fida, leur chienne, avait eu 
quatre chiots. Quelle surprise! 

Serge Grayel Prix d'excellence 
5° année 


Une fois la veille 


Ilétaitune fois la veille avant Noël. Toutun village surune surface 
plate de la terre se demandait pourquoi le soleil commençait à 
disparaître tôtet il n'y avait pas de nuages ce jour-là. 

Beaucoup d'autos passaient par là depuis deux semaines pour 
aller Voirunnouveau magasin Wellowstoneetiln'yavaitpas d'autre 
cheminpouryaller. Il passait par Whitestick. Les gens s'inquiétaient 
de plus en plus, c'était pas normal que le soleil se cache trois heures 
plustôt. Les scientifiques examinaient le soleil mais iln!y avait rien 
d’anormal. Les gens du village ont tous appelé le meilleur serenti- 
fique qui soit, M. Terrisse. Il était le découvreur du problème. 

Le jour de Noël, M. Terrisse arriva au laboratoire de science. Les 
scientifiques étaient contents de le voir. Ce matin-là, il faisait noir 
pendant tout le temps que les scientifiques examinaïent le solerl, 
Terrisse a découvert pourquoi le soleil était caché après avoir 
examiné l'air. L'airétait bien trop pollué. Depuis ce temps, à tous les 
Noël, Terrisse vient fêter à Yellowstick en Père Noël. 

Jason-Babriel Milot 

6e année 








Mon journal 


Je me suis réveillée tôt 
Pour déjeuner j'ai mangé du gruau 
J'ai mis mon manteau 
Et mon chapeau 
Je suis allée dans l'auto 

E « C'est trop chaud 
Stéphane Je suis allée à la ferme 
Hatt 3 De mon oncle Perme 
djantée Il a des animaux 
Beaucouptrop 
Je suis allée surle dos 
D'un cheval 
Je suis allée dans auto 
À la maison 
Et j'ai vu des oiseaux 
Près de l'eau 
Je suis allée faire dodo 
En révant aux chevaux 
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La semaine de Noël 


Lasemaine de Noël;lessaleont décidé d'aller passer la journée 
au centre d'achats pour regarder pour des cadeaux. Ils se sont 
séparés et ils ont convenu de se rencontrer à 13 h., mais sa fille était 
déjà partie et il la cherche et cherche et cherche encore. Ils l'ont 
finalement trouvée. Elle avait déjà acheté tous les cadeaux. Elle 
avait acheté un film vidéo pour son frère Richard, «Girl Talk» pour 
sa soeur Geneviève. Mais, elle avait oublié d'acheter des cadeaux 
pour ses parents. 

Monique de Gagné 

4e année 











Conte de Noël 


Ilétaitune fois où tout le monde était pauvre. Il y avait aussi 
les riches. 

Bien, Mare était très pauvre. Il marcha dans les rues toute 
la journée en espérant que quelqu'un lui donne de l'argent 
mais personne ne l’approchait. 

Un jour en marchant, ilse renditcompte qu'il y avait pleins 
de décorations dans les fenêtres, des lumières, des guirlandes 
et beaucoup d’autres choses. Il pensa tout fort. 

«C'est Noël déjà, oh, mon Dieu». 

Bien oui, c'était Noël, le temps des fêtes. Marcétaitsurpris 
de voir des cadeaux sous les sapins de Noël, des bougies et un 
père Noël en peluche. Il voyait des enfants joyeux. 

Il arrêta proche d’une maison et regarda par la fenêtre et vu 
une dinde etdes enfants qui chantaïent des chansons de Noël. 
Il cogna à la porte mais personne n'arépondu. Il essaie encore 
une fois et un homme répond : «Oui, que veux-tu?» 

En enlevant son chapeau, Mare répond : 

«Puis-je avoir un peu de votre dinde, s’il vous plaît?» 

«Non», répond l'homme bien habillé. 

«S'il vous plaît, j'ai faim». «Marc déçu, commença à 
pleurer. 

«Non». 

«Jésus vous surveille», dit Marc. 

«Et puis», dit l’homme quand il ferma la porte. 

Marc regarde dans la fenêtre encore une foiset voit l'homme 
et ses enfants avec des jouets, des bonbons, des pétards et des 
cartes par terre dans leur salon. Tout à coup, il voit une 
tourtière mais il n'ose pas. Il retourne dans les ruelles en 
pensant que c'est le jour de Noël. 


Maude Prince 
8° année 


l Noël Y 














Noël est un temps de bonheur et d'amour. Ce Noël, ma 
grand-mère, mon oncle et ma tante sont venus nous visiter. 
Nous avons joué aux cartes et parlé d'événements passés. 
Quand j'ai eu six ans, je suis allé à Edmonton pour Noël. Çan'a 
pas été la même chose. On devrait passer Noël à la maison. 








Adam Binder 


K 11° année, Inuvik 


K 
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Histoire de parcours 


Isabel Guibert en que 


Isabel Guibert est arrivée 
à Yellowknife en septembre 


92. «l'aime bien expérimen- 





ter des situations différen- 
tes», explique cette Québé- 
coise de 28 ans. 
Emmanuel Carcano 

On parle souvent du parcours 
d'un individu : parcours familial, 


professionnel, scolaire. En fait, | 


autant de parcours pour l'histoire 
d'une personne. L'histoire d'Isabel 
Guibert estremplie de parcours dif- 
férents, Chemins détournés qu'elle 
\ empruntés parfois par hasard: 
Elle est née à Montréal mais a 
passé sonenfance un peu partout au 
Québec. À 17 ans, elle entre au 
CEGEP de Trois-Rivières en arts 
plastiques. Elle passe la première 
année. «Au bout de deux semaines 
en deuxième année, j'ai décidé de 
partir faire la cueillette des oranges 
avecuneamieenFloride. Etpuison 
à pas pu'passer la frontière alors on 
afaitles pommes au Québec. Je suis 
alors partie sur le pouce avec un 
Français dans l'Ouest du Canada». 
Commenceune longue ballade d'un 
an qui la mènera aux Etats-Unis 
puis au Mexique. «On mangeait 
chez les krishnas pour rien, on 
n'avait pas d'argent. Je bossais à 
droite à gauche». Retourau Québec. 
Isabel s'installe à Sherbrooke. «Je 
suis retournée au CEGEP, en 
deuxième année en arts plastiques. 
Les cours étaient en anglais. C'était 


une école de joueurs de football, 
l'art c'était petit petit». Elle tra- 
vaille entre temps dans une planta- 
tion d'arbres dans le Nord du 
Québec. Puis elle embarque sur un 
nouveau chemin. Une amie lui pro- 
pose un billet pour Paris. «J'ai fui à 


Paris avec 500$ en poche. Six mois 
après mon arrivée, je suis partie à 
Montpellier. Mon père vivait là- 
bas. Je voulais profiter de l'occa- 
sion, je suis allée habiter avec lui. II 
m'a proposé d'aller à l’école, en 
échange je ne payais pas le loyeret 
je m'occupais de tout dans la mai- 
son. Je suis rentrée au Conserva- 
toire d'arts dramatiques. C'était très 
dur. Avecmon accent québecois..Ils 
me faisaient répéter, faire de la dic- 








tion, Cependant ça m'a plu, c'était 
fantastique, la mer tous les jours 
après l'école». Mais un an passé 
dans le sud de la France lui suffit. 
Elle retourne à Paris. Avec une 
ambition, s'essayer authéâtre. Elle 
faitdes auditions, puis interprète le 





rôle principal d’un court-métrage 
intitulé Les extraordinaires aven- 
tures de Magellan, roi des 
Argonautes.Elletravaille aussi pour 
la revue Films. «Je vendais des 
magazines devant les cinémas sur 
les Champs-Elysées». Elle finit par 
trouver un emploi fixe pour une 
société. «Je faisais de la finition de 
mobilier d'intérieur, l'atelierétait à 
deux minutes de chez moi. C'était 
super, les gensavecquijetravaillais 
étaientdes amis». Mais comme cette 
demoiselle rebelle ne tient pas en 
place, elle quitte la France, après y 
être restée trois ans. Elle part pour 
l'Espagne, y passe trois semaines 
puis décide de retourner au pays. 
«J'ai alors habité à Montréal pour 
la première fois». Là encore elle 
collectionne de multiples jobs: ser- 
veuse, cuisinière, employée au ci- 
néma Outremont, puis pour les dé- 
cors d’un clip de Mitsou. Elle vivra 
cinq ans à Montréal avant d’attra- 
per à nouveau la bougeotte. Isabel 
et David, son chum, hésitent entre 
Prague, le sud de la France et 
Yellowknife. «Je voulais retourner 
à Prague où j'étais déjà allée. Pour- 
quoi Yellowknife finalement? Parce 
que David vient d'ici». En septem- 
bre leur décision est prise. Ils em- 


ménagent dans une roulotte. Isabel 
y à installé son chevalet et y peint 
plus souventqu'avant. Des portraits 
surtout. Elle travaille actuellement 
sur une demande de bourse. 
«J'aimerais au niveau de la peinture 
prendre des cours de dessin, faire 
des expos peut-être. Compara- 
tivement à la peinture qu'on peut 
voir ici, Je fais des tableaux diffé- 
rents, davantage inspirés par l'uni- 
vers urbain dans lequel j'ai le plus 
souvent vécue. Je serai peut être 
influencée par le Nord. J'aimerais 
faire des paysages, dans monstyle». 
Quatre mois après être arrivée dans 
les Territoires, elle fait le point : «A 
Montréal, on trouvait l'appartement 
trop petit. Et ici, c’est encore plus 
petit. On a moins de choses, pas de 
VCR, même pas de casseroles con- 
venables.Jen'aspirepas à larichesse 


Iques coups de pinceaux 


matérielle, financière. Le trava 
bar Le Gallery (NDER : Isab 
travaille comme serveuse del 
deux semaines) me procure 4l 
d’argent. J'aime marcher pour 4 
travailler, c’estréel, très terre à 1 
ça me branche avec la réalité € 
vie. En revanche, ce qui me dé 

c’est que les gens ont des/stand 
de vie différents. Nous son 
perçus différemment, Quand je| 
arrivée, j'aurais pu choisir de 

vaillerà L'hôtel Explorer plutôt ( 
l'Arctic Art Gallery, où j'ai travs 
pendant deux mois. Mais je ne 

pas venue ici pour faire un € 
d'argent. Tant qu'à être ici, je à 
drais mieux connaître la vie! 
autochtones, leur culture, leur | 
gue». Gageons que son sens du ( 
tact lui permettra de réaliser Icf 
vesauxquelselle aspire secrèten] 





Pas de radio communautaire sur les ondes de Radio-Canada | 


A propos d’une licence 


Emmanuel Carcano 


La radio communautaire aurait 
dû faire ses premières armes sur les 
ondes de Radio-Canada à 
Yellowknife fin janvier. À cause de 
problèmes administratifs, ça ne se 
fera pas, du moins sur ces ondes-là. 
Les organisateurs ont décidé de se 
tourner vers CKNM. 

L'émission À propos d'autre 
chose- avait été enregistrée, les 
statuts semblaient réglés, bref, la 
radio communautaire de 
Yellowknife aurait dû émettre fin 
janvier sur les ondes de Radio- 
Canada. Seulement voilà, «la li- 
cence du CRTC (NDLR : le conseil 
de radio-télé-diffusion du Canada), 
explique Marc Lacharité, le réali- 
sateur de l'émission, avait été de- 
mandée pour retransmettre l’émis- 
sionsurlesondesduréseau français 
de Radio-Canada à Yellowknife. 
Onpensaitque pour pouvoirdiffuser 
une émission produite ici, il suffi- 
rait de modifier cette licence. Une 
simple formalité». Or les choses 
s'avèrent plus compliquées. «IInous 
faut une licence de diffusion, c’est- 
à-direune licence différente», ajoute 
Francine Forget, de l'Association 


Franco-Culturelle. «Le proce 
peut prendre de six mois à un al 
ne sais pas si on Va entamer | 
démarche, d'autantplusque le pr 
se termine en mars, mêmessi 1h 
souhaitons le prolonger», précis 
elle: Pour pallierce fâcheuxcorg 
temps, la radio communaut} 
pourrait s'associer à CKNM, 
dio autochtone des Térritoik 
«Avec CKNM, on n'a aucune 
marche politique à faire», fai 
marquer Francine Forget. Af 
avantage : laradio communau! 
passera par Je satellite, ce qui 
mettra d’arrosentoutes les Com 
nautés francophones des D.N.-(k 
faudra simplement assurer la fl 
ductiontechniquede Pour 





devraitse faire en direct. Pour M 
Lacharité, «on va pouvoir aVoir 
contacts avec les autochtones, c| 
intéressant». Les huit membreËë 
comité de la radio doivent se rél 
cette fin de semaine et se don 
d’autres lignes de direction. Si 8 
vabien, la première émission pt 
rait être diffusée d'ici la fin du n 
de janvier. Presque comme prék 























du Canada 





Canadä 


Chercheur(euse) scientifique 
Etudes hydrométriques 


43 754 $ —- 52 769$ et indemnité de poste éloigné 
Affaires indiennes et du Nord 
Whitehorse (Yukon) 


Vous planifierez, organiserez et effectuerez des études relatives aux 
ressources en eau pour l'évaluation de projets, la conception hydrologique 
ainsi que pour l'évaluation et l'atténuation d'impacts environnementaux. 


Pour postuler, vous devez posséder un diplôme d'études postsecondaires 
dans un domaine scientifique où du: génie axé sur les ressources en eau, 
Vous devez aussi posséder plusieurs années d'expérience pertinente 
incluant l'utilisation considérable d'ordinateurs pour le stockage et 
l'extraction de données, l'analyse Statistiqueetlamodélisationhydrologique. 
La connaissance de l'en anglais est essentielle. Une liste d'admissibilité 
pourra être dressée en Vue de pourvoir des. postes similaires. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 


El Commission de la fonction publique 


Veuillez acheminer votre curriculum vitæ, en mentionnant le numéro de 
référence 92-72-0053-1(W8F), avant le 29 janvier 1993, à Adeline 
Webber, Commission de la fonction publique du Canada, 300, rue Main, 
bureau 400, Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5. 


Public Service Commission 
of Canada 
























US AVONS BESOIN DE 
TALENTS DE CRÉATEUR! 


‘Assemblée législative des Territoires du 
estinvite tous les résidants du Nord à 
er à un concours qui se teint dans 
edesT:N:-O.: et qui vise la création de 
ières. Ces dernières flotteront à 
eebà Ottawa sur le boulevard de la 
ration dans le cadre du Projet T. N.-O. - 
de 1993. 
tconcevoirunebannière pourchacun des 
suivants : le nouvel édifice de 
léelépislativeetl'Assembléelégislative 
N:-O;les Territoires du Nord-Ouest -son 
é,sonprésentetsonavenir;les contributions 
nés autochtones et leurs rapports avec les 
es des Territoires. 


es peintures ou les dessins doivent nous 
venir au plus tard à 17 h, le vendredi 12 
vrier 1993: Pour soumettre vos créations ou 
cevoir les critères de conception, veuillez 
féontacter : 

Brad Heath 

Services des communications 
Assemblée législative des T. N.-O. 
Case postale 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Tél. : (403) 920-8096 


Télécopieur : (403) 920-4735 


A personne dont les créations seront choisies 
onnominscritsurdes plaquesexplicatives 
ccompagnerontles bannières à Yellowknife 
ttawa. L'Assemblée lépislativemanifestera 
ement sa reconnaissance en offrant un 








Décision Canadä 


827 Société Radio-Canada, Igloolik (T-N.-0:) RENOU- 
Picence de CBII- TV Igloolik du ler avril 1993 au 41 août 
us pouvezconsulterles documents du CRTC dans la Gazette du 
Partie aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
Laux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
Pourobtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
quer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 
lalifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, 
306; Vancouver, (604) 666-2111." 


D  Conseilde laradiodiffusionet des Canadian Radio-television and 
3 télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 






















— Avis d'audience publique 

(tuide l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes 

des'audiences publiques ont été organisées 

ant les demandes de licences suivantes pour 

ation des eaux et le traitement des déchets par : 
ENTEUR DE LICENCE : Northwest Power 1 












n..test hydrostatique (nettoyage) sur un 
huile usée 






iilisenl'eaurettraiterles déchets afin de 
à un test hydrostatique (nettoyage) sur un 
uile usée 
= Mould Bay. 
idiences publiques auront lieu le 24 février 1993 à 
20/hrespectivement au Panikpak Hall, à Sachs 







tionsidoivent parvenir à la Commission avant 
Mfévrier, 1993. La Commission se réserve le 
ueler ces audiences si elle ne reçoit aucune 
on. Les personnes intéressées peuvent consul- 
ndes au bureau de la Commission, au bureau 
achs Harbour, ou en communiquant avec 
dministrative dela Commission, Mme Pam Le 
obtenir des informations. 
étage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 
_ Yellowknife, NT X1A 2R3 














FORMATIONS T 












Numéro sans frais : 1-800-661-0784 1}: 














E+ 








0-8191, 
Co : 








CRTC 


Décision 


tion par câble qui dessert Edzo, propriété de J6hn Dubé. 


consulter les dücuments du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie 
J: aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de référence et aux 
bureaux dela titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour. 
obtenincopie de documents. publics du CRTC, prière de communiquer 
avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; 
Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (5 14) 283-6607; Winnipeg, (204) 
983-6306; Vancouver, (604) 66-21 1 1. 


[011 Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radio:television and 
télécommunications canadiennes 


CRTC 


CRTC- Avis public 1993-1 : Le Conseil a été saisides demandes 
suivantes : 6. HOLMAN ISLAND (T.N.-O.). Demande 
(9220566700) présentée par OLUKSAKTOK BROADCASTING 
SOCIETY, poste restante, Holman island (T.N.-O.) XOE 0S0, en 
vue de modifier la licence de radiocommunication desservant 
Holman Island, en ajoutant 1 signal, de télévision de faible 
puissance et 1 signal radiophonique de faible puissance reçus par 
satellite. Examen de la demande: Salle communautaire, Holman 
Island (T.N.-O). La demande et les renseignements sur le: 
processus d'intervention sont disponibles en communiquant avec 
la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière, | promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.);etles 
bureaux régionaux du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1 380, Case 
postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6V 2G7. Les interventions. 
écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont:) KIA ONZ et preuve qu'une copie conforme a été envoyée 
à la requérante le où avant le 9 février 1993. Pour de plus amples 
renseignements, Vous pouvez contacter la direction des Audien- 
ces publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'infor- 
mationdu CRTC à Hull au (819)997-031 3, télécopieur (819) 994- 


0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 
Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 





Avis public 





ERRITORIALES 





Canadä 


Décision 92-808. Thelma Perry, représentant une société devant être consti- 
tuée, Cape Dorset(T.N.-0.) APPROUVÉ - Licence de câbleen vue de desservir 
Cape Dorset, expirantle 31 août 1995. Décisions 92-809.2752221 Canadalne., 
Edz0 (T-N.-0.) APPROUVÉ Acquisition de l'actif de l'entreprise de distribu 









: La licence expirera le 
31 août 1999. Décision 92-810, 275221 Canada Inc., Rae (T-N.-O.) AP- 
PROUVÉ - Acquisition de l'actif de l'entreprise de distribution par câble qui 
dessert Rae. La licence expirera le 3] août 1999. Décision 92-819. Société 
Radio-Canada, Igaluit (RN.-0) APPROUVÉ - Diminution de la: puissance 
noctume de CFFB Igaluitde 4000 watts à ! 000 watts. Décision 92-820. Société 
Radio-Canada, Yellowknife (T:N.-0.) APPROUVÉ - Diminution. de la puis- 
Sancenoctume de CEYK Yellowknife de 4000watts 2500 watts. Vous pouvez 





















Telecommunications Commission 





Canadä 











Northwest 7 
ee Territories Legislative Assembly 


Comite permanent surles finances 
Demande de présentations écrites 
concernant le projet de loi de l'impôt 
sur le salaire 


Le Comité permanent sur les finances de 
l'Assemblée législative désire connaître votre 
opinion en ce qui a trait au projet de loi de 
l'impôt sur le salaire. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
se propose d'adopter une loi de l'impôt sur le 
salaire qui s'appliquerait à tous les employés. 
L'impôt proposé s'élèverait à un pour cent de 
tous les salaires et avantages imposables versés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Si vous désirez faire connaître votre opinion, 
vous devez d'abord vous procurer une copie du 
texte de loi proposée et préparer ensuite une 
présentation par écrit que vous faites parvenir 
au Comité avant le mercredi 20 janvier 1993. Le 
Comité soumettra son rapport à l'Assemblée 
législative au cours de la Troisième session qui 
débutera le mercredi 17 février 1993. 


Pour obtenir une copie du texte de loi proposée, 
prière de communiquer avec Doug Schauerte, 
greffier du comité en : 
+ composant sans frais le 1-800-661-0784; 
+ envoyant une demande par télécopieur au 
(403) 920-4735; 
° écrivant à C.P. 1820, Yellowknife NT X1A 
2L9; ou en ne: 
* composant le (403) 920-8098, si vous êtes à 
Yellowknife. 
Selon l'intérêt manifesté par cette demande de 
présentations écrites, on tiendra des audiences 
publiques au cours de la prochaine année, à une 
date et à une heure qui restent à déterminer. 
Jim Antoine, président 
Député du Nahendeh 
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Nouvelles mesures législatives 
concernant les travailleurs et travailleuses 
domestiques (bonnes d'enfants) 


Le ministère de la Sécurité et des 










Services publics travaille présentement 
à la préparation d'un règlement du 
travail territorial concernant les À 

travailleurs ét travailleuses Z 1 
domestiques: les bonnes d'enfants er: z 

etautres personnes qui offrent des y 

services domestiques. Un travailleur domestique est une 
personnequi offredes services domestiques au domicile deson 
employeur. 







Lenouveaurèglementétablira un ensemble de règles accordant 
aux travailleursebtravailleuses domestiques le droit à certaines 
conditions de travail: Le règlement prévoit : 
#lesalaireminimums 














+ desheures de travail supplémentaires rémunérées au 
moins à temps et demi (1 1/2) si la personne engagée 
travaille plus de 10 heures parjour (ou l'équivalent en un 
congé payé); 

* deux jours de LOnpÉ pansemaine, 








+ quelesfraisdesrepasetdulogementneréduisent pasles 
revenus de l'employé au-dessous du salaire minimum: 


+ une méthode spéciale pour rémunérer les vacances en 
général; 








* d'autresclausescomprises dans la Loisurles normes du 
travail. 

Le ministère vous invite à soumettre avant le 31 mars 
1993 vos commentaires surle règlement proposé. 

Des copies du projet de règlement sont à votre disposition à : 
Services de la main d'oeuvre, Ministère de la Sécurité et des 
Services publiés, Gouvemementdeserritoires du Nord-Ouest, 
CP. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Tél. : (403) 873-7486 ou 
lezénith 06071 al'extérieur de Yellowknife: Fax = (403) 873-0260. 


CR. 7C Canada 


Décision 92-816. Réseau Inter-Religieux Canadien, Toronto (Ont.) 
APPROUVE- Substitution de la condition de licence 10 a)concemantia 
définitiondematériel publicitaire. Vous pouvez consulterles documents 
du CRTG dans la lGazette du Canada”, Partie [, aux bureaux du CRTC; 
danslesbibliothèques de référence; etaux bureaux de la titulaire pendant 
les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics 
du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204).983-6306; Vancouver, (604) 666-2111" 


| 12 Conseil de la radiodiffusionet des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 





























Décision 





















6.4 14 Audience publique Canadä 


CRTC-Avis d'audience publique 1992-17. Le Conseil tiendra une 
audience publique à partir du 17 février 1993, à 9h00, à l'Hôtel 
Beauséjour, 750, rue Main, Moncton (N.-B.), afin d'étudiernce qui 
suit: IS. MONTRÉAL (Qué.) Demande (920985900) présentée 
par COGÉCO RADIO-TÉLÉVISION INC. en vue d'obtenir une 
licenceafind'exploiterun servicenational de musiquenumérique 
transmis du satellite au câble et qui sera offert sur une base 
facultative aux entreprises de cablôdistribution au Canada à un 
tarifmensuel distinct d'environ 10$aux abonnés d'entreprises de 
cablôdistribution qui désirent ce service. Le service proposé sera 
composé de 7 formes musicales produites au Canada et de 31 
formes musicales produites àll'étranger. Examen de la demande : 
5, Place Ville-Marie, suite 1450, Montréal (Qué.) H3B 2G2. 17. 
MONTRÉAL (Qué). Demande (920974300) présentée par 
MÉTÉOMÉDIA INC: (la MétéoMédia), titulaire de la licence des 
services nationaux d'émissions spécialisées (Météomédia et 
Weather Now) de transférer le contrôle effectif de la titulaire par 
le transfert de toutes les actions enregistrées au nom de Eavalin 
Communications Ine. (76%), ainsi que 20% des actions detenues 
par la Weather Channel Inc. et 4% des actions détenues par 
Clément Richard à la Pelmorex Weather Network Inc! Pelmorex 
MétéoMédia Inc. (la Pelmorex). La MétéoMédia sera effective- 
ment contrôlée parla Pelmorex, une compagnie indirectement 
contrôlée par Pierre L. Morissette, Examen de la demande : 
MétéoMédia Inc., 1755 est, boul. René Lévesque, bureau 251, 
Montréal (Qué.) H2K 4P6/ Pelmorex Communications Inc., 186, 
promenade Robert Speck, suite200, Mississauga (Ont.). BESOINS 
INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI 
REQUIÈRENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION 
GESTUELLE DEVRONT AVISER LE CRTC AU MOINS 20 
JOURS AVANTLE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande et 
les renseignements sur le processus d'intervention sont disponi- 
bles en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, 
Pièce 201, Hull (Québec); et les bureaux régionaux du CRTC : 
800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.- 
B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au Se- 
crétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ONZ et preuve qu'une 
copieconformeaétéenvoyéeàlarequéranteleouavantie28 janvier 
1993: Pourdeplus amples renseignements vous pouvez contacter 
la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, 
ou les Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, 
télécopieur (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver 
(604) 666-2111. 
















































Canadian Radio-television and 


CE | rnb Re Telecommunications Commission 


Lx RL ‘URT CON. 


MR. AR dei 


Le 
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La loi canadienne sur les armes à feu 


Trois nouvelles dispositions en 


Janvier 93 marque une nouvelle étape di 
l'autorisation d'acquisition d'armes à feu (AAAF) et 


-L'entreposage : Toutes les ar- 
mes à feu doivent être entièrement 
déchargées et conservées en lieu 
sûr, séparées des munitions, sauf 
lorsqu'elles sont utilisées. Durant 
leur entreposage ou étalage, les ar- 
mes à feu non restreintes doivent 
être rendues inopérantes par le re- 
trait du verrou ou de la glissière et 
gardées dans un endroit ou un cof- 
fret fermés à clé, ou encore munies 
d’un dispositif de verrouillage. 

Les armes à autorisation res- 
treintedoiventétreprotégées à l'aide 
d'un dispositif de verrouillage et 
conservées dans une pièce où un 
coffret sûrs. Toutefois, un disposi- 
tif de verrouillage n’est pas requis 
lorsque l'arme à feu est conservée 
dans une chambre forte, un coffre- 
fort ou une pièce conçue pour 
l'entreposage sécuritaire d'armes à 
feu. 

La loi édicte aussi de nouvelles 
dispositions en matière de manie- 
ment. Ainsi aucune arme à feu ne 
doit contenir de cartouche sauf 
lorsqu'elle est maniée dans un en- 
droitoùletirestlégalementautonisé. 
Enfin pour ce qui est du transport, 
toutes les armes à feu doivent être 
entièrement déchargées avant de 
pouvoir légalement être transpor- 
tées. Durant son transport dans un 
véhicule, l'arme à feu doit être 
gardée hors de vue et les portes 
doiventétreverrouillées, saufsiune 
personne adulte reste à l'intérieur 
du véhicule. Durant leur transport, 
les armes à autorisation restreinte 
doivent être déchargées et gardées 
hors de vue, dans un coffret fermé à 
clé. Si le véhicule est muni d’un 
coffre, l'arme à feu inutilisée doit y 
être rangée et le coffre, verrouillé. 

-L’autorisation d'acquisition 
d’armes à feu (AAAF) : Une pé- 
riode d'attente de 28 jours est dé- 
sormais obligatoire. L'âge mini- 
mum est fixé à 18 ans pour les 
nouveaux requérants et une photo- 
graphie récente du requérant sera 


jointe à son autorisation. 

Toute personne qui fait la de- 
mande d'une autorisation devra 
fournir les noms de deux personnes 
qui là connaissent depuis aumoins 
trois ans et qui pourront confirmer 
les renseignements donnés par le 
requérant. 

Des permis pour les mineurs 
peuvent être délivrés, avec le con: 
sentement d'un parent où d’un tu- 
teur, aux jeunes gens de 12 à 17 ans. 
Ces derniers seront ainsi autorisés à 
utiliseret à posséder des armes à feu 
sous certaines conditions de 
supervision spécifiées par un pré- 
posé aux armes à feu. Toutefois, les 
mineurs utilisant des armes à feu 
pour subvenir à leurs besoins ou 
ceux de la famille (chasse ou trappe 
de subsistance) peuvent obtenir un 
permis pour la possession ou l'uti- 
lisation d’une arme à feu sans con- 





les chargeurs à grande capacité. 


ditions de supervision. 

Le coût de l'AAAF varie. 50$ 
pour une personne, valide durant 
cingans. Et 25$ pour le renouvelle- 
ment d'une autorisation avant 
échéance. 

-Chargeurs à grande capacité: 
Deux nouvelles limites de capacité 
des chargeurs sont fixées. Des 
chargeurs de dix cartouches pour 
toutes les armes de poing semi- 
automatiques. Deschargeurs de cinq 
cartouches pour les fusils de chasse 
et les carabines semi-automatiques 
à percussion centrale et les pistolets 
d’assaut UZI et Ingram. 

Ces limites ne s'appliquent pas 
aux chargeurs de fusils et carabines 
à percussionannulaire (calibre 22), 
aux chargeurs des modèles Lee 
Enfield et des carabines US M1 
Garand ou à ceux des armes à feu 
qui ne sont pas semi-automatiques 


New Legislation for 
Domestic Workers 


The Department of Safety and 
Public Services is preparing a 
setofNWTLabour Regulations 
for domestic workers: nannies 
and other personal service 
workers. A domestic workeris 
someone who provides a per- 





sonal service at an employer‘s home. 

The new regulations would establish a set of laws to 
provide domestic workers with therightto certain condi- 
tions of employment. They would! provide a right to: 





minimumwage; 


time off); 
two days off each week; 


to less than minimum wage; 





overtime pay at least 1.5 times the regular rate if em- 
ployed for more than 10 hours a day (orequivalent paid 
meals and lodping expenses would notlowerthe income 


a special methodof paying for general holidays; and 
other provisions ineludediinthe Labour Standards Act. 





The departmentinvites youtosubmitcommentsonthe 
proposed regulations before March 31, 1993. 


Copies of the draft regulations are available from: 
Labour Services, Department of Safety and Public 
Services, Government of the NWT, P.O. Box 1320, 
Yellowknife, NT XIA 2L9. Telephone: (403) 873-7486 or 

















janvier M 


e la loi canadienne sur les armes à feu en vigueur depuis le mois d'août dernier. Elle concerne l’entre 







démontrer leurs compéten 

Si vous souhaitez en sal 
sur les dispositions dela 
pourrez obtenir de plus am 
seignements auprès du pré 
armes à feu et du corps p 
votre localité, auprès d'un 
d’armes ou du bureau du cl 
torial\des préposés aux ar 


(fusils ou carabines munies de mé- 
canisme à pompe, à levier ou à 
verrou). 

Juillet 93 verra la mise en place 
de la dernière étape de la nouvelle 
loi canadienne sur les armes à feu. 
Tous les requérants d’une AAAF 
devront suivre un cours de forma- 
tion au maniement sécuritaire et 





La nouvelle loïcanadienne sur les armes à feu estentrée en 
le ler août 1992. La première étape concemait certaines armes « 
devenues SUR tr at les armes à feuhis 
les caractéristiques icolléctionneurd'armes à feu, lame 
‘des armes automatiques en semi-automatiques, enfin la préven: 
jugement, avec des peines plus sévères etde plus longue durée a 
l'utilisation accrue d'ordonnances d'interdiction. 

La deuxième étape s'est déroulée en octobre. Désormais, un 
de port d'armes pour «une tierce personne» d 
personne autre que le propriétaire enregistré d'u: 
restreinte. s \ 

Troisième étape en novembre : la prériode d'amnistie, 
occasion de remettre aux autorités les armes dont Vous ne vouli 
et d'enregistrer les armes à autorisation restreinte. 

Quatrième étape en janvier 93 (voir article ci-Contre 

La dernière étape est prévue en juillet. Elle concerneralles 
formation au maniement sécuritaire. 


= 















L'Agence de presse francophonti| 
est l'outil qu’il vous faut. L 





L'Agence de presse francophont 








Zenith 06071 for NW locations outside of Yellowknife. vous aide à mieux connaître 
Fax: (403) 873-0260. le TAnORROEe canadienne 
en vous 0 it: 
LES SOUMISSIONS SOUS PLI >Plus de 800 textes par année 
CACHETÉ, pour le (s )projet (s) sur l'actualité francophone 
ci-dessous seront reçus À l'adresse et canadienne 
et à l'heure indiquées sur la Nora À 
“HS * les Legisiative Assembly 
formule de soumission. Standing Committee on Legislation PDes an 
DOSSIER : NW 008 03 Audience publi 
Territoires du Nord-Ouest P que pDes ChrODIUES PORHQUES, 
Rép ation du système Halon pour Yellowknife AHÉPnonUES 
maîtriser le feu quatre chantiers Le Comité permanent sur la législation de l’Assemblée Une super caricature 
DATE DE FERMETURE | législative tiendra une audience publique pour étudier chaque semaine 
MERCREDI, 27 janvier 1993 le projet de loi 16, soit la Loi sur le système de distribution 
du gaz naturel de Norman Wells. Pour profiter | 


de ce service indispensable, 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS 
contacter Jacques Robichaul 


| L’audience se tiendra comme suit : 
NIL | 





en Yellowknife btéléphone 618/ 287-1017 
es documents de soumission sont Le vendredi 22 janvier 1993 btélécopieur 613/ 232-6198 
disponibles au bureaude Construc- 9 h à midi 
tion de Défense Canada, Ottawa: d'A ‘knif 
Ottawa, | ellowknif É 
Ont, tél: (613) 998-9549 ou nee se 
télécopieur : (613) 998-1061. sur Le projet de loi 12, soit la loi pour modifier la Loi sur la 22 
présentation du dépôt approprié. santé mentale sera également étudié au cours de SE 
l'audience de Yellowknife. CE 
Les documents de soumission : : 
} peuventétre ucninés AR Direaux Pour obtenir des renseignements ou des copies des 82 
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la Devine 
2 000 Dénés et Métis du 
deviendront propriétaires de 
kilomètres carrés de terre ou 
milles carrés soit près de 20 
ent de la grandeur du terri- 
du Sahtu. 
ntente prévoitégalement que 
nés/Métis seront propriétai- 
5 droits sur le sous-sol sur 
Hilomètres carrés des terres 
par l'entente. 
autochtones du Sahtu rece- 
galement un montant exo- 
impôt de 75 millions (en 
sde 1990) qui leur sera versé 
période de quinze ans, eten 
Manence, une part des redevan- 
les ressources perçues an- 
ent par le gouvernement 






























tallations pétrolières d'Esso 
an Wells sont situées dans 
gion. 


| Faculté St-Jean, University of Alberta 
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fséquence d'un long contentieux 


T6C 4G9 


s moins d'un an de négociations 


Sahtu conclut son entente 


Pour le ministres des Affaires 
autochtones des T.N.-O., M. 
Stephen Kakfwi, égalementdéputé 
du Sahtu, la vrai question est celle 


du'contrôle. 
«L'entente spécifie les terres 
qui deviendront la propriété des 


Dénés et des Métis du Sahtu, Mais 


elle contient également les méca- 
nismes de mise en oeuvre des ins- 
titutions qui vont contribuer à la 
gestion de l'entente et à la partici- 
pation des autochtones». 

Pour fin de comparaison, M. 
Kakfwi a parlé de posséder non pas 
seulement la partie arrière d’un 
camion mais égalementun accélé- 
rateur et un volant. 

Au nombre des autres droits oc- 
troyés, les Dénés/Métis du Sahtu 
auront des droits exclusifs et préfé- 
rentiels d'exploitation de la faune 
et la participation aux mécanismes 
décisionnels dans les domaines des 
ressources renouvelables, de l’uti- 
lisation des terres et des eaux etdes 


es Franco-Albertains 





CFA 


Wa, 18 janvier 1993 (APF) - 
Sociationcanadienne-française 
WÆlberta (ACFA) a décidé de 
Pendre» sa participation et son 
fSibn à la Fédération des com- 
fuiés francophones etacadienne 
fA). 
lle décision de faire cavalier 
Bbltaboutissement d'un long 
eux entre les deux organi- 
Wquiaatteintson apogée lors 
ureuxdébatconstitutionnel. 
Mme prise samedi 16 
(Bpar les membres du Bureau 
Hsidents de l'ACFA. Le vote 
endant pas été unanime, 
Wil y aeu deux abstentions. 
fus de la FCFA au mois de 
d'accepter l'invitation du 
national des autochtones de 
ses côtés à la table consti- 
lle, aété l'élément déclen- 
la rébellion des Franco- 


Es 











iS, sans succès, pour con- 
e gouvernement fédéral de 
une toute petite place à la 
négociations, au sein de la 
on fédérale. L'offre des 
nes paraissait séduisante 
ès Franco-Albertains, qui 
D d’ailleurs empressés de 
r, au grand dam de la FCFA. 
nous adémontré clairement 
FA n'est pas intéressée à 

QUES alliances avec d’autres 
Selon Denis Tardif, prési- 


aquent la porte de la 


dent de l'Association canadienne- 
française de l'Alberta, 

L'ACFA estime que la fédération 
nationalen'apasbienfaitsontravail, 
qui est de s’assurer que le gouver- 
nement fédéral assume pleinement 
sonrôle de protecteurdes minorités. 
«Onne peut pas dire que le bilansoît 
très positif à cet égard dans notre 
région» constate M. Tardif. 

M. Tardif remet même en ques- 
tion le leadership exercé par le pré- 
sident de la FCFA, M. Raymond 
Bisson du Manitoba, dans le dossier 
constitutionnel. «On ne sentait pas 
que la Fédération nous représentait 
adéquatement et qu'elle était forte 
au niveau du leadership» ajoute M. 
Tardif, «On n’a pas senti le désir (à 
la FCFA) de défendre les intérêts 
des francophones jusqu'au bout» 
ajoute le président de l'ACFA à 
propos du dossier constitutionnel. 
«On ne ressentait pas ce désir d’al- 
lerchercherle maximum pour notre 
communauté». 

L'ACFA ne ferme pas complè- 
tement la porte à un éventuel retour 
au sein des structures de la fédéra- 
tion nationale. Mais cela est condi- 
tionnel au réexamen par la FCFA de 
sonmandatetdesesresponsabilités. 
On souhaite que la fédération na- 
tionale développe une nouvelle vi- 
sion de la francophonie, qui ferait 


Suite en page 2 
Schisme 





études environnementales. 

«L’entente constitue un pas im- 
portantvers lareconnaissance pleine 
etentière des droitsancestraux etde 
l'automie gouvernementale des 
autochtones», a indiqué George 
Cleary. Il a ajouté qu'il se réjouis- 
sait du fait que les Dénés/Métis du 
Sahtu ont obtenu plus de 9 800 
milles carrés de plus que dans l'en- 
tente de la revendication globale 
qui a échoué en novembre 1990. 

M. Siddon a indiqué que le plan 
de mise en oeuvre de l'autonomie 
gouvernementale n'est pas totale- 
ment complété. 

La sélection des terres que les 
Dénés/Métis possèderont à l'exté- 
rieur des cinq communautés du 
Sahtucommenceraimmédiatement. 
Les gens du Sahtu tiendront une 
assemblée spéciale à la fin de fé- 
vrier. 

Leschefs debande, lesdirigeants 
Métis et les aînés étudieront sépa- 
rément l'entente à cette occasion. 





Elen Tobie, Ta Ne de ne Tahie, l'un des animateurs de CBC Nord décédé il y a peu de temps, 









Un nouveau rapport sur le financement du Nunavut 


Combien coûtera le futur 
gouvernement? 


Emmanuel Carcano 

Une nouvelle étude surles coûts de la création et du fonctionnement 
du Nunavut réalisée par la firme Coopers & Lybrand a été rendue 
publique mercredi lors d'une conférence de presse. 

Les prévisions sont fondées sur un processus de transition devant 
prendre finen 2008. La mise en place du gouvernement du territoire du 
Nunavut est prévue en 1999. 

L'établissement d'une nouvelle structure gouvernementale dans 
l'Arctique de l'Est pourrait coûter près de 50 millions de dollars par 
année, de 1992 à 2008, date ä laquelle le gouvernement du Nunavutdoit 
être opérationnel. 

Ilfaudra 1635 personnes à plein temps pouradministrerle nouveau 
gouvemement. 705 sont déjà en place pour les activités régionales en 
cours. 75% des postes de direction nécessaires pour l'administration du 
nouveau gouvernement seront remplis par des autochtones recrutés 
dans la région. Après 2008, le gouvernement fédéral devra encore 
assurer un financement complémentaire de 85 millions de dollars par 
année. Toutes ces études ont été menées sur la base de l'établissement 
d'une probable capitale du futur Nunavut à Iqaluit. Ces chiffres ne sont 
pas des prévisions «nettes», puisqu'ils ne tiennent pas compte des 
économies qu'entraînera a diminutiondes responsabilités dans l'ouest 
des T.N.-O. 

Coopers &Lybrand aaussicalculé une certaine partie desretombées 
économiques dans le secteur privé, créées par les dépenses d’établis- 
sement du Nunavut. L'aménagement des divers éléments de l'infras- 
tructure pourrait créer 1135 emplois entre 1992 et 2008. 

Une fois le gouvernement pleinement opérationnel, en 2008, 
l'augmentation annuelle des dépenses pourrait créer jusqu'à 620 em- 
plois permanents dans le secteur privé et donner un produit intérieur 
brut (PIB) annuel d'environ 33 millions de dollars à l’intérieur du 
temitoire. D'autres études serontmenées pourconnaître les conséquences 
de la division des T.N.-O sur l'ouest des Territoires. 




































était présente à l'inaugurationdes nouveaux locaux de CBC vendredi dernier. 





Elle a dit : 
«J'ai explosé ton 
char» 
Roxanne Vachon 
Citoyenne simple 
de Yellowknife 
voir en page 2 





L'apprentissage chez les enfants... 
Chronique politique... on “crc 
Éditorial : Evoluer dans la continuité … 

Informations nationales … 
Arctique de l'Est 








Echos des T.N.-O 


voir en page 7 
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Le développement 
des enfants, ça 


s'apprend'! 


Agnès Billa 

Depuis plusieurs années, un 
nombre grandissant de parents re- 
connaissentque s'occuper d'un bébé 
où d'un enfant ne vient pas forcé- 
ment tout seul. Même dans une ville 
comme Yellowknife où les gens di- 
sent souvent que le milieu est plus 
propice aux jeunes familles, les pa- 
rents recherchent de plus en plus 
activement de l'information et des 
conseils les préparant davantage à 
assumer leur rôle. 

À compter du 20 janvier, Arctic 
College offre aux francophones de 
Yellowknife un cours du soir por- 
tant sur le développement cognitif 
de l'enfant. Préparé etenseigné par 
Caroline Lajoïe, la coordonnatrice 
de la garderie Plein Soleil, ce cours 
se déroulera en trois étapes, à raison 
de cinq séances par bloc. 

«Pourcommencer, ce qui mim- 
portebeaucoup, c'estl'échange avec 
les participants. Leurs idées actuel- 

- 


>| 
FA 
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les sur le développement de l'en- 
fant, l'intelligence et la capacité 
d'apprendre, ça sera le point de dé- 
part ducours, de nos discussions et 
des présentations», explique 
Caroline Lajoie. 

Après cette prise de contactentre 
participants et avec l'instructrice, le 
cours consistera dans un premier 
temps en un aperçu critique des dif- 
férentes théories en vigueur danse 
domaine du développementcognitif 
de l'enfant. «En simplifiant beau- 
couples approches etles débats, on 
peut dire que les théories se résu- 
ment à deux écoles : la capacité 
d'apprendre est innée où elle est 
acquise». 

Danssadeuxième partie.le cours 
portera plus spécifiquement sur 
l'auteur et le chercheur Jean Piaget 
qui a beaucoup influencé la pensée 
et la pratique de Caroline Lajoie. 
«Dans ses travaux surle développe 
ment cognitif, Piaget a été le pre 
micrbaserses conclusions surune 
observation directe des enfants», 
souligne l'instructrice. Cette 
expérimentation pratique amena le 
psychologue suisse Aconcevoirque 
le développement de chaque enfant 
emprunte un parcours différent 
équivalant à «la socialisation pro- 
gressived'unepensée individuelle», 
pour reprendre les mots de Piaget 
lui-même. 

Selon Piaget, la formation de 
l'intelligence passe par différentes 
phases et ce jusqu’à l'âge de 12-14 
ans lorsque l'enfant se sent à l'aise 
avec la pensée formelle, les abstrac- 

tions. Caroline Lajoïe met cepen- 
dant en garde les parents et les 
adultes en général contre la tenta- 





tion de s'acerocher à des étapes. «Si 
les enfants dans l'ensemble fran- 
chissent telle étape de leur dévelop- 
pement à 2 ans et que le tien n'est 
pas encore rendu là, ii ne faut pas 
forcéments’inquiéter. Beaucoup de 
parents sont maintenant conscients 
de ça mais ils continuent à faire 
pression sur leur enfant.» Dans le 
contexte du Nord où la population 
francophone est minoritaire, le fait 
que l'enfant de langue matemelle 
française apprend forcément une 
languesecondereprésenteuneautre 
demande importante d'énergie et 
d'attention pour l'enfanten appren- 
tissage. 

Aux différentes phases du déve- 
loppement cognitif de l'enfant cor- 
respondent des activités de stimula- 
tion de l'enfant. Dans les cinq der- 
nières séances du cours, un guide 
pratique de ce type d'activités sera 
présenté aux participants. Pouréva- 
luer et mesurer le développement 






d'un enfant, Caroline rappelle que 
les observations de tous les jours 
sont d'excellents outils de confir- 
mation du développement. 

Avec déjà six personnes inseri- 
tesaucourspourlapremière séance, 
Caroline Lajoie attendait 
impatiemment le début du cours: 
«Pourmontravail à la garderie, pour 
monpropredéveloppement, lecours 
va être une expérience très stimu- 
lante, j'ensuis sûre». Les pensinté- 






S à suivre ce cours peuvent 
encore s'inscrire en contactant 
Caroline Lajoie au 920-7676, du- 
rant |a journée. 





scène. 


Yellowknife. 











Départ explosif de Jean Watters 


Emmanuel Carcano 


C'étaitunevoiture vendue, c'est désormaisune voiture perdue. La Turismo Plymouth de Jean Watters, 
directeurgénéralde la FFT, aura tenuunbonboutde temps, maïs pas jusqu'au départdecelui-ci,prévu 
fin janvier. L'histoire, la voici. Mardi 19janvier, lematin. Jean Watters arrive au siège dela EFT, tout 
excité, répétant : «J'ai explosé ma voiture, elle a brûlé». Il est encore tôt, et ce pourrait être unebonne 
blague. Mais pour qui sait à quoi ressemble sa voiture, tout est possible. Le bonhomme a l'air 
tellement convaincu...Corrigeons tout de suite ses propos. Ce n'est pas lui qui «a explosé» sa voiture, 
mais une innocente victime qui la lui avait empruntée pour la première fois, pour une soirée à peine. 
Ce mardi matin donc, Roxanne Vachon, «l'innocente victime», s'en retourne chez elle après s'être 
aperçue d'un oubli. Elle laisse la voiture, moteuren marche, devant chezelle et tandis qu'elle s'active, 
la Plymouth a comme un hoquet et s'embrase. Roxanne, accrochée au téléphone, découvre la scène à 
travers sa fenêtre. Le temps de reveiller Jean pour lui annoncerla bonne blague, les pompiers ont déjà 
été prévenus et sont en route pour éteindre l'incendie. Après leur intervention, la voiture, calcinée, 
trône dans une mare d'eau. Les deux portes avant qui, jusque-là, ne fonctionnaient pas ou simal-la 


, gauche ne s'ouvrait que de l'extérieur et la droite de l'intérieur- s'ouvrent désormais à merveille. 


Ironie du sort, cette voiture avait été gracieusement prêtée à Jean Watters par l'un de ses amis. 





L'Aquilon, le 
seul journal 
francophone 
dans les 
Territoires du 
Nord-Ouest est 
maintenant un 
hebdomadaire! 
N'oubliez pas 
de le dire à vos 
amis! 





a | 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
Ge c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. L 
lundi au jeudi vendrediet samedi 


15hàh 15h à 2h 











Nettoyage de tapis 
JR. Carpet'82 








Auditions 
de théâtre 


La troupe de théâtre communautaire d'expression fran- 
saise de Yellowknife, «Les pas frette aux Yeux» est 
présentement à la recherche de personnes intéressées à 
faire du théâtre ou à s'impliquer au sein de l'équipe hors 





La prochaine production théâtrale sera présentée le 31 
mars 1993 au musée septentrional Prince de Galles. 

La pièce consiste en trois courtes saynètes mettant en 
scène les différences culturelles entre les gens de souche 
«européenne» et les peuples autochtones. 

Les auditions auront lieu le 28 janvier 1993 à compter de 
19h au bureau de l'Association franco-culturelle de 


Prière de signifier votre intérêt, dans les plus brefs délais 
à Francine Forget au 873-3292. 






















C.P. 2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 N 
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J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


PMiHAGEN 


Quality pet 
products 



































Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
Pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 

























verdictstimpose à propos du récent 
remaniement ministériel de M. 

ice futun désastre. Même 
nne opération cosméti- 
e seul moyen de présenter le 
@acceptableconsisterait, 
e en faire un prélude à la 
démission du premier ministre lui- 
me Or, rien n'indique encore 
que nous puissions espérer une telle 
décision à court terme. 

Deux axes méritent d'être consi- 
dérésdansle bilan actuel du gouver- 
nement conservateur: la constitu- 
tion et l'économie. 
Surlefrontconstitutionnel, nous 
nésommes certainement pas reve- 
nus à" l’horrible période 
d'affrontements quotidiens entre 
Ottawavet Québec, mais nous ne 
noussommes pas beaucoup rap- 
prochésnon plus de la fameuse 
«réconciliation dans l'honneur et 
l'enthousiasme». En cours de route, 
les échecs de Meech et de 
Charlottetownontdémontré ou bien 
que lergouvernement Mulroney ne 
comprenait rien au problème, ou 
bienqu'l'entretenait des illusions 
















Sur son aptitude à faire accepter ses 
remèdes. Dans un cas comme dans 
l'autre, bilan médiocre malgré les 
bonnes intentions. Au point que 
beaucoup ont renoncé. 

Côté économie, le verdict s’an- 
nonçait plus nuancé, du moins jus- 
qu'à la récession. Beaucoup plus 
Courageusementet plus lucidement 
que le régime Trudeau, l’équipe 
conservatrice aVaitentrepris, en tout 
cas, d'assainirnotre fiscalité. L'im- 
populaire mais nécessaire TPS fai- 
sait partie de cette réforme globale. 
Parceque larécession a empêché la 
réalisationdureste, la TPS faitfigure 
de simpleirritant stérile. À cause de 
la même récession, mais davantage 
encore à cause de la dette publique 
quenous acreusée l'équipe Trudeau, 
les finances publiques du Canada 
sont devenues une source de cau- 
chemars. Dèslors, même si l'équipe 
conservatrice. a droit à quelques 
circonstances atténuantes, sonbilan 
économique ressemble depuis 
quelque temps à sa feuille de route 
conStitutionnelle. Et l'imagination 
a visiblement déserté le camp con- 
servateur, le laissant sans idée de 
relance.Les sondages sontd’ailleurs 


CHRONIQUE POLITIQUE 


unanimes à confirmer ces impres- 
sions. 

Leremaniementsesituesurcette 
toile de fond, Or, il n'a strictement 
rien changé de fondamental. Ni du 
côté constitutionnel, où M. Clark 
médite désormais devant des dos- 
Siers vides, ni du côté économique, 
où les gens qui n’ont pas su freiner 
la dégringolade actuelle conservent 
la confiance du chef. 

Peut-on réhabiliter le remanie- 
ment en lorgnant, comme certains 
l'ont fait, du côté de la Défense, de 
la Justice, de la Condition fémi- 
nine...? J'avoue ne rien voir là qui 
puisse me jeter dans les transes. 
Madame Campbell, que plusieurs 
destinent à la succession de M. 
Mulroney, assume la responsabilité 
de la Défense au moment où ce 
ministère perd et doit perdre des 
plumes. Etre une femme et devoir 
apporter des mauvaises nouvelles à 
des militaires, Voilà, selon moi, qui 
n’a rien d'enthousiasmant. 

Quantà l'arrivée de M. Blais à la 
Justice, je ne puis la percevoir 
commeunebonne nouvelle: autant, 
en effet, M: Bis mérite des éloges 
à titre de fougueux organisateur 





Ces étudiants 
pourraient 


changer 
le monde 


Si vous voulez aussi 
changer le monde, nous 
Vous encourageons à en- 
Visager une carrière en 
communication. C’est peut- 
être à vous que nous of- 
frirons une bourse l’an 
prochain. 


É 


Pour 1893-94 seront disponibles en avril 
1883 notamment auprès des jaumaux de 
l'Associalion de la presse francophone. 








| 
| Les tomulaltes de demande de bourse 
| 
| 
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La Fondation a octroyé 19 bourses pour 

in montant total de $ 15 600 en 1992-93; 

172 bourses pour Un total de $ 199 000 
… depuis 1981. 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels-journalistes, graphistes, annonceurs, … 
ausein de leur communauté. Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieuxbien entendu, et en français. 
Ce n’est pas impossible qu'ils y réussissent, 
Enitout cas, nous voulons les aider à essayer. 


1 


Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 


e Bourse Pelro-Canada 


# Bourse J.-Donat Langelier 
Jean-Guy LeBlanc 
Saskaloon, Sas. 2 

# Bourse Quebecor 
Isabelle Poulin 





Fondation Donatien Frémont, Inc. 









+ Bourse des communicaleurs 


Martin Thériault Éric Chabot Maryse Ditrette 
Moncion, N-B 1 Vars, Ont. 6 Saint-Quentin, N-8 10 


e Bourse des commuréealeurs 
Isabelle Chiasson 
Petit-Rocher, N-B 7 

* Bourse des communicaleurs 
Annie Chiasson 


Zénon Park, Sas. 3 Stisidore, N-B 8 Orléans, Ont. 12 
# Bourss Publications Dumont  e Bourse des RUnESAEs 

Isabelle Pelletier Marco Dubé 

Embrun, Ont, 4 Fauquier, Ont. 
« Bourse Jourmal LeDroi Bourse ces communicaleurs 

Manon Henrie Nicole Belisle 

Ottawa, Ont. LI Winnipeg, Man. g 








e Bourse des communicateurs 


+ Bourse Université Laval 
Josée Emond 
Ottawa, Ont. 

+ Bourse Université Laval 
Martin Thibaudeart 


11 












900-3 Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone S14/ 234-6735 e Télécopieur 613/ 234-6313 


lonneur Henri Bergeron 
a he de de l'Association de la presse francophone 


zal 





toujours loyal au chef, autant il me 
paraît peu bâti pourun ministère qui 
requiert du doigté, du recul, de la 
nuance. 

Je le répète, le seul espoirde voir 
cepiteuxremaniementproduiredes 
effets heureux passe par la démis- 
sion de M. Mulroney lui-même. Si 
elle survenait, il deviendrait possi- 
ble au prochain ou à la prochaine 
leader de donner enfin le coup de 
barre dont ce pays a besoin, particu- 
lièrement dans les domaines du 
réaménagement constitutionnel et 
de l’économie. 

Placé dans des circonstances 
analogues, le nouveau premier mi- 
nistrealbertain a, entout cas, saisi la 
chance de réduire massivemerit la 
taille de son conseil des ministres et 
de composer sa nouvelle équipe de 
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façon différente. Comme M. 
Mulroney n’a pas eu ce courage, un 
changement de leadership doit le 
rendre possible. 

Ce quisse prépare présentement 
au Québec ajoute à la pressionen ce 
sens, Sans l'avoir voulu ni prévu, 
voilà, en effet, que le Parti libéral du 
Québec, le parti qui gouverne la 
province depuis 1985, doit préparer 
l’après-Bourassa. 

Même si M. Bourassa garde en- 
core fermement en mains les com- 
mandes de sa barque, la maladie qui 
le touche rend inévitable un très 
prochain changement de direction. 

Alorsque, depuis Charlottetown, 
plusieurs gouvernements provin- 
ciaux renouvellent leur personnel 
politique, Ottawa piétine. C’estune 
erreur. 





Heure : 13h30 à 17h 


cadre du colloque annuel 


francophones des comm 


niquer avec : 


Invitation 
des Elles-Ténoises 


Date: le samedi 30 janvier 1993 


Lieu : Hôtel Explorer à Yellowknife 

Le comité des Elles-Ténoises convie les femmes de 
Yellowknife à une rencontre culturelle multi-ethnique le 
samedi de 13h30 à 17h. Cette rencontre a lieu dans le 


Elles-Ténoises estunregroupementterritorial de femmes 


River, Iqaluit et Yellowknife. 


Bienvenue à toutes 


Pour de plus amples renseignements sur le programme 
d'activité prévu au cours du colloque, veuillez commu- 


Christiane Lacasse-Clarke : 873-3347 
Francine Brassard : 920-2919 





1993 des Elles-Ténoises. Les 


unautés de Fort Smith, Hay 
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Offre d'emploi 


Journaliste/rédacteur-trice 


Description de l'entreprise: 


183, LaBoîteà Nouvelles, journal communautaire 


francophone d'roquois Falls, Cochrane et Black River- 
Matheson,estpublié de manière hebdomadaire depuis avril 
1989. Il est distribué par abonnement dans les foyers de la 


des plusbilingues de l'Ontario, puisque presque 
8,6%) des 14 000 habitants de la région, située 


dans le nord-est de l'Ontario, sont de langue française. Le 
journal estmembredel!Associationdela presse francophone, 
un organisme qui regroupe une vingtaine de journaux 
francophones établis à l'extérieur du Québec. 

Description de l'emploi: 

Sous l'autorité de la directrice: 
Rechercher, couvrir et rédiger des nouvelles régionales et 


intérêt communautaire, politique, social, 


Écomomique, culturel, sportif et judiciaire 

-Prendre des photos pour illustrer les articles; 

Assurer la liaison avec les sources d'information existantes 
et développer de nouvelles sources d'information: 


Qualifications: 
Outreune connaissance approfondie de la langue française, 
Ia personne choisie possèdera une bonne connaissance de 
l'anglais (parlé etécrit). Cette personne possèdera également 
une certaine expérience du journalisme et/ou des études 
universitaires de premier cycle en communications ou en 
journalisme. Elle sera également capsble de fonctionner 
dans un environnement informatisé (Macintosh de Apple). 


Salaire: à négocier 
Lieu de travail: Iroquois Falls (Ontario) 
Entrée en fonction: le plus tôt possible 


Votre demande d'emploi devra être accompagnée d'un curriculum 
vitae ainsi que d'extraits de votre travail et soumise le plus Lôt 
possible à: 


Mme Yvonne Bissonnette, éditrice 
La Boîte à Nouvelles 

CP. 1268 

Iroquois Falls "A" (Ontario) 

POK 1GO 


Téléphone: (705) 232-5222 
Télécopieur: (705) 232-7755 
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Le mot d'ordre de la FFT 
Evoluer 
dans la continuité 


La Fédération franco-ténoise (FFT) 
vient de déposer sa programmation et 
ses prévisions budgétaires 1993-1994 
auprès du Secrétariat d'État. Bien que le 
gouvernementaitannonçédes coupures 
dansles subventions et les programmes, 
la FFT n’a aucunement l'intention de 
ralentir ses activités. Elle a décidé de 
faire mieux avec moins. 

Quelles activités la FFT prévoit-t-elle 
cetteannée? Undesélémentsimportants 
de la programmation est un soutien ac- 
cru pour les communautés et les asso- 
ciations francophones. 

Dans ce but, la FFT a décidé de rétablir 
le poste d'agent de développement 
communautaire. La nouvelle recrue, 
Sylvie Francoeur, a comme premier 
mandat de visiter les diverses commu- 
nautés ténoises pour entreprendre une 
session de formation des bénévoles. 

Pour l’assister dans sa tâche, la FFT a 
conçu un manuel intitulé Guide de for- 
mation des bénévoles. Cet outil, qui sort 
tout juste des presses, mérite un com- 
mentaire. Rédigé par l’ancien agent de 
développement, Benoît Boutin, il con- 
tient une foule d'informations essen- 
tielles à la gestion d'un organisme 
commuautaire. [lexplique,entre autres, 
comment tenir des réunions, présenter 
des demandes de subventions et mener 
à terme des projets. 

Cet ouvrage de la FFT était attendu 
depuis longtemps. Ine faitaucun doute 
qu'il sera une aide précieuse aux com- 
munautés. Il à été tiré à plusieurs 
exemplaires qui seront distribués dans 
les associations membres. 

Cette année encore, la FFT a mis au 
nombre de ses priorités l’établissement 
de liens plus solides entre les franco- 
phonesetlesautochtones. Pourunefoule 
deraisons, la FFT n'a pas vraiment donné 
















































suite à cet élément de sa programmation 
des dernières années. Jusqu'à mainte- 
nant, le désir d'engagerdesrelations plus 
suivies avec les groupes autochtones est 
resté un voeu pieux. Pourtant des liens 
forts entre nos deux communautés se- 
raient avantageux pour les francopho- 
nes. Déja, nos organisations respectives 
prennent toutes deux part à de nom- 
breuses consultations populaires, comme 
la Commission Bourque,etdernièrement, 
lesaudiences du gouvernementdes T.N.- 
©. sur la nouvelle loi d'accès à l’informa- 
tion. 

In'yaurait qu'un petit pas à faire pour 
quenos organisationsserencontrentdans 
un environnement plus social. La FFT 
pourrait songer, par exemple, à envoyer 
un observateur aux assemblées annuel- 
les des Dénés et des Métis, ou encore à 
participer à certaines des activités de 
groupes communautaires comme le Tree 
of Peace. 

Ducôtédes femmes, les Elles-Ténoises 
pourraient créér des liens avec la Native 
Women Association. Les Elles-Ténoïses, 
organismequichercheencoresa vocation, 
pourrait avec le support des femmes 
autochtones jouerunrôleimportantdans 
le développement social des T.N.-O. 

Il n'ya pas quele FFT quidoive élargir 
son action. L'Aquilon, lui aussi doit 
s'ouvrir davantage à la réalité des pre- 
mières nations. 

Une façon de se mettre à l'heure 
autochtone serait de déménager les ef- 
fectifs de L'Aguilon dans l'édifice appar- 
tenant à la Native Communication Society. 
L’Aquilon a déjà eu l'offre de partager les 
locaux de Press Independent. Ayantunbail 
jusqu'en décembre 1993 avec la FFT, 
L’Aquilon a les mains liées pour l'instant, 
mais rien ne l'empêche de considérer 
cette question pour l'an prochain. 
Louise Doren 
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L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hon 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
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Publication bi-mensuelle 
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Tarif institutionnel : 30$ par année 
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À vos plumes 
citoyens! 


Ancune encre n'est impure lorsque elle abreuve le débat démocra- 
tique. Depuis la création de Z'Aguilon en février 1986, chaque édition 
S'est accompagnée d’un éditorial exprimant la ligne directrice du 
Joumal: Souvent inspirées, parfois enflammées "jamais malhonnêtes, 
ces opinions émises par le journal tentent d'éclairer l'actualité sous 
une lumière originale, Mais vous, lecteurs, nlavez-vous réellement 
rien à déclarer? 

Le Canadatraverseune période cruciale de sonhistoire et parfois, 
la survie de lalangue et della culture françaises se trouvent menacée 
par un ancien joueur de footboall devenu malencontreusement Pre- 
mièr ministre. Ça ne vous fait pas bondir? C'est platte: 

Vous qui rêvez de voir Votre nom inscrit dans les colonnes d'un 
journal, n'attendez plus. L'Aquilon, comme tout imprimé qui se res- 
pecie, est un espace de liberté où chacun à toujours eu le loisir de 
s'exprimer. La liberté d'expression, c'est un droit qui souvent se 
transformé en devoir. Aiguisez votre sens civique, jonglez avec les 
concepts constitutionnels, jouez-vous des puissants en prenant sim- 
plementune feuille de papieret un stylo. L'Aquilon se fera un plaisir 
de relayer votre pensée dans sa nouvelle page appelée Commentaires. 

Vousétesunhommeouune femmedel'Alberta, dela Saskatchewan, 
du Québec ou d'ailleurs et là question de l'indépendance vous exas- 
père depuis votre petite enfance? Écrivez le! Vous êtes un farouche 
fédéraliste? Proclamez le! La Suisse libre, une cerise sur le gâteau ou 
la réouverture des maisons closes? Que vous soyez pour où contre, 
votre opinion de citoyenlintéresse L'Aguilon et tous ses lecteurs. 































Nos tarifs : 156 du mot 


N'oubliez pas que L'Aquilon est devenu ün hebdomadaire. Il 
lui faut désormais une participation accrue des lecteurs pouréêtre 
enmesure de remplirtoutes ses pages. Nous nous intéressons à ce 
qui vous intéresse : films, Sports, théâtre, party, colloque. 

Le journal des francophones vous appartient. I} n'en tient qu'à 
vous de faire en sorte qu'il! se distingue parmi les journaux des 
T.N.-O et ceux du Canada. 









Nos coordonnées : 


Téléphone : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 
















liances avec les groupes 
thnoculturels et les autochtones, 
ans pour autant nier les préoccu- 
pations des francophones en ce qui 
on me la langue et la culture. 
e président de l’ACFA ne croit 
Lier les Franco-Albertains 
ant antage en posant un tel 
sestectfaitremarquerque plusieurs 
associationsnationalesne font 
rtie dela FCFA. «Nous avons 
it Pa choix difficile etnous tenons 
assurer les autres communautés 
francophones etacadiennes du pays 
Quenoussommes solidaires de leurs 
efforts pour promouvoir le fait 
ançais Au)pays». 
LaFCFAaémis uncommuniqué 
conique déplorant la décision des 
Franco-Albertains. 

Le président de l'organisme, 
Raymond Bisson, trouve «regretta- 
ble» que les membres du bureau de 
direction desl'ACFA «aient décidé 
d'isoler la communauté franco- 
ibertaine de la table des débats 

ationaux». Selon lui, les Franco- 
Albertains, déjà isolés par leur 
ouvernement provincial, ne le se- 





Ottawa,12 janvier 1993 (APE) - 
De moins en moins de francopho- 
es de l'extérieur du Québec parlent 
français à la maison alors qu'à 
Terre-Neuve et dans les provinces 
le l'Ouest Ia situation est encore 
plus grave : la majorité de la po- 
pulation de langue maternelle 
ançaise utilise plus souvent l'an- 
plais que le français à la maison. 

Selon les données du Recense- 
mentde 1991 de Statistique Canada 
portant sur la langue parlée à la 
maison, la population de langue 
l'usage française à l'extérieur du 
Québec est passée de 664,000 per- 
onnes en 1981 à 635,000 en 1991, 

ne baisse de 4,3 % en 10 ans. Sa 
Proportion a atteint 3,1 % de la 
population en 1991. 

Dans les Territoires du Nord- 
Duest, environ 750 personnes par- 
aient le français à Ja maison (1,6 % 
le lapopulation), alors qu'ils étaient 
un peu plus de 1500 à se déclarer de 
anguematemelle française en 1991 
3 % de la population). Au Yukon, 
| y avait plus de 400 personnes qui 
Parlaïent le français à la maison en 
1991 (1,6% de la population), alors 
Quemoinsdunmillierde personnes 
avaient déclaré avoir le français 
omme langue maternelle (2,9 % de 

population). 

Danswtoutes les provinces de 
extérieur du Québec, le taux de 
lransfert linguistique en faveur de 
l'anglais a augmenté, passant en 

oyenne de 29 à 35 % entre 1981 

199] augmentation des ma- 
lages eXogames (français-anglais) 
xplique en bonne partie ce phéno- 
mène-Seule consolation: il yadans 
outie pays davantage de personnes 
Lilisant le français comme langue 
| ‘usage. Leur nombre a augmenté 
le 4,3%entre 1986 et 1991, passant 
3 millions de personnes de 

langue d'usage française. Le pro- 
blème,c'estque leurproportionpar 
Pport à ensemble de la popula- 


FAQ à = 
On continue de baisser, passant de 


24,1 % en 1986 à 23,3 % en 1991. 
\u Nouveau-Brunswick, en 

© ombre de personnes utili- 
français comme langue 

naison était de 223,000 

tivement à 217,000 en 

Même dans la seule province 

e ngue au pays, le 
nguistique est 

neffet, 10 % 





les Franco-Albertains 


ront que davantage en ne faisant 
plus partie de la FCFA. M. Bisson 
n'est toutefois pas «totalement sur- 
pris» par cette décision, puisqu'il 
existaitun malaise depuis longtemps 
entre les deux organisations. Il es- 
time que la FCFA à pris la bonne 
décision en refusant l'offre des 
autochtones lors du débat constitu- 
tionnel:«Aussitôtqu'onprofitait de 
cette offre, on réduisait nos chances 
de faire partie de la délégation ca- 
nadienne». Ilest surpris d'entendre 
lescritiques du président del ACFA 
ärce sujet, d'autant plus, dit-il, que 
M: Tardif siégeait au bureau de di- 
rection de la Fédération au moment 
où ladécision fut prise. 

Le président de la FCFA croit 
avoir tout fait en son pouvoir pour 
évitenque le schisme ne se produise 
et ne considère pas que cette déci- 
sion constitue pour lui un échec 
personnel. Il constate d'ailleurs que 
les termes employés par l'ACFA 
pour annoncer son départ son am- 
bigus. «Elle ne dit pas qu'elle se 
retire, elle dit qu'elle suspend ses 
activités». 


Le français à la maison 
est en perte de vitesse partout au pays 


de la population francophone de la 
province favorise l'anglais comme 
langue de communication à la 
maison. 

En Ontario, où on compte le plus 
grand nombre de francophones, 
318,000 personnes ont déclaré avoir 
le français comme langue d'usage à 
la maison, alors que la population 
de langue maternelle française 
s'élevait à 547,000 en 1991. Un 
taux de tranfert linguistique de 37 
%\ Les parlants français à la maison 
représentaient 3,2 % de la popula- 
tion de la province, alors que la 
proportion de la population franco- 
ontarienne était de 5,4 % en 1991. 

A Terre-Neuve, moins de 1,500 
personnes seulement ont indiqué 
qu'elles parlaient le français à la 
maison (0,2 % de la population), 
alors que lapopulation francophone 
totale était de 3,235 personnes (0,6 
% de la population). 

A l'Ile-du-Prince-Edouard, un 
peu plus de 3,000 Acadiens parlaient 
le français à la maison (2,4 % de la 
population) alors que la population 
francophone ayant déclaré le fran- 
çais comme langue maternelle était 
de 6,290 en 1991 (4,8 % de la po- 
pulation). 

En Nouvelle-Ecosse, ils étaient 
un peu plus de 22,000 à parler le 
français à lamaison en 1991 (2,5 % 
de la population) pour une popula- 
tion maternelle française totale de 
39,425 en 1991 (4,5 % de la popu- 
lation). 

Dans l'Ouest, le taux de transfert 
linguistique dépasse les 50 %. Au 
Manitoba, plus de 25,000 personnes 
ont indiqué qu'elles parlaient le 
français à la maison (2,3 % de la 
population), comparativement à 
55,300 qui avaient déclaré que le 
français était leurlangue maternelle 
(5,1 % de la population). Tandis 
qu'en Alberta, plus de 20,000 
francophones parlaient le français à 
la maison(0,8 % de la population), 
alors que cette province comptait 
64,750 personnes de langue mater- 
nelle française (2,5 % de la popu- 
lation). 

En Saskatchewan, plus de 7,000 
personnes ont indiqué aux 
recenseurs qu'elles parlaient le 
français à la maison (0,7 % de la 
population), alors que 24,300 
avaient pourtant déclaré que le fran- 
çais était leur langue ma-temelle 
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Grâce à de nouveaux tarifs postaux dans les communautés isolées 


Le prix des aliments dans l’Arctique 


diminue 
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Durant l'été 9], le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) a 
annoncé des changements dans les tarifs postaux dans le Nord afin de réduire le prix des 
Produits alimentaires périssables. Les études effectuées depuis montrent une réduction des 


coûts. 
Emmanuel Carcano 

Le suivi des prix réalisé en 1990, 
91 et 92 indique que le coût des 
aliments périssables(1) à diminué 
de 10 à 20% dans les collectivités 
isolées des Territoires du Nord- 
Ouest. En 1990, un litre de lait 
coûtait4.15$ à Pond Inlet. En 1992, 
3.45$. Autre exemple : un kilo de 
pommes se vendait 6.59$ à Gjoa 
Havenen 1990, 5.15$ deux ansplus 
tard. Ces réductions ont été rendues 
possibles depuis que le programme 
du service d'approvisionnement 
alimentaireparlaposteaétémodifié. 
Ainsi à Pond Inlet, le tarif postal 
pour les aliments périssables a été 
réduit, passant de 2,10$ à 1,50$ le 
kilo. 

Chaque année, le MAINC (mi- 
nistère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien) verse 15 millions 


(2,5 % de la population). 

EnColombie-Britannique enfin, 
ils étaient plus de 15,000 à déclarer 
parler le français à lamaïson (0,4% 
de la population), alors que 58,680 
personnes avaientdéclaré le français 
comme langue maternelle en 1991 
(1,9 % de la population). 

Malgré les statistiques alarman- 
tes confirmant le déclin progressif 
delalanguefrançaise dans plusieurs 
provinces, ilne faudrait pas conclure 
trop vite que tous les francophones 
qui parlent l'anglais à la maison 
sont assimilés pour autant. Selon 
Statistique Canada, 96,5 % d’entre 
eux peuvent toujours parler leur 
langue maternelle. 
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Employment and 
Immigration Canada 


Yellowknife (T.N.-O.) 


Nos numéros de téléphone sont : 
Renseignements sur l'assurance chômage : 920-8401 
Ligne aux employeurs de Yellowknife : 
Centre d'immigration Canada : 

Bureau de direction des T.N.-O. : 


de dollars à la Société canadienne 
des postes (SCP), pour payer une 
partie du coût de l'expédition des 
aliments dans les collectivités iso- 
léesdu Canada, principalement inuit 
etindiennes, celles-cinebénéficiant 
pas de transports de surface à lon- 
gueur d'année. Depuis le change- 
ment des tarifs postaux en octabre 
91, le MAINC a élaboré un pro- 
gramme de suivi, comprenant en 
particulieruneétude périodique sur 
les prix des aliments dans certaines 
collectivités du Nord. Pour leurs 
études, lesenquéteursontretenu les 
prix les plus bas qu'ils ont trouvés 
dans les communautés. Des dis- 
cussions ont eu lieu avec les diri- 
geants des collectivités, les organi- 
Sationsautochtonesetles marchands 
d'alimentation. Ce suivi fait appa- 
raître que dans certainescollectivités 


du Nord, les prix des produits non 
périssables de «la provision ali- 
mentaire nordique») augmentent 
plus rapidement que dans le Sud. 
C'est pour lutter contre ce biais que 
les tarifs postaux ont été réévalués à 
la baisse. Il est possible qu'en 1993 
le MAINC effectue une étude si- 
milaire dans d'autres collectivités 
du Nord. 

(1) Sont considérés comme ali- 
ments périssables la plupart des 
denrées exigeant d’être réfrigérées 
ou ayant une Courte durée de con- 
servation, 

@) «La provision alimentaire 
nordique» répond aux besoins nu- 
tritifs hebdomadaires totaux d'une 
famille de quatre personnes, tient 
compte des préférences alimentaires 
dans le Nord et des aliments 
diponibles dans cette région. 


Le bilinguisme 
en progression au Canada 


Ottawa (APF) - Le bilinguisme 
anglais-français a augmenté dans 
presque toutes les provinces entre 
1986 et 1991. 

Les données du dernier recense- 
ment révèlent que 16,3 % de la 
population, soit 4,4 millions de 
Canadiens, parlentles deux langues 
officielles. Il s'agit d'une légère 
augmentation de 0,1 % par rapport 
au recensement de 1986. 

Le Québec était la province où le 
pourcentage de bilingues était le 
plus élevé avec 35,4 %, suivi du 
Nouveau-Brunswick avec 29,5 % 
et de l'Ontario avec 11,4 pour cent. 
Le taux de bilinguisme a toutefois 
diminué dans cette province, puis- 


Le Centre d'emploi du Canada, 
le Centre d'immigration Canada 
et le Bureau de direction des T.N.-O. 


déménagent pour mieux vous servir! 


À partir du lundi, 1° février 1993, nous serons situés à : 


En raison de ce déménagement, nos bureaux seront FERMÉS 


le VENDREDI, 29 JANVIER 1993 
Nos heures régulières sont : de 8h30 à 16h30 du lundi au vendredi 


ÆEmploiet 
Immigration Canada 


920-6812 
920-8422 
920-8422 


qu'ilétaitde 11,7 % en 1986. Cette 
baisse serait attribuable à la forte 
immigration des dernières années 
etau faitd'avoir inclus les résidents 
non permanents lors du recense- 
ment de 1991. 

Dans les autres provinces et ter- 
ritoires le pourcentage de bilingues 
se lisait comme suit: 
Terre-Neuve (3,3 %), le-du-Prince- 
Edouard(10,1 %), Nouvelle-Ecosse 
(8,6 %), Manitoba (9,2 %), 
Saskatchewan (5,2 %), Alberta (6,6 
%), Colombie-Britannique (6,4 %), 
Yukon (9,3 %) et les Territoires du 
Nord-Ouest (6,1 %), en baisse de 
0,5 % par rapport au recensement 
de 1986. 
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Première remise de 


diplômes à l’école 


secondaire d’Igloolik 


Georgia 

Des odeurs alléchantes s'évapo- 
raient depuis la classe d'économie 
domestique, traversant les couloirs 
de l’une des ailes de l'école secon- 
daire Ataguttaaluk. 

Des activités inhabituelles laïs- 
saientprésager du grand événement 
qui eu lieu en ce début du mois de 
décembre 92. Pour la première fois 
depuis 33 ans, une cérémonie de 
remise de diplômes a été organisée 
à l'école Ataguttaaluk. 

Laura Akittirq, Tom Awa, Lori 
Idlout et Louis Tapardjuk fils ont 
reçu leurs diplômes du ministère de 
l'Educationdes Territoires du Nord- 
Ouest. 

Le personnel de l'école et de 
nombreux étudiants ont passé deux 
jours à préparer un buffet pour les 
quatre diplômés et leurs familles. 

Passées la convivialité du buffet 
etlesdiseussions, lacérémoniedans 
le gymnase fut impressionnante 
quant à son aspect solennel. 


Une procession solennelle 


Les participants se sont alignés 


BAYSHORE 
HOTEL 


avec la rigueur d'une procession et 
ont pris leurs places sur la scène. 
Les quatre diplômés, entoge blan- 
che et portant le couvre-chef céré- 
monial, se tenaient au centre de la 
scène. 

En face d'eux, huit membres du 
Conseil scolaire communautaire : 
le maire Paul Haulli, enseignant 
de douzième année Scott Bishop, le 
directeurparintérim Steve Daniels, 
les représentants de l'Eglise Caini 
Tqgarqsag, Antonin QunnunetPeter 
Awa, le personnel administratif de 
l'école, les interprètes Mari Lusi 
Uviluk et Lucy Tapardjuk, et, à 
l'aise dans leurs uniformes pour- 
pres, les officiers de la GRC Lew 
Philip et Dean Taylor. 

Après les prières d'ouverture et 
l'hymnenational, Victor Aggatsiaq, 
le président du Conseil scolaire 
d’Igloolik, a parlé le premier. MM. 
Uviluk et Tapardjuk ont traduit 
durant toute la soirée pour ceux qui 
ne parlaient qu'une langue. 

Puis Steve Daniels a rappelé 
l'histoire de l'école, depuis 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XO0A 0HO 





Description des tâches : 


long terme. 
Qualifications requises : 


Être capable de diriger une équipe; 
Étre bilingue: 


sente un atout. 

Durée de l'emploi : 

Travail saisonnier de août à mai: 
Contrat minimum de deux ans. 
Salaire : 


Le Théâtre La Seizième : 


Madame Josette Salles, présidente 
Théâtre la Seizième 

225 - 1555 ouest, 7e avenue 
Vancouver, C.-B., V&J 151 





LA THEATRE LA SEIZIEME 
OFFRE D'EMPLOI 
DIRECTEUR/DIRECTRICE ARTISTIQUE 


Est responsable des choix artistiques de la compagnie. 
En collaboration avec le conseil d'administration, a la responsabilité 
de définir l'orientation générale de la compagnie, à court, moyen et 


Avoirune formation eVou une expérience pertinente dans le domaine 
de la création théâtrale (mise en scène, écriture, jeu); 


Avoir une connaissance du milieu francophone hors Québec repré- 


À négocier selon la formation et l'expérience: 
Certains avantages sociaux sont reliés àl'emploi. 


Compagnie de tournée pour jeunes [ izi 

| publics. Le Théâtre la Seizième 
produit des spectacles pour enfants et adolescents et dessert 
l'ensemble du réseau scolaire de l'ouest canadien. 

Faire parvenir votre curriculum vitae à: 


Date limite : le vendredi, 29 Janvier 1993. 






















l'ouverture en 1960 lorsque n’exis- 
taient que deux salles, deux pro- 
fesseurs, un interprète et le con- 
cierge, Inooya, jusqu'à aujourd'hui, 
avec un personnel de 39 personnes 
et toujours Incoya, désormais res- 
ponsable de la maintenance. 
Après le discours du directeur 
parintérim, dans ce gymnase où fut 
signée l'entente de principe du 
Nunavut en 1990, le maire Paul 
Haulli a félicité les élèves diplômés 
et encouragé les autres à travailler 
dur pour être prêts pour Nunavut. 
Scott Bishop, que le directeur 
parintérim a présenté comme étant 
celui qui a préparé les quatre étu- 
diants aux examens, s'estavancé et 
a pris la parole tandis que les di- 
plômés se tenaient debout. 
Monsieur Bishop, qui a appris 
beaucoup de ses étudiants de dou- 
zième année durant les trois années 
qu'il a passées à Igloolik, a été 
applaudichaleureusementlorsqu'il 
s'est exprimé en inuktitut-sans le 
bénéfice d'une traduction anglaise. 


Une émotion débordante 


L'émotion des diplômés était 
évidente lorsqu'ilssesontapprochés 
du micro et ont parlé en inuktitut 
puisenanglais,remercianteeux qui 
les ont inspirés et aidés dans leurs 
études, et suggérant aux autres 
étudiants de persévérer. 

Lori Idlout a voulu soulager la 
tensiondece momentd'émotionen 
expliquant qu'elle remerciait cha- 
cun de l'avoir aidée à atteindre ce 
but. Celaressemblait quelque part à 
une cérémonie des Emmy Awards. 

Pour clôturer la fête, Laura 
Akittirq, Tom Awa, Lori Idlout et 
Louis Tapardjuk, un par un, ont 
présenté leur écharpe pourpre à 
Steve Danielsetsesontagenouillés 
devant lui pour la recevoir. Puis un 
diplôme roulé serré dans une bande 
écarlate leur fut remis par M. 
Agqqatsiaq. 

Lorsque le dernier diplômé fut 
retourné à sa place, le public a ma- 
nifesté sa joie en applaudissant, 
hurlant et sifflant, debout pour 
l'ovation. 

Après lacérémonie, les diplômés 
se présentèrent en ligne pour être 
remerciés individuellementparceux 
qui le souhaitaient. 

Puis la ligne s'estbrisée avec les 
premières notesd'unemusique pour 
une danse d'adolescents, consumant 
les dernières heures de ce jour mé- 
morable pourles premiers diplômés 
de l’école secondaire d'Igloolik et 
pour le reste de cette communauté 
fière. 

À propos de Georgia : Georgia 
est une correspondante régulière 
de L'Aquilon depuis quelques an- 
nées. Elle habite dans le Nord de- 
puis longtemps et le récit de ses 
expériences dans l'Arctique, qu'il 
s'agisse d'un voyage en bateau ou 
d'un événement a Priori anodin, 
reflète l'amour profond qu'elle 
éprouve pour ce coin du monde et 
les gens qui y habitent. Si vous 
aussi, Vous avez des aventures à 
raconter, n'hésitezpas à nous écrire. 







Arctique del Est 













ARLES 


La chronique 
culinaire de 
Gordon Bleu 


À voir les files d'attente chez le 
tailleur, iln’estpasdifficile decroire 
que les Fêtes ontété un grand succès 
… côté gastronomie! Même le chef 
Gordon Bleu a fait faire quelques 
retouches à son pantalon!!! 


Est-ce que cela veut dire qu'il 
faut arrêter de manger? Mais, non! 
Le secretestde modifier son régime 
afin d'éviter l’achat d’une nouvelle 
garde-robe. Quoi faire? Un autre 
gâteau ou … pourquoi pas une sa- 
lade? Une salade en plein hiver? 
Quoi de mieux qu'une salade haute 
en couleurs et en fraîcheur pour 
vous aider à perdre ces kilos en trop 
et, soit dit en passant, en même 
temps vous aider à oublier le noiret 
blanc de cette interminable saison 
glaciale. Faites donc d’une pierre 
deux coups et préparez une Salade 
de couscous. Couscous, vous dîtes, 
qu'est-ce que c'est? De la viande? 
Non, c’est de la semoule de blé. La 
même qu'on utilise pour la fabrica- 
tion des pâtes, des potages, etc. et 
qui se marie très bien avec de la 
viande ainsi que des légumes. Vous 
en verrez aux menus de restaurants 
marocains, arabes et africains dans 
la composition de plats tels que le 
couscous aux merguez, au poulet, 
royal, etc. 


Pour en savoir plus, le chef 
Gordon Bleu vous invite à consulter 
un autre bon livre qui embellira vo- 
tre répertoire culinaire, le Larousse 
Gastronomique, genre de diction- 
naire culinaire qui explique en dé- 
tail tous les ingrédients et termes 
utilisés en cuisine - il y a même des 
recettes. 


Tout comme le gravläx, cette 
salade couscous ne se «cuit» pas à la 
chaleur. C'est plutôt l'huile, le jus 
de citroniet les tomates qui servent 
d’agents de cuisson. 


Salade de couscous 


Une boîte de couscous de gros- 
seur moyenne (env. 500 gr) 

4 tomates 

un paquet d'oignons verts 

le jus de 3 citrons 

1/3 tasse d'huile végétale 

sel, poivre 


Dans un grand bol, arrosez le 
couscous d'huile etde jus de citron; 
ajoutez-y les tomates pelées* et 
concassées de même que lesoignons 
verts hachés finement; assaisonnez. 
Mélangez bien le tout, couvrez et 


mettez au réfrigérateur 24 heure, 
Rectifiez l'assaisonnement et ajo, 
tez plus de citron, si nécessain 
Servez comme platléger ou comm 
salade d'accompagnement. Vo 
pouvez la garnir de tranches d’oc 
à la coque ou de persil, etc. 


Plusieurs parmi Vous ont sign] 
une difficulté à dénicher de l’ane 
frais pour réussir le gravläx. Un dé 
problèmes en cuisine (ainsique po 
les chefs des grands hôtels et re 
taurants)estceluideladisponibili 
de produits frais et de qualité. On 
peutpas toujours avoirtoutce qu'o 
veut, mais il ne faut pas avoir pe 
de demander à d’autres de donng 
un coup de main pour trouver d 
qu'il faut (ou l'équivalent). Souve 
le chef de votre restaurant préfé 
saura vous guider pour l'achat d'u 
ingrédient qu'on ne peut pas se pro 
curer. Même dans le Sud,onn'apa 
toujours accès aux bons fromage 
champignons où vins voulus. Im: 
ginez donc comment cela peut é 
difficile dans le grand Nord! 
ingrédients secs peuvent Vous 6 
envoyés par des amis qui habite 
les grandes villes (en échange { 
vos nouvelles recettes, bien sûr!) 
vous pouvez trouver un produit dé 
remplacement pour certaines recel 
tes, Après tout, ilfaut apprendre à 
débrouiller en cuisine . com 
ailleurs. 


Si vous avez dés suggestions 
commentaires, pourquoine pas | 
partager avec d’autres. Envoyez 
les aux bons soins du journ 
L'Aquilonetle chefGordon Bleus 
fera un plaisir d'en faire part à sd 
lectrices et àses lecteurs lors de se 
prochaines chroniques. Parexemp 
voiciun truc pourempêcher le jauné 
d'un oeuf à la coque de noircir 
faites cuire l'oeuf dans de l'eau qi 
mijote à peine et non pas à gr 
bouillons. En voici un autre po 
ceuxquipartenten camping sauve 
et qui doivent souvent préparer l4 
repas sur un feu de camp. Pour en 
pêcher l'extérieur d’une casserok 
denoircir, frottez-en l'extérieur a\4 
un pain de savon avant de l’utilis® 
Elle se nettoiera alors en L 
tournemain, sans vous découraf! 
.… OÙ VOUS faire sacrer. 

Bon appétit!! 


* Pour vous aider à peler les (l 
mates, les blanchiren les plongeaf 
une minute dans l'eau bouillan 
Vous verrez que la peau s'enlè 
alors plus facilement. 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


COPPERMINE SCOTIA CENTER 








lune, telest le nom d'un rapport rendu publie mi- 
le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
LAINC): C'est letroisième rapport sur un projet 
Voriser la participation des Autochtones à l’indus- 


tion des Autochtones à l'exploitation et à l'explora- 
ières.«Ce rapport démontre bien que le gouvernement 

l\ Canadass'est engagé à investir dans l'avenir économique 
ls autochtones du pays», a déclaré le ministre du MAINC, 
om Siddon.« Grâce àces grands travaux axés surla supression 
s obstacles structurels auxquels doivent faire face les 
Hiochtones, des progrès seront réalisés pour augmenter la 

j autochtone à l'industrie minière». 


Public Works Travaux publics 


Canada 


APPEL DE DÉCLARATION D'INTÉRÊT 


LOCATION DE LOCAUX D'HABITATION 
YELLOWKNIFE TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
PROJET N° 11-92 
Travaux publics Canada invite les propriétaires disposés à louer à 
à Couronne des appartements non/meublés de une (1) chambre à 
oucherä/lui soumettre une déclaration d'intérêt. 


Seuls les locaux répondant aux conditions ci-après seront consi- 
dérés 
n) Appartements non meublés de une (1) chambre à coucher 
seulement: 
iemq (S) unités pour occupation le ler juillet 1993 
ti) quatre unités pour occupation le ler juillet 1993 
Miltrente-quatre unités pour occupation le ler août 1993 


Les'appartements et immeubles proposés doivent être en 
bonérater se prêter au louage : les recouvrements de sol 
(moquette, tuiles ou linoléum) doivent étre en bonétatet 
figés d'au plus Sans; chaque appartement doit être équipé 
dlunecuisinière et d'un réfrégirateur de dimensions régu 
lières âgés d'au plus 7ans, et chaque immeuble d'un 
nombre adéquat de laveuses et sécheuses, payantes ou 
nonsles murs, plafonds et autres surfaces peintes dont la 
peintrure date de plus de deux ans devront être réparés et 
(ou)repeintesavantie débutdu bail. Des aires d'entreposage 
(autres quelles garde-robe, armoires à balais, etc.) attenan 
tes à chaque appartement ou séparées mais dans le même 
immeuble seront considérées comme un atout. De préfé 
rence, lesrideaux seront foumisetles appartements situés 
à distance de marche du centre-ville. 


Une(1) place de stationnementélectrifiée doit être prévue 
pour chaque appartement. 


Lepropriétairesera responsable de la prestation de tous les 
services et du paiement de tous les coûts de fonctionne- 

ment(le paiement des coûts d'électricité sera à négocier), 
ebdes travaux de réparationtet d'entretien des immeubles, 
äppartements (y. compris des appareils électro-ménagers) 
et terrains. 


La Couronne sera responsable du paiement du loyeret de 
l'électricité des appartements (si telle est l'issue des négo 





Ciations). 

La durée du bail sera de trois (3) ans, avec option pour la 
Couronne de résilier le bail touchant l'une ou l'autre ou 
toutes les unités de logement, moyennantun préavis de 90 
jours. Le propriétaire doit être disposé à signer le bail 
d'habitation type de la Couronne. 


Les locaux offerts seront évalués en fonction de leur conformité 
Lx exigences susmentionnées et les proposants dont les locaux 
Épondentle mieux aux exigences seront invités à soumissionner. 
I n'estpas nécessaire, pour répondre à la présente, d'offrir le 
lombretotal d'unité requises. Prière d'indiquer le nombre d'unités 
proposées, les dates de disponibilité et l'adresse de voirie des 
Immeubles. 
e pas proposer de prix. Mentionner le numéro du projet. 
s déclarations d'intérêt doivent parvenir au plus tard le 
ndredi S février 1993 à l'adresse suivante : 
Æravaux publics Canada 
Division de l'immobilier - Location 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
TSJ4E2 
Att : Hugo Ross 
(403) 497-3786 






INFORMATIONS TERRITO RIALES 


Les Dogrib vont négocier 


Le Conseil des Dogrib signataires du traité n°11 devient le 
troisième groupe déné et métis des T.N.-O à entreprendre des 
négociations pour obtenir un réglement régional de leur re- 
vendication territoriale globale. 

Lesdiscussions pourraient durerdouze mois. La nation des 
Dogrib_ compte 2100 personnes des quatre collectivités de 
Rac-Edzo, Lac La Martre, Rae Lakes et Snare Lakes dans la 
région nord du Grand Lac des Esclaves. 

Lorsque les Dénés eties Métis ontdécidéen 1990 dene pas 
procéder à un vote de ratification des accords sur leur reven- 
dication territoriale globale, le gouvernement du Canada a 
convenu de conclure des règlements régionaux sur la base des 
dispositions de l'accord paraphée par les Dénés et les Métis et 
les négociateurs gouvernementaux en avril 1990. Les cinq 
régions des Dénés et des Métis sont celles du Sahtu, dû Deh 
Cho; du North Slave, du South Slaveet du Deltadu Mackenzie. 
Depuis 1990, le gouvernement a conelu un accord avec les 
Gwicch'inetavec les autochtones de la région du Sahtu, dont 
l'entente de principe vient d'être signée le 14 janvier dernier. 


TERRITORIES 
WATER BOARD 


Avis d'audience publique 

En vertu de l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes 
du Nord, une audience publique a été organisée concer- 
nant la demande de licence suivante pour l'utilisation 
des eaux et le traitemeht des déchets par: 

DÉTENTEUR DE LICENCE : Nortuk Contracting Ltd. 

NUMÉRO : N7L3 - 1610 

BUT : Utiliser l'eau et traiter les déchets afin de 
procéder à un test hydrostatique (nettoyage) sur des 
réservoirs d'huile usée 

ENDROIT : Gjoa Haven 


L'audience publique: le 25 février 1993 à 19h 

au centre communautaire de 

Gjoa Haven 
Les interventions doivent parvenir à la Commission avant 
16h, le 10/février, 1993. La Gommission se réserve le 
droit d'annueler cette audience si elle ne reçoit aucune 
présentation. 
Les personnes intéressées peuventconsulter la demande 
au bureau du hameau à Gjoa Haven, ou en communi- 
quant avec l'adjointe administrative de la Commission, 
Mme Pam Le Mouel, pour obtenir des informations. 

9e étage, édifice Precambrian 
C.P.1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 








NORTHWEST 
TERAITORIES 
WATER BOARD 






NT 2 
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Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes 
du Nord, des audiences publiques ont été organisées 
concernant les demandes de licences suivantes pour 
l'utilisation des eaux et le traitement des déchets par : 

DÉTENTEUR DE LICENCE : Northwest Power 
Corporation 

NUMÉRO : N7L3 - 1610 

BUT : Utiliser l'eautet traiter les déchets afin de 
procéder à un test hydrostatique (nettoyage) sur un 
réservoir d'huile usée 

ENDROIT : Sachs Harbour 
ET 

DÉTENTEUR DE LICENCE : Travaux Publics Canada 

NUMÉRO : NAL3 - 1608 

BUT : Utiliser l'eau et traiter les déchets afin de 
procéder à un test hydrostatique (nettoyage) Sur un 
réservoir d'huile usée 

Endroit : Mould Bay 
Les audiences publiques auront lieu le 24 février 1993 à 
19h et 20 h respectivement au Panikpak Hall, à Sachs 
Harbour. 
Les interventions doivent parvenir à la Commission avant 
16h, le 10 février, 1993. La Commission se réserve le 
droit d'annueler ces audiences sitelle ne reçoit aucune 
présentation. Les personnes intéressées peuvent consul- 
ter les demandes au bureau de la Commission, au bureau 
du hameau à Sachs Harbour, ou encommuniquant avec 
l'adjointe administrative dela Commission, Mme Pam Le 
Mouel, pour obtenir des informations. 

9e étage, édifice Precambrian 
C.P, 1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 

Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 




















































HORIZONTALEMENT 


I-Qui n'a pas de quoi 
payer. 

2-Etat d'une personne 
retirée de la vie active 
- Effet comique jouant 
sur là surprise. 

3-Petit cours d'eau 
Disposition de roues 
dentées se comman- 
dant les unes les 
autres. 

4-Et le reste - Endroit 
d'un cours d'eau où 
l'on peut passer à pied 

Nom poétique de 

l'Irlande 

5-Effleurée - Pierre fine, 
à reflets changeants. 

6-Hausse Associe 
Terminaison de verbe 

7-En matière de 
S'ensuit 

8- Liste des mets - Pièce 
de bois soutenant un 
navire en construction 
- Prép. 

9-Qui a une expression 
farouche - Habille. 

10-Membrane colorée de 
l'oeil - Moteur prin- 
cipal - Est/ouest 

11-Métal recherché 
Divertissante. 

12-Étreindre -Silencieux 





VERTICALEMENT , 
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I-Qui ne pense pas 
longuement. 

2-Qui ne prend point 
parti entre des enne- 
mis - Frère aîné de 
Moïse. 

3-Saint - Jeune femme 
posant pour les 
photographes d'illus- 
trés. 

4Unité monétaire 
scandinave - Plaças de 
la matière pesante 


dans la nacelle d'un 


ballon. 

5-Morceau d'étoffe qui 
sert à envelopper un 
enfant nouveau-né 
Infinitif - Symb. de 
l'actinium. 

6- Force physique - Carte 
à jouer 

7-Partie de la cheminée 
où l'on fait le feu - Non 
brouillé-Cloison 

8-Grande ouverte 
Inactives. 

9-Planète située au-delà 
d'Uranus - Matinée. 

10-Perdit - Dirigé avec 
maîtrise. 

11-Souplesse - Supprime 

12-Obstruèrent - Unit les 
parties du discours 
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Droits d'auteur protégés par Promotion G & Pinc., Mi rue Richelieu, Saint 


Jean. Qué. J1H6X3 


— Le Soleil 


de Colombie 


Le seul heddomadaire en français de 











Colombie-Britannique recherche un 


journaliste 
- Formation universitaire; 
- Expérience de presse écrite; 


- Bilingue; 


- Excellente maîtrise du français; 
- Connaissance informatique souhaitée 


(Page Maker) 


Poste à combler immédiatement 
Adresser lettre, curriculum vitae et 


copies d'articles à: 


M. Jacques Baillault 
Le Soleil de Colombie 
980, Main St. 
Vancouver, C.-B. 
V6A 2W3 


Télécopieur: (604) 683-9686 
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La FFT en bref 

Les membres du comité exécutif (C.E.) de la FFT se 
réunissent chaque mois pour voir à la bonne gestion des 
affaîres de la Fédération et pour discuter des dossiers de 
l'heure. Dorénavant, L'Aquilon publiera un sommaire des 
décisions et réflexions issues de ces réunions. 


La dernière réunion du C.E. a eu lieu le 12 janvier 
dernier. 




















Composition du Comité exécutif 
Diane Mahoney, présidente 
Julie Bernier, première vice-présidente 
Michel Prince, trésorier 
Monique Bird, deuxième vice-présidente 
Louise Lafond, secrétaire 
Le directeur ou la directrice de la FFT assiste d'office aux réunions. 










Nomination de Francine Brassard à la direction générale 
Le Comité exécutif a nommé Mme Brassard pour remplacer Jean Watters, qui quittera ses fonctions à 

la fin de janvier. Mme Brassard est actuellement directrice adjointe. L'Aquilon présentera une entrevue 

avec Francine Brassard au cours des prochaines semaines. 















Arrivée prochaine d’une nouvelle agente de développement 

La FFT a engagé une nouvelle agente communautaire, Il s'agit de Mme Sylvie Francoeur, qui occupait 
jusqu'à récemment un poste d'agente communautaire à l'association des jeunes francophones de l'Alberta. 
Les dossiers sur lesquels travaillera en priorité Mme Francoeur sont la formation des bénévoles, l'aide aux 
associations et la préparation du parlement jeunesse qui se tiendra à Yellowknife en novembre prochain. 
















Restrictions budgétaires 

Le gouvernement fédéral a annoncé des coupures de 10 pour cent dans toutes les subventions de base et 
les programmes des organismes communautaires au pays. La FFT n'échappe pas à larègle. Les membres du 
C.E. sont confiants toutefois que les coupures prévues n'aurontpas de grave impact sur les activités de la FFT 
et de ses composantes. Le mot d'ordre : faire mieux avec moins et être efficient et efficace. 











Programmation de 1993-1994 

La FFT a présenté son programme d'activités et ses prévisions budpétaires pour l'année 1993-1994. Son 
budget est de l'ordre de 500 000 $. On prévoit, entre autres, l'embauche d'un deuxième agent de 
développementcommunautaire pour aïderles bénévoles àmeneràäbienlesdossiers desaînés, de l'alphabétisation 
et des Elles-Ténoises. La FFT veut également tout mettre en oeuvre pour négocier avec succès une entente 
tripartite avec le fédéral et le gouvernement des T.N.-O, sur le financement de base et le programme de 
développement communautaire et culturel. 

La FFT veut également mettre en place un nouveau dialogue avec les communautés autochtones des 
Territoires. 


ATCLIE 


La langue écrite 


Mercredi 

Du 27 janvier au 28 avril 1993 
Coût : 140 $ + 9,80 $ (BST) = 149,90 $ 
Instructeur : Madeleine Fontan 





Le développement cognitif de l'enfant 


> erme pu e ps ne c ï 
Permettre une meilleure compréhension du développement de l'intelligence chez l'enfant, 


Mercredi 


Du 20 janvier au 28 avril 1993 
Coût: 165$ 


Instructeur : Caroline Lajoie 


Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements Pour vous permettre de c: 1 i i 

A ét dl. Û 
D e compléter votre déclaration d'impôt de 1993 
Instructeur : Claire D'Allaird 





QE ne à à travers les différentes conceptions des théoriciens, des pédagogues où enen dégageant les 
Apprendre à utiliser des outils concrets afin de mieux cerner le développement cognitif de l'enfant et de po: 






Le point le plus froid 
dans les T.N.-O. 


On sait que la température dans 
les Territoires du Nord-Ouest chute 
bien au-dessous de 0°C, mais quelle 
est-elle au juste? À Inuvik, les blocs- 
cylindres non chauffés gèlent en 
hiverpendant les coups de froid; qui 
atteignent régulièrement -45°C. À 
Pangnirtung et dans bon nombre de 
localités arctiques, les ports de mer 
restent gelés dix mois par année et 
les températures descendent bien 
au-dessous de -50°C! 

Cependant le point le plus froid 
connu dans les T.N.-O. se trouve 
bien plus au sud qu'on ne le pense. 
Dans le congélateur superglacial du 
laboratoire marin de Yellowknife, 
le thermomètre indique -80°C à 
longueur d'année. Il s'agit donc de 
l'endroit le plus froid dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Depuis 1976, on analyse la qua- 
lité de l'eau des T.N.-O. à ce labo- 
ratoire. Le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, qui 
en est responsable, a reçu une aide 
financière dans le cadre de la Stra- 
tégiepourl'environnementarctique, 
une composante du Plan vert fédé- 
ral, qui lui permettra d'analyser les 
sédiments et les tissus des poissons. 

Heureusement, les employés du 
centre d'analyse d'eau le plus au 
nord au Canada n'ont pas besoin de 
pénétrer dans le congélateur très 
souvent. Cependant, lorsqu'il faut y 
placer des échantillons ou ensortir, 
il faut porter des gants thermiques 
spéciaux. 

Afin que les contaminants ne se 
détériorent pas avant qu'on puisse 
les étudier, il faut garder ces 
échantillons à une température ex- 


College 


CAMPUS DE YELLOWKNIFE 


Cet hiver, nous offrons les cours du soir suivants à la communauté francophone : 


Ce ‘0! # P fs ps. p g < des n n 
Cours a pour but d'améliorer les habiletés des étudiants et des étudiantes dans leurs communications écrites en français 


Pour s'inscrire à un cours, venez nous rencontrer au Campus situé au 5e étage de l'édifice Centre S 
Pour de plus amples informations, contactez le 920-3030. 


grandes lignes afin d'étoffer notre propre conception de celle-ci. 
uvoir le soutenir dans son évolution. 


trêèmement basse. «Pour préserver 
1es composés organiques, on doi 
garder les échantillons (tissus des 
poissons) à des températures va. 
riant entre -60°C et -80°C», af. 
firme M. Bill Coedy, directeur du 
laboratoire. Les composés organi. 
ques incluent des polluants toxi. 
ques tels que le diphényk 
polychloré et les dioxines. 

Les échantillons congélés ren. 
ferment des renseignements sur les 
agents polluants qui sont présents 
dans les eaux des Territoires du 
Nord-Ouest à un moment donné, 
«Si on trouve un jour de nouveaux 
contaminants, ou) si la technique 
s'améliore, on pourra alors analy- 
ser ces échantillons», précise M. 
Coedy. 

Selon M. Coedy, on a construit 
le congélateur superglacial ex- 
pressément pour «archiver 
leséchantillons de poissons et de 
sédiments prélévés dans la rivière 
des Esclaves». 

Le programme de contrôle de la 
rivière des Esclaves est réalisé en 
collaboration avec différents orga- 
nismes gouvernementaux. L'ob- 
jectif du programme est d'étudier 
les contaminants qui se trouvent 
dans la partie de la rivière des Es- 
claves qui se situe dans les T.N.-O. 

On est en train de recueillir et 
d'analyser des échantillons de 
poisson et de sédiment dans la ri- 
vière, à la hauteur de Fort Smith, 
afin de détérminer le volume de 
pollution qui vient de l'Alberta. 

N.B. Ce texte a été préparé par 
le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien. 
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La Nation Dénée en assemblée exceptionnelle 


Le siège social est remis en question 


Mardi 26 et mercredi 27, les 26 chefs des différente 
Nation Dénée se sont réunis en assemblée à Yellowknife. L 
fonctionner, tout le monde semble d'accord sur ce point. Reste 


Emmanuel Carcano 
Il faut remonter jusqu'en no- 
vembre 1990 pour voirréunis les 26 
… chefs dénés descingrégions : Delta, 
Sahtu, Deh Cho, North-Slavey et 
" South-Slavey. Les chefs ont choisi 
Frank Seleie, ancien chef de Fort 
Good'Hope, comme président. Au 


terme de deux jours de réunion, 
aprèsravoir discuté entre eux, ré- 
gion par région, certains chefs sont 
arrivés à la conclusion que le siège 
social de la Nation Dénée n'est plus 
utile. George Cleary, président du 
conseil tribal du Sahtu, s'est ex- 
primé en ces termes : «Nous ne 





S régions indiennes c omposant la 


€ siège social continuera à 


à savoir sous quelles formes. 


pouvons plus continuer ainsi. Nous 
pourrions encore fonctionner si de 
profonds changements se produi- 
Saient. D'ici un an et demi, nous 
serons dans une situation où la moitié 
de la Nation Dénée négociera cer- 
taines questions et l’autre moitié 
négociera d’autres questions (Ndir: 
le gouvernement fédéral et et les 
négociateurs dénés ont signé une 
entente le 10 janvier 93 sur la re- 
vendication territoriale du Sahtu). I] 
y a déjà trop de conflits entre le 
siège social et les communautés. Il 
faudrait eréer un comité exécutifoù 
soientreprésentéestoutes lesrégions 
pour changer les choses dès main- 
tenant». L 

En matière d'environnement et 
deculture, Clearyatoutefoisprécisé 
que«la Nation Dénée a un rôle à 
jouer». Mais la constitution de la 
Nation Dénée ne peut être modifiée 
qu'en assemblée générale 

Bill Erasmus, lechefde la Nation 
Dénée, semblait confiant sur l'ave- 


Suite en page 4 
Nation Dénée 











Les Métis s'engagent dans des négociations 
pour l'autonomie gouvernementale 


Marina Devine 

LaNation Métis des Territoires 
duNord-Ouestadécidé denégocier 
avec les gouvernements fédéral et 
territorial sous l'égide d’une poli- 
tique pour l'autonomie gouverne- 
mentale des autochtones hors-ré- 
serves C'est lors d’un forum sur 
les droits des Métis qui réunissait 
50 délégués les 14 et 16 janvier à 
Fort Smith que ce «processus 
(rilatérals a été engagé. 

Lesdiseussions vontse concen- 
irer Sur l'autonomie gouverne- 
mentale pour les Métis dans les 
régions du Deh Cho et du traité 8. 
Mais selon Gary Bohnet, le prési- 
dent de la Nation Métis, il est peu 
probable que le processus résolve 
les revendications territoriales 
métis. Dlautant plus que d’autres 
droits métis ne sont pas encore ré- 
glés 

Les Dénés des deux régions du 
sud des T.N.-O ont rejeté la politi- 
que globale de revendication terri- 















Micliel Ouellette, entre cuisine et taxi . Portrait en page 5 


toriale du fédéral. Ce qui veut dire 
que les Métis de ces deux régions ne 
prendront pas part à une négocia- 
tion territoriale avec les Dénés. 
Bien quele ministre des Affaires 
Indiennes, Tom Siddon, ne soit pas 
très ouvert à l'idée d'une revendi- 
cation territoriale séparée des Métis 
dans ces régions, «il a indiqué qu'il 
serait près à accepter une proposi- 
tion d'autonomie gouvernementale 
d'un côté», a précisé Gary Bohnet 
dans une entrevue le 19 janvier. 
Pour l'heure, la politique 
d'autonomie gouvernementale pour 
les autochtones hors-réserves ne 
s'applique pas au nord du 
soixantième parallèle. Gary Bohnet 
explique qu'ilalesupportdu GTNO 
et un engagement de Tom Siddon 
pour que cette situation change. 
L'ordre du jour des discussions 
comprendrait le logement, le déve- 
loppement économique, les soins 
de santé, la justice, les services so- 





ciaux, l'éducation, laformation, les 
langues et la culture. 

Des parcelles de terre pourraient 
être négociées à des fins économi- 
ques, tellequelaconstruetiond'une 
scierie. Mais il y a peu de chance 
que la politique menée donne aux 
Métis de grandes étendues de terre. 
Pour plus de terres, les Métis de- 
vront attendre au moins jusqu'à ce 
que les revendications du Traité 8 
soient négociées. 

François Paulette, un activiste 
de longue date du Traité 8 , aen- 
couragé les Métis à travailler plus 
étroitement avec les Chefs du Traité 
de cette région. Gary Bohnet a pris 
ce conseil en confidération et ren- 
contrera bientôt les conseils de 
bande du Traité 8 et du Deh Cho. 

«Il semble que le processus 
trilatéral aborde les clauses de 


Suite en page 7 
Autonomie 








Il à dit : 
«L'orteil m'a pogné 
sur le haut de la 
babine» 
Michel Ouellette | 
voir en page 5 




















Les priorités de la francophonie dans les T.N.-O 


L'éducation au premier rang 


Jean Watters, le directeur général de la FFT, soumet dans 


cet article une réflexion sur les priorités de la francophonie 


dans les Territoires du Nord-Ouest. 


En 1988, lerapport Perreaultétait 
déposé. Ce rapport, une étude ex- 
haustive sur les francophones dans 
les Territoires du Nord-Ouest, 
identifiait entre autres les priorités 
de lafrancophonieterritoriale. Elles 
étaient, par ordre d'importance 
décroissante, l'éducation, la santé, 
les communications, les services de 
référence en français et le système 
juridique, 

Ce rapport a servi de bible aux 
dirigeants de la FFT au cours des 
quatre dernières années. Des progrès 
énormes ont été accomplis dans 
chacun des domaines prioritaires. 
Récemment, nousavons vérifié, par 
l'entremise de la planification stra 
tégique, si ces priorités avaient 
changé 

Les résultats préliminaires et 
cumulatifs des données recueillies 
auprès des associations membres de 


SR OR US 


1992 dans l'Arctique de l'Est 


Éditorial en 


Portraits de francophones 
Quoi deneuf à Yellowknife? Dos 
La Nation Dénée décide de son avenir... 


la FFT, au cours des mois de no- 
vembre et décembre 92 et janvier 
93, démontrentque les priorités ont 
évolué sensiblement. Au premier 
rang, On retrouve toujours l'éduca- 
tion (et la formation) qui semble 
être ici comme dans les autres pro- 
vinces la préoccupation principale 
des francophones. Yellowknife a 
maintenant son école française, 
l'école Allain Saint-Cyr. L'Asso- 
ciationdes parents francophones qui 
a vu le jour il y a deux ans tente 
d'obtenir la gestion scolaire. La 
refrancisation, qui était absente du 
rapport Perreault, occupe le 
deuxième rang. Certains observa 
teurs nous font remarquer que la 
population francophone des Terri- 


Suite en page 4 
Priorités 



















EL NURS 











_ Voir en page 4 


Priorités francophones 
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Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 dela Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de | article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport 

lAklavik. : 

; re de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation sur les terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4 000 m du point de repère de l'aéroport, devrontlimiterla hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. - ; 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au: 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'yciterlenom du journal et la date de publication du présent avis. 


Titre abrégé 
1, Règlement de zonage de l'aéroport d'Aklavik 
Définitions 
2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport d'Aklavik situé à proxinitéd'Aklavikdansles Territoires 
du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La parie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendia piste aménagée pourle décollage etl'atterrissage des aéronefs 
dans une direction déterminée, et dont la description figure à la partie |V de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe: 
(airport reference point) 
«Surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirde chaque extrémité d'unebande etdontladescription figure àla partie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«Surfaceide transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe: (transitional Surface) 
«Surfaceextérieure» Surfaceimaginaire située au-dessus etdans le voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie Ill de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 6,7 m au-dessus du niveau de la mer. 
Application 
SA Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 

ILest interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, Ouvrage où élément, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 

a) les surfaces d'aproche 

b) la surface extérieure 

©) les surfaces de transitions 

Végétation 

Lorsque, Sur un terrain visé parle présentrèglement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
Propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
escription d in ri l'aér 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 


d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est un point situé sur l'axe de | piste 12- 
30 à 457 m du seuil de la piste 30. 


Canad'i | 


Transports Canada» go 0 -Ù 
Aviation 












































E. 2982 23 mars 1992 







PARTIES Il 
Description des surfaces d'approch 
Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982, daté du 23 mars 1992, sont des surfaces attenantes à chacune des 
extrémités de la bande associée à la piste 12-30 et sont décrites comme suit : 
a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 12 et constituée d'un plan incliné à raison de  m dans le sens || 
verticalcontre 30m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à uneligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire auprolongementde l'axe de 
la bande à183,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans lesens horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 
extérieures de laligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande; et 
b) une surface attenante àllextrémité dela bande associée à l'approche de 
la piste 30/et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu! à une ligne 
horizontale imaginairetracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500m, dans le sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 
PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 


La surface extérieure figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982 daté du 28 mars 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un plan 
commun Situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point de 
repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à9mau-dessus 
du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de9m au-dessus de 
la surface du sol. 



































Partie IV 
Description de la bande 


La bande associée à la piste 12-30 figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 

d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est une bande d'une largeur de 90 m, 

soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 034m. 
Partie V 


Description de la surface de transition 


Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est une surface constituée d'un plan 
incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 mdans le sens horizontal, 
perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui s'élève 
vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses surfaces 
d'approche jusqu'à l'intersection avec la Surface extérieure. 

Partie VI 


ription rrains vi ar le présent règlement 
Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n° E. 2982 daté du 23 mars 1992, sont délimitées par un cercle ayant 
un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 
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‘étude commandée pär la 
bcanadienne des droits 
personne conclut que la déci- 


bnd gouvernement d'Ottawa de 
10 liser SInuitd’Inukjuak vers 


H ctique était en partie 
ar le désir d'affirmer la 
uveraineté canadienne dans cette 
ion. Le rapport affirmait égale- 
ent que le gouvernement avait 
fisé là promesse faite aux Inuit 
lantlarelocalisation. Promesse qui 
ipulaitentre autres que ce démé- 
pement n'était que pour une pé- 
pde de deux ans. 
-Le premier réseau de télévision 
brdiqueetpan-canadien voit le jour 
la télévision du Nord (TVNC). 
honorable Ray Hnatyshyn, gou- 
meur général du Canada préside 
Iqaluitaux cérémonies marquant 
naissance du réseau. TVNC des- 
rt 94communautés couvrant plus 
4,3 millions de kilomètres carrés, 
D Labrador au Yukon. 
2 . 
Février 

-Iqaluitestl'hôte du sommet sur 
Nunavut Pour l’occasion, des 
hders politiques venus de tous les 
ins de l'Arctique se réunissent 
s la présidence de Titus Alloolo, 
ésidentducaucus du Nunavut. 

- Les membres de la Commis- 
on polaire visitent les commu- 

tés nordiques au cours d’un 
byage d'une Semaine qui les con- 
bit à Kuujuag, à Igaluit, Broughton 
and, Igloolik, Cambridge Bay et 
Dpperm 
- Le président de la Fédération 
Ungavik de Nunavut (FIN), M. 
ul Quassa est reconnu coupable 
assaut sexuel. Il bénéficie toute- 
ne libération incondition- 
üite au vote unanime des 
embres du conseil d'administra- 
bn de la FIN, Quassa est destitué. 
-Uncomitécomposédecitoyens 
dinaires d'galuit est formé pour 
lire sur pied un service de con- 
liation pour les gens aux prises 
ec des problèmes de drogues et 
alcool: Ce mouvement mènera à 
création du centre Upassuraakut. 
- Unsimportant organisme de 
Lrisme américain place le Toonik 
mesursalistedes 100événements 
oinen Amérique. 


Mars 


- L'atelier de couture Tagqgutit 
dvre ses portes à Iqaluit. Il occupe 
local précédemment tenu par le 
lagasin de l'association des chas- 
1 ebirappeurs face au Komatik 
in. 

- Encore Paul Quassa : au début 
mars, M: Quassa reconnaît 
ibliquement avoir des problèmes 
alcoolet décide de se soumettre à 
ne e désintoxication d'une 
brée de trois mois. Paul Quassa est 


< directeur de la FFT, M. 
hard Barrette, décide d'aller 
bitersous d'autres cieux. Il quitte 
Ilowknife pour Edmonton, où il 
Vaille pour la francophonie 
D rtai ra 
mission des plaintes de 
erie Royale du Canada 
ce d’ue semaine à 
| de se pencher sur.la 
entée par Mme Kitty 

molds. Cette dernière 
nte des traitements que 


Survol de l’année 1992 


lui avait faitisubir la GRC alors 
qu'elle devait comparaître comme 
témoin de la couronne au procès de 
Celui qui l'avait précédemment vio- 
lée. 

- Mme Edna Elias, membre du 
conseil d'adminsitration de la FTN, 
recommande que les femmes se 
voient offrir le même nombre de 
postes quelles hommes dans le futur 
gouvernement de Nunavut, 


Avril 


- Suite aux pressions faites à 
l'Assemblée législative de 
Yellowknfie, M. Tony Whitford 
démissionne de son poste de minis- 
tre des Services sociaux. 

- Le minsitre de l'Environne- 
ment, Jean Charest, et M. Pauloosie 
Keeyotak de laFTN'annoncent une 
entente selon laquelle les deux par- 
ties ont convenu de réserver plus de 
22 000 kilomètres carrés de terres 
dans le but de crééer un nouveau 
parc national sur le territoire de 
Nunavut. 

- Les Gwich'in deviennent le 
premier groupe de laNation dénée à 
signer une entente territoriale avec 
le gouvernement canadien. 

= Guy Campbell subit son en- 
quête préliminaire relativement à 
deux accusations de trafic de narco- 


tiques. 
Mai 


- Le 4 mai a lieu le 
référendumtterritorial sur le tracé 
de lafrontière qui diviseraéventuel- 
lementles T.N.-O.endeuxterritoires 
distinets. Le oui remporte la victoire 
avec 53,8 pour cent des suffrages 
exprimés. 

- le commissaire des T.N.-O., 
Dan Norris, prend un congé sans 
solde suite à une accusation de 
conduite d'un véhiculeen état 
d'ébriété. Après avoir plaidé coupa- 
ble àl’accusation, M. Norris accepte 
de suivre une thérapie relative à 
l'usage de l'alcool. La cour lui or- 
donne de ne plus consommer d’al- 
cool pour une période de deux ans. 
Il réintègre ensuite son poste de 
commissaire. 

- Robert Mantel, un américain 
membre d'une expédition vers le 
pôle estretrouvé sain et sauf suite à 
une opération de sauvetage qui aura 
coûté plus de 200 000 $. 

- Lanouvelle directrice-adjointe 
de la FFT débarque à Yellowknife. 
Francine Brassard arrive avec une 
solide expérience du monde des 
affaires. Son premier mandat : re- 
dresser la situation financière de la 
Fédération. 

- Les actifs de Bell Canada dans 
l'Arctique sont vendus à 
Northwestel: 

Juin 

- La Commission royale sur les 
peuples autochtones visite lqaluitet 
Pangnirtung. 

- Un autre ministre tombe. Dé- 
clarant que son emploi l'empêche 
de dormir et le force à prendre 
continuellement des somnifères, 
John Ningark, député de Natilikmiot 
démissionne de son poste de minis- 
tre. 
- Les deux compagnons de 
Mantel qui avaient poursuivi leur 
expédition vers le pôle doivent être 
recueillis à environ vingt kilomè- 
tres de leur objectif. Ils ont dû re- 
brousserchemin parce que l'état des 
glacesétait devenue trop dangereux. 

- Le comité d'enquête sur les 
avortements à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife remet son rapport. 


Conclusion : il n'y a pas lieu de 
prendre des mesures disciplinaires. 
Me Anne Crawford d'Igaluit et 
membre du comité, créée une con- 
troverse lorsqu'elle déclare 
publiquement ne pas être tout à fait 
d'accord avec les conclusions du 
rapport. 

- Julie Oolayou, une adolescente 
de Lake Harbourestnomméeathiète 
de l’année dans les T.N.-O. Elle 
avaitremporté cinq médailles et éta- 
bli deux records mondiaux lors des 
Jeux d'hiverde l'Arctique. Sa disci- 
pline : le botté haut à un et à deux 
pieds. (one and two-foot high kick). 

- Les citoyens d’Iqaluit doivent 
ménager l'eau potable. Eneffet, les 
responsables des travaux publics de 
la ville avisent la population que le 
lac Géraldine qui sert à l'approvi- 
Sionnement de la ville a baissé à un 
miveau alarmant. 

- Normand Plante, l'un des grands 
bâtisseurs de l’AFI, nous quitte pour 
retournerau Québec; mais pas avant 
de nous avoir organisé un dernier 
feu de la Saint-Jean. Daniel Auger le 
remplace au poste de directeur de 
l'aéroport d’Iqaluit. 


Juillet 


- Lerapportd'étude sur lesytème 
judiciaire dans les T.N.-O. est enfin 
déposé. Me Katherine Peterson, 
responsable de l'étude y propose 90 
recommandations pour améliorer le 
système judiciaire. 

- Les chiffres publiés par le cen- 
tred'EmploietImmigration Canada 
à Iqaluit démontrent que plus de 31 
pour cent des Inuit étaient sans em- 
ploi, pour seulement 1 pour cent 
pour les non-autochtones. 

- Le premier juillet, Northwestel 
prend officiellement charge du ser- 
vice téléphonique dans l'Arctique 
de l'Est. La compagnie semble 
ignorer que le français est l'une des 
deux langues officielles du Canada. 
En effet, il est maintenant presque 
impossible de se faire serviren fran- 
çaïs et le nouveau bottin téléphoni- 
que ne fait plus aucune place à notre 
langue. 

- Pour la première fois en douze 
ans, on célèbre un mariage à Grise 
Fiord, la communauté la plus sep- 
tentrionale en Amérique du Nord. 

A 
Août 

- Privée d'un directeur général 
depuis plusieurs mois, la FFT voit 
arriver Jean Watters qui prendra les 
guides de la Fédération. Letempsde 
réconcilier la Fédération avec le 
gouvermement des T.N.-O., de par- 
ler de planification stratégique le 
voilà qui part en vacances à Noël. Il 
revient pour nous apprendre qu'il 
quitte son poste pour retourner à 
Edmonton. Il semble que l'air du 
Nord ne lui convienne pas très bien. 

- La Inuit Tapirasat du Canada 
présente le cas des exilés du Haut- 
Arctique à un groupe de travail sur 
les peuples indigènes des Nations- 
Unies lors d'une rencontre à Genève 
en Suisse, 


Septembre 


- Le ministre des Finances, John 
Pollard, dépose enfin son budget 
1992-1993 à l'Assemblée législa- 
tive. Au menu : Hausse des taxes et 
déficit anticipé de 25 millions de 
dollars. 

- Neufs mineurs sont tués lors 
d'une explosion à la mine Royal 
Oak. L'enquête policière piétine 
toujours malgré la promesse de for- 
tes récompenses en argent à quicon- 
que dévoilerait des détails suscepti- 


ble d'élucider l'affaire. 

- Une équipe de plongeurs 
d’Igaluit, dirigée par Randy Smith, 
chef-adjointdes pompiers de laville, 
réussit à colmater une brèche dans 
la coque d'un pétrolier. Suite aux 
réparations, le J.C. Phillips pourra 
continuerson voyageeteffectuer sa 
livraison de mazout à Pangnirtung. 

- Pour la première fois en quatre 
ans, l'atelier de sérigraphie de 
Pangnirtung présente une nouvelle 
collection de pièces. 


Octobre 


- Le référendum portant sur la 
proposition de Charlottetown pour 
le renouvellementde la constitution 
canadienne se solde par un non. 
Dans l'Arctique, le oui avait rem- 
porté une confortable majorité. Au 
niveau national, seulement 44,6 pour 
cent des votes penchaïent en faveur 
de l'acceptation de l'accord. 

- Le comité itinérant visant à 
promouvoir le vote en faveur de la 
ratification de l'entente territoriale 
des Inuitdoit faire face à une assem- 
blée houleuse à Iqaluit. Un comité 
du non se forme dirigé par Saali 
Peter de Apex. 

- Lors d’une cérémonie officielle 
tenue à l'école secondaire Inuksuk 
d'Igaluit, lesreprésentants de la FTN 
et des gouvernements fédéral et 
teritorialratifientl'entente politique 
sur le Nunavut. Par cette entente, le 
gouvernement fédéral s'engage à 
supporter et à financer la création 
d'un gouvernement distinet pour le 
Nunavutadvenant le cas où l'entente 
territoriale est ratifiée par le peuple 
inuit. 

- Le conseil régional de la santé 
pour la région de Baffin décide de 
permettre que des avortements 
soient pratiqués à l'hôpital régional 
de Baffin. 

- Bell Canada partie, l'AFI se 
met en frais d'organiser la partie 
d’huîtres annuelle d'Igaluit. Ce fut 
un succès éclatant. Encore une fois, 
félicitations à Richard Houle et son 
comité d'activités. 

- Susan Aglukark retourne à 
Arviat, son village d'origine pour le 
lancement de son deuxième recueil 
de chansons. Le titre de ce nouveau 
disque laser est «Arctic Rose». 

- Le nouveau parti démocratique 
de Tony Penickett perd les élections 
après huit ans de pouvoir à l'As- 
semblée législative du Yukon. 


Novembre 


- Iqaluit subit une panne d'élec- 
tricité majeure. Toute la ville som- 
bre dans le noir durant près de dix 
heures. La vie sera perturbée durant 
plusieurs jours à cause de coupures 
rotatives de courant dues à un bris 
majeur à l'une des génératrices. 

- Les 4,5,6 novemebre, 69 pour 
cent des voteurs inscrits disent oui à 
Nunavut. 

- Les exilés du Haut-Arctique 
annoncent qu'il n'est pas question 
d'abandonner leur lutte contre le 
gouvernement fédéral. Ils veulent 
obtenir des excuses officielles de la 
part du gouvernement canadien de 
même qu'une compensation finan- 
cière. 

- Dennis Patterson fait une sortie 
en règle contre les actimistes des 
droits des animaux-llles sccuse de 
contribuer à la destructian de la 
culture inuit: 

- Le ministre des Services so- 
ciaux, Dennis Patterson annonce au 
cabinet qu'il désire obtenir une 
augmentation de 750 000$ ä son 
budget. L'argent supplémentaire 


servira à offrir de meilleures condi- 
tions salariales aux employés 
oœeuvrantdans le milieu des drogues 
et de l'alcool. 

- Lors d'une assemblée générale 
spéciale de I'AFI, Mme Geneviève 
Ouelletremetsa démission à titre de 
présidente de l'association. Une 
autre qui s'en va retrouver la 
«sloche» et les embouteillages de 
Montréal. Linda McDonald lui 
succède à la présidence. 


2 
Décembre 

- Un incendie d'origine criminel 
dont les dommages s'élèvent à plus 
de 2,5 millions de dollars détruit 
l'école élémentaire d’Apex. 

- Un autre ministre qui tombe. 
Dennis! Patterson avait passé une 
note en chambre à un confrère, 
l'incitant à voter en faveur de la 
construction d'un musée à Iqaluit. 
Reconnaisantavoïagi de façon non- 
professionnelle, M. Patterson remet 
sa démission à titre de membre du 
conseil des ministres, maisdemeure 
député dhgatuit, 

- Et un autre! James Arvaluk, 
ministre de l'Education quitte à son 
tour le conseil des ministres. M. 
Arvaluk remet sa démission après 
que la GRC aitentrepris d'enquêter 
suruneaffäire d'assaut sexuel vieille 
de douze ans. 

- Malheureusement, celan'arrête 
pas. Prenant tout le monde par sur- 
prise, Tony Whitford démissionne 
lui aussi. Pour lui, c'est la deuxième 
démission en moins d'un an. 

- Trois nouveaux députés accè- 
dent au conseil des ministres pour 
comblerles postes devenus vacants. 
ce sont Richard Nerysoo, Rebecca 
Mike et John Todd. 

- Le lavage de linge sale se con- 
tinue sur la place publique. À l'As- 
semblée législative, on semble plus 
préoceupé de se planterdes couteaux 
dans le dos et de se donner des 
crocs-en-jambes, que de s'occuper 
des affaires du gouvernement. 
Toujours est-il que Mme Betty 
Harnum, commissaire aux langues 
officielles pour les T.N.-O., subit 
les attaques de plusieurs membres 
de l’Assemblée législative à cause 
de sa relation personnelle avec le 
député Titus Allolo. 

-Lapremièrefemmecanadienne 
à voyager dans l'espace est de pas- 
sage à Igaluit. Lors d'uneallocution 
présentée à l'école secondaire 
Inuksuk, Mme Roberta Bondar 
parlera de sa carrière etde son expé- 
rience à bord de la navette spatiale. 
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Pour que le gouvernement rende des comptes 
L'accès 


à l'information gouvernementale 


Le comité permanent sur la législa- 
tion tenait la semaine dernière une 
consultation publique pourentendreles 
commentaires des citoyens des T.N.-O. 
sur l'accès à l'information gouverne- 
mentale. Le gouvernement des Terri- 
toires examine la possibilité de présen- 
ter une loi sur l'accès à l'information 
gouvernementale et de créer un poste 
d'ombudsman. 

Une consultation sur de tels sujets est 
attendue depuis longtemps parle public 
des Territoires du Nord-Ouest. 

Une première tentative de faire voter 
une loi sur l'accès à l'information avait 
échoué en 1991. Le député du Deh Cho, 
Sam Gargan, avaitintroduit un projetde 
loi privé qui était mort avant de passer 
ensecondelecture. L'échecdeM.Gargan 
avaitchoqué la population. Arguantque 
les Territoires du Nord-Ouestsont l’une 
des seules juridictions canadiennes à ne 
pasavoirdeloisurl'accèsà l'information, 
le publica faitde cette question l’un des 
principaux enjeux de la dernière cam- 
pagne électorale. 

La FFT à participé aux audiences pu- 
bliques de la semaine dernière. Comme 
bien d’autres groupes d'intérêt, elle es- 
time qu'il est impératif d’avoir une loi 
garantissant l'accès à l'information 
gouvernementale, permettantau public 
de porter un jugement valable sur la 
façon dont les décisions sont prises et 
sur la façon dont les fonds publics sont 
dépensés. Sans une telle loi, cela est à 
toutes fins pratique impossible. 

Certains ministères démontrent une 
certaine résistance à fournir une infor- 
mation détaillée aux citoyens et aux 
groupes qui en font la demande. Une loi 
surl'accès à l'informationcorrigera cette 





tendance des fonctionnaires. Une loi est 
d'autant plus essentielle que les T.N.-O. 
sont dotés d’un gouvernement de 
consensus, où il n’y a aucun parti d'op- 
position pour remettre en cause ou 
questionner les activités du governement 
élu. 

En ce qui concerne la création d’un 
poste d’ombudsman, la FFT ne s'y op- 
pose pas à priori. Tout simplement, elle 
ne voudrait pas que le gouvernement,en 
inaugurant un bureau d'ombudsman, 
perde de vue l'accès à l'information. La 
FFT estime que la notion de responsabi- 
lité du gouvernement ne sera pas satis- 
faite par la seule création d’un poste 
d’ombudsman. 

La Fédérationa indiqué aux audiences 
qu'elle serait très intéressée à recevoir 
une information plus complète sur les 
questions linguistiques et culturelles, 
avant derésoudre les problèmes reliés à 
ce manque d'information. 

Parexemple, le niveau de financement 
des services en français est de l’ordre de 
5 millions de dollars par année. La Fé- 
dération en contrôle directement plus de 
550 000 $ par le biais de ses propres 
budgets. Les autres 4,5 millions $ sont 
gérés par le gouvernement des Territoi- 
res. La FFT croit que certaines sommes 
d'argent pourraient être mieux réparties 
à l'occasion. 

Toutefois, la FFT apprécie grandement 
la plus grande ouverture des responsa- 
bles du gouvernement face à la transmis- 
sion de l'information. 

La Fédération croit qu’une loi sur l'in- 
formation renforcera l'attitude actuelle 
du gouvernement et permettra d'établir 
un dialogue fructueux pour tous. 

Louise Doren 
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Appel d'offres 


Projet n° 914-355 - 
Station d'incendie 


Le projet vise la conception etla construction d'une station 
d'incendie pouvant loger deux camions et comportant un 
plancherisolé en béton répondant aux normes de construc- 
tion minimales ainsi qu'aux critères décrits dans l'énoncé 
des travaux» des documents d'appel d'offres. 


Le prix de départ fortétaire maximum. pourla conception et 





face à son avenir 


toires est de plus en plus stable et 
que les gens deviennent conscients 
qu'eux et leurs enfants perdent 
progressivement leur langue ma- 
ternelle, 

Le rapport préliminaire Boutin 
sur l’alphabétisation des franco- 
phones dans les T.N.-0 démontre 
d’ailleurs que les francophones d'ici 
sont beaucoup plus préoccupés par 
la question de la refrancisation que 
celle de l'alphabétisation. 

Les communications arrivent au 
troisième rang. Depuis le rapport 
Perreault, beaucoup a été accompli 
dans ce domaine. À Yellowknife 
par exemple, les francophones et 
francophiles ontaccès à trois postes 
de télévision et à un poste de radio 
en français. 

Aujourd'hui, lorsque les gens 
parlent decommunications, ils font 
Surtout référence à la radio 
communautaire, à leur journal 
L'Aquilon et aux communications 
interpersonnelles. 

Au quatrième rang, on trouve la 
culture. Ce vaste domaine était ab- 

sent des données du rapport 
Perreault surles priorités générales 
de la francophonie ténoise. Cela 
S'explique facilement, puisque le 


rapportconsidéraitlaculturecomme 
étant une priorité des associations 
plutôtque celle de la FFT, Alors que 
les services de références et d’in- 
formations gouvernementales oc- 
cupaient le quatrième rang en 1988, 
on les retrouve aujourd'hui au cin- 
quième rang suivi de la santé puis 
du domaine juridique. Que la santé 
ait glissé du deuxième au sixième 
rang, il ne faut pas s'en étonner. 

Les services francophones dans 
nos hôpitaux font désormais partie 
de notre réalité. 

Que faire dans le cadre de ces 
priorités? Qui prendra la responsa- 
bilité pour chacune d'elles : les as- 
Sociations, la FFT ou les deux...? 
Ces questions seront discutées à 
Yellowknife dans le cadre de l'as- 
semblée générale spéciale, les 13 et 
14 février. 


nir du siège social : «Nous sommes tous 
d'accord pour dire que le siège national va 
continuer à fonctionner. La question est de 
savoiravec quel rôle, quelles responsabilités 
et quel mandat? Ce sont les questions qui 
sont débattues. Il est bon que les chefs du 
Delta soient assis à cette table, Je ne pense 
pas qu'ils seront d'accord sur tout. Je suis 
assez optimistepour cette réunion. Nous de- 
vons étre très ouverts à ce que les gens 
ressentent, La Nation Dénée est une collecti- 
vité d'individus, ce n'est pas juste Bill 
Erasmus ou quelques autres personnes. Il 
faudra nous ajuster, cela fait partie du déve- 
loppement d'une nation». 

Jerry Paulette, chef du conseil de bande de 
Fort Smith, pense luïaussiqu'un siège social 
est nécessaire, «Ainsi nous pourrons aider 
toutes les régions», a-t-il expliqué. Mercredi 
soir, les 26 chefs dénés n'étaient pas parvenu 
à une entente précise. 

Les différentes négociations territoriales 
(Sahtu, Gwich'in) risquent d'affaiblir le poids 
politique de la Nation Dénée face au gouver- 
nement d'Ottawa. C'est contre ce mouve- 
ment de fond que Bill Erasmus entend lutter, 
Pour conserver autant que possible l'unité de 
la Nation Dénée. 





la construction s'élève à 400 000 $, sans la TPS. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres au 
bureaude l'agent principal d'administration dela municipalité 
de Cape Dorset ou au bureau du ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 4° étage 
de l'édifice W.G. Brown à Igaluit aux T.N.-O. ou au 7* étage 


de l'édifice YK Centre à Yellowknife aux T.N.-O. 


Vous devez adresser vos soumissions cachetées à l'agent 
principal d'administration, Municipalité de Cape Dorset, 


CAPE DORSET NT XOA 0C0. 


SEULE la municipalité de Cape Dorset acceptera des 


soumissions jusqu'à: 


16 h, heure de Cape Dorset, le 3 mars 1993. 


Vous devez verser un dépôt de 50 $, chèque certifié ou 
mandat, pour obtenir les documents d'appel d'offres. Ce 
dépôt vous sera remis dès réception des documents d'appel 
d'offres retroumés en bon état dans un délai de deux 


semaines après l'annonce de l'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni 


aucune des soumissions. 


Demande de 
renseignements : Chuck Gilhuly, 
Agent principal d'administration 
Municipalité de Cape Dorset 
Tél. : (819) 897-8943 
Fax : (819) 897-8030 
ou 
Ted/Karanka, agent de projet 
Ministère responsable des Services 


gouvernementaux et des Travaux publics 


Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 

















Le bonhomme est intaris- 
able, il aime parler, racon- 
dy; des histoires. La sienne, 
Bônrre le taxi, qu'il conduit 
lepuis 79, et la cuisine, qu'il 
étudiée lorsqu'il avait 20 
ns, et qui le fait vivre main- 
vnant une bonne partie de 
Lunnée Récit d'une aven- 










mure. 

Emmanuel Carcano 
C'estäBonfield, du côté de North 
Bay, dans l'Ontario, que Michel 
Duellette voit le jour il y a 34 ans, 
ans une famille de trois gars etune 
bille. 

Il arrive à Yellowknife en sep- 
embre 79. «Pour visiter mon frère, 
hconte-t-il. Puis j'ai pogné un job 
hns laconstruction jusqu'àce qu'il 
hsse trop frette. Je connaissais la 
isine, alors j'ai embarqué, il fait 
bujours chaud et ill y a toujours à 
angers. On a introduit le Caribou 
hnsles plats du Yellowknife Innet 
n servait Momble fumé de l'Arcti- 
e épicé, mariné, avec des olives. 
Des metsqu'oninventait. Situavais 
les idées, c'était bienvenu», lâche- 
il malicieusement 
MichellOuellette se souvient de 
es premières impressions lorsqu'il 




























st arrivé «Lorsque je suis monté, 
e monde français il se tenait la 
bouche fermée. Au début, c'était 
pas facile. On nous appelait les gre- 
ouilles puis ça a changé. Les An- 
Llais ont compris qu'illy avait une 
Mmportante communauté franco- 
phone au Canada. 
Dans ce temps-là, 
‘association 
ranco-ténoise était 
Plus populaire. Je 
€ souviens de la 
Daint-Jean Baptiste 
n 79, un énorme 
cu et beaucoup de 
Monde. Je connais 
ncore pas mal de 
rancophones à 
Yellowknife». 
Tout en observant 
à route tandis que 
on taxi, le n°3, file 
fanquillement 
ers la vieille ville, 
ichel Ouellette 
poursuit: «J'ai pris 
€ taxi en 1981. Je 
hauffais pour un 
| °ugoslave en 


s 


D 
































PORTRAITS DE FRANCOPHONES 


1984; En ce temps-là, il n'y avait 
que35taxis,moinsd'autobus, moins 
d'autos: Clétait pas mal payant. J'ai 
acheté des actions dans la compa- 
gnie (NDLR : City Cab), mainte- 
nant j'ai trois voitures». 

Il ÿ a environ deux semaines, 
Michells'estmême porté candidat à 
la présidence de la société des 
chauffeurs de taxis, ceux-ci ayant 
décidé de racheter lacompagnie. Il 
s’est fait battre. On lui a reproché 
d'être trop souventabsent, lorsqu'il 
partdans le«bois»,travaillercomme 
Cuisinier dans des camps. «Le bois, 
j'yaitravailléen 83, mais je n'avais 
pasété impressionné. Puis en 1985, 
j'en avais marre de Yellowknife. 
J'ai cassé avec ma blonde, je suis 
retourné en Ontario. J'ai pris des 
cours de boucher, j'ai aussi piqué 
du tabac avec un Anglais d'Angle- 
terre. On a fait tout le sud de 
l'Ontario: Et puis en avril 86 j'ai 
travaillé ànouveaucommecuisinier 
dans le bois, jusqu'à fin 1987. Des 
camps de mineurs, des Force 
Rangers...je prenais soin de trois 
camps à la fois. Les jeudiet vendredi 
je faisais 300 milles pour livrer». 


Retour au Nord 


Michel décide alors de remonter 
avec sa voiture, une Firebird, dans 
les Territoires en passant par 


Vancouver et le Yukon. 

Sur un album de photos dans 
lequel il a rassemblé pêle-mêle de 
multiples souvenirs, il montre un 
certificat. 

Un drôle de certificat, à vrai dire. 
«C'est un bonhomme, le capitaine 
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Michel Ouellette, un pied dans le taxi, 
‘autre dans la cuisine 





Dick, explique-t-il, qui se promène 
à Dawson dans les bars. Il met un 
orteil dans ton verre de bière, un 
vrai. Tuboistonverre...L'orteilm'a 
pogné sur le haut de la babine. Il 
m’adonné uncertificatcommequoi 
j'avaisembrassé l'orteil. Lalégende 
dit qu'un Français une fois l'a 
avalé» 

Deretourà Yellowknife, Michel 
reprend le taxi, et alterne avec son 
emploi de cuisinier. 

Il travaille essentiellement pour 
une compagnie de prospection de 
diamants, Covello, Bryan and 
Associates. 

«Ça te donne une bonne rupture. 
Comme cuisinier, je m'occupe un 
peu de tout. Je pompe de l’eau, et du 
pétrole pour garderlestenteschauf- 
fées. Bien souvent je suis seul au 
camp. C'est comme un petit motel 
dans le bois. Ça me donne la chance 
de faire delachasse, de la pêche. Au 
début c'est un peu long mais c'est 
pas pire». Ses amis l'ontsurmommé 
<Muskeg Mike», celui qui vitdans 
la toundra: 

D'iciquelques jours, ilrepartau 
nord, dans un coin perdu, dans son 
«petitmotel des bois». Comme cui- 
sinier. Quant à l'avenir ? 

«Les diamants, çaa beaucoup de 
potentiel. Jai acheté des actions...» 














Les chauffeurs de City Cab proviennent de 15 pays différents. 
AVIS AUX 


14 
104 EMPLOYEURS 


MODIFICATIONS AUX DIRECTIVES TOUCHANT AU 
PAIEMENT DES COTISATIONS 
Sur demande de l'honorable J6hn Todd, Ministre responsable de 
la Commission des accidents du travail, le conseil d'administration 
a effectué des modifications quant au calendrier des paiements de 
colisations par versements échelonnés 


Les modifications aux directives assureront le paiement d'une 
cotisation qui coïncidera davantage avec les activités d'un 
employeur 

En 1993, les employeurs continueront d'avoir le choix de payer 
leurs cotisations en plusieurs versements. Pour être admissible, le 
montant lotal de la cotisation minimum d'un employeur devra être 
de 1,000.00$ (mille dollars) pour l'année incluant toutes 
cotisalions, intérêts et pénalités de l'année précédente qui seront 
payables en même temps que le premier versement 


Chaque versement est dû aux dates suivantes 


- tout solde impoyé ainsi que 25% de la cotisation pour l'année en 
cours doivent être payés soit dans les 30 jours après facturation, 
soit avont le ler avril (quel que soit la dernière date] ; 


- 25% de la cotisation pour l'année en cours avant le Ter juin; 

- 25% de la cotisation pour l'année en cours avant le ler août ; et 

- le solde pour l'année en cours avant le 1er octobre 

Des modifications au calendrier de versements échelonnés 
peuvent être arrangées. Pour de plus amples renseignements, 
prière de communiquer avec les Services du revenu, de la Commis- 
sion des accidents du travail à la : 

Commission des accidents du travail 
des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 8888 Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2R3 
téléphone : 920-3888; 1-800-661-0792 (sans frais) 
télécopieur : 403-873-4596 





ne ES TRES SE = 





PAGES DAQULON D ANVER Ex 
Transport Canada Transports Canada 
Î Aviation Aviation 


Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort McPherson , 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation sur les terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4 000 m du point de repère de l'aéroport, devrontlimiterla hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. : 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'y citer le nom du journal et la date de publication du présent avis. 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT DE FORT MCPHERSON 
Titre abrégé 
f Règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson 
Définitions 
#2 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport de Fort McPherson situé à proxinité de Fort McPherson 
dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pourle décollage et l'atterrissage des aéronefs 
dans une direction déterminée, et dont la description figure à la partie IV de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports: (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe: 
(airport reference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir de chaque extrémité d'une bande etdontladescription figure àla partie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«Surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande etdeses surfaces d'approche etdont 
la description figure à la partie V de l'annexe: (transitional surface) 
«Surface extérieure» Surfaceimaginaire située au-dessus etdansle voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure àla partie III de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 42,1 au-dessus du niveau de la mer. 
Application 
3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 
Dispositions générales 
4. ILest interdit d'ériger ou de construire, Sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage où élément, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage où élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 
Végétation 
6. Lorsque, sur un terrain visé par le présent règlement, la végétation croît au- 


delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 
(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéra ort 
Le point de repère de l'aéroport, figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort 


McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est un point situé sur l'axe de la iste 
11-29 à 533,5 m du seuil de la piste 29. ï 


Canad' 





























E. 2979 9 mars 1992 


PARTIES Il 
Description d rf: approch 

Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 

McPherson n° E.2979, daté du 9 mars1992, sont des surfaces attenantes à 

chacune des extrémités de la bande associée à la piste 11-29 et sont décrites 

comme suit : 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 11 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre80 mdans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 83,8 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et 
à 2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les 
extrémités extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant 4295 m du 
prolongement de l'axe de la bande: et 

b) une Surface attenante à l'extrémité dela bande associée à l'approche de 
la piste 29 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginairetracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500m, dansle sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 


PARTIE Ill 
Description de la surface extérieure 


Lasurfaceextérieurefigurantsurleplandezonagede l'aéroportde FortMcPherson 
n° E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un 
plan commun situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9/m au- 
dessus de la surface du sol. 





Partie IV 
Description de la bande 
La bande associée à la piste 11-29 figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une bande d'une largeur 
ee m, Soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
m. F 
Partie V 


Description de la surface de transition 


Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
Surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 
Description rrains vi r le pr règlemen 

Les limites extérieures des terrains, figurant Sur le plan de zonage de l'aéroport 
Fort McPherson n° E. 2979 daté du 9 mars 1992, sont délimitées par un cercle 


Re un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéro- 
Ort. 










ë mois de mars a été re- 
comme le mois de la 
cophonie. Plusieurs acti- 
peuvent être organisées, 
dontdessoirées familiales avec 
läparticipationdes enfants. Le 
_ ministère de l'Education peut 
_subventionner des projets de 
soirée dans chacune des com- 
munautés. Possibilité d’envi- 
ron 500.00$ par groupe. 
_ Soirée 
d'improvisation 
Date:lle jeudi 4 février 1993 
Heure: 19h00 
Lieu: Gymnase de l'école 
Sissons; Equipes: élèves de 
l'école Allain St-Cyr 
Rencontre finale; membres du 
personnel et parents vs équipe 
gagnante des élèves. 
Age d'admission: 7 ans et plus 
LA LA « 
Cinéma 

Film; Léolo 
14h00 

Capital 
: 873-3292 




















uite de la page 1 


autonomie gouvernementale des 
ts, maïs la négociation des ter- 
s, qui demeure la politique de 
vendications territoriales, risque 
être un formidable défi et un 
bmbatpournous», aexpliqué Gary 
ohnet Pourlui, les Métis peuvent 
Hendre partaux discussions dans le 
idre du processus trilatéral sans 
ire aux revendications territoria- 
ou aux droits qu'ils veulent voir 
curer dans les constitutions du 
hnadaetde Denendeh. 
«Les Métis devraient promou- 
birdes programmes etdes services 
bur les Métis». Telle est l'idée 
lincipale, selon Gary Bohnet. 






















Semaine des 
femmes 


La semaine internationale des 
femmes aura lieu du 5 mars au 14 
mars. Et, la journée de la femme est 
le 8 mars. S'ilvous avez le goût 
d'organiserune activité, veuillezs’il 
vous plaît composez le 873-3292, 


Caribou 


Carnaval 


Date: les 26-27-28 mars 

Lieu: Frame Lake 

Bénévoles requis: 
Cuisiniers,caissiers, transporteurs de 
neige, personnes pour verser Je si- 
Top 

Personne contact: Francine Forget 
873-3292 (le jour) Louise Desbiens 
873-3848 (le soir) 


Vidéo 


Nous avons reçu les six derniers 
épisodes des Filles de Caleb ainsi 
que le vidéo de Madame Bovary et 
celui du Seigneur du château. À 
louer au Radio Shack. 


Cours du soir 


Cette année Arctic College offre 
trois cours en français. 


LA VIE FRANCOPHONE À YELLOWKNIFE 
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Développement cognitif 

Ils ont reçu six inscriptions au 
cours de Développement cogniuf 
de l'enfantoffert du 20 janvier au 21 
avril par Caroline Lajoie. 

Français langue écrite 

. Jisn'ontreçu que quatre inserip- 
ons au cours de français langue 
écrite. Le cours est offert le mer- 
credi soir du 27 janvier au 21 avril 
parle professeur Madeleine Fontan. 
Leur bureau d'administration ac- 
cépte encore des inscriptions au 
cours. Le coût du cours est de 
149.80$ (tps incluse) 
Déclaration 
du revenu d’impôt 

Aucune inscription n'a été reçue 
pour le cours de déclaration du re- 
venu d'impôt offert par Madame 
Claire Dallaire du bureau de Re- 
venu Canada à Edmonton. Ma- 
dame Claire Dallaire aimerait con- 
naître les individus qui sont intéres- 
sés à assister au cours du lundi | 
février. Le cours sera offert le di- 
manche 21 février de 9h00 à 15h00 
au coût de 26.75$. 

Si vous êtes intéressés à suivre le 
cours veuillez s'ilvous plaît avertir 
le bureau d'ARCTIC COLLEGE 
au 920-3030. 


Quoi de neuf ? 


ainsi qu'avec les provinces de 
IOuest. Nous espérons que 
vous allez toujours être des nô- 
tres. Soyez à l'écoute de 101.9 
EMitous les dimanches matin de 
11h00 à 12h00 dès le début du 
mois de février. La radio 
communautaire a beaucoup à 
vous dire et à vous offrir. 
LA 
Théâtre 

La troupe de théâtre 
communautaire d'expression 
française «Les pas frette aux 
yeux» présentera sa prochaine 
production théâtrale à la fin du 
mois de mars 1993 au musée. 
La pièce consiste en trois cour- 
tessaynètes mettanten scène les 
différences culturelles entre les 
blancs et les peuples autochto- 
nes, 


2 
Levée de fonds 
Des caisses de 20 livres 
d'oranges etdepamplemousses 
sont en vente à 25$ la caisse, à 
l'écolesecondaire W.Mc Donald 
pour encourager les étudiants 
qui veullent aller au Québec au 
mois de mai. Les fruits seront 
cutillis 5 jours avant leur arri- 
vée à Yellowknife. Placez votre 
commande au 873-5814, 


Cercle de lecture 
à distance 


Offert par Le Service fransaskois 
d'éducation des adultes et L'Asso- 
Ciation franco-culturelle de 
Yellowknife. 

Heure: 18h30 à 19h30 

Lieu: bureau de l'AFCY ( Graham 
Building - 3e étage) 

Les livres au programme sont : 

le 27 janvier- Volkswagen Blues de 
Jacques Poulin 

le 24février-LeZèbre de Alexandre 
Jardin 

le31 mars- Unehistoire américaine 
de Jacques Godbout 

le 28 avril - Courtepointe de Marie 
Moser 

Pour de plus amples information: 
873-3292 


Radio 


La radio communautaire ne sera 
pas diffusée sur les ondes de Radio- 
Canada puisque notre licence ne 
nous accorde pas le droit de diffu- 
sion. Donc, le comité de la radio a 
dû se réorienter et travailler avec la 
Station de radio CKNM. Par le biais 
denotreémission,nousvoulons être 
encontactavec tous les communau- 
tés des Ternloires de Nord-Ouest 





es Métis négocient 


La Nation Métis endosse encore 
largement le rapport Bourque sur le 
développement constitutionnel de 
Denendeh. Stephen Kakwi, le mi- 
nistre des Affaires autochtones pour 
les T.N.-O, a promis aux Métis que 
le rapport serait discuté pendant la 
prochaine session de l’Assemblée 
législative en février. Gary Bohnet 
espère que l'assemblée constituante 
convoquée par la Commission 
Bourque pourraseréunirl'automne 
prochain. Le projet pour dénombrer 
les Métis de sorte à leur fournir les 
mêmes services de santé qu'aux 
Dénés progresseégalement, d'après 
Gary Bohnet. 









CEST PAS TANT LE 


PERSONNELLEMENT, 


DÉCROCHAGE DES JEUNES 
@bi MINGDIÈTE, MAÏS 
LEUR ACCROCHAGE.., 


AN 












Public Works 
Canada 


IvI 


- 1501, ch, Quanna, Igaluit, T.N.-O. 


comme entrepôt chauffé. 


Gestionnaire régional 

Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 

TS] 4E2 


ÉLEVÉE NI AUCUNE DES OFFRES. 










À VENDRE POUR ENLEVEMENT 
IQALUIT, T.N.-O. 

- Entrepôt d'un étage ä ossature d'acier et parementmétallique, 
d'environ 261,5 mètres de superficie. Construit il y a environ 40 
ansyaété complètementrénové depuisetest présentementutilisé 

Pourobtenir des renseignements supplémentaires et des for- 
mules d'offre d'achat, s'adresser à Bob Francis, Travaux publics 
Canada, Iqaluit, T.N.-O. (819) 979-6430 

DATE LIMITE : Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 


14h, le 24 mars 1993, à l'adresse ci-dessous 


Politique etadministration des marchés 


LEMINISTÉRENES'ENGAGE À ACCEPTER NILA PLUS 


Canada 


Pour une publicité 
bien placée, appelez 
L'Aguilon 


Arctic College 
Yellowknife 
Campus 


Travaux publics 
of THE TE) 








Déclaration 


de revenu d'impôt 
Tous les renseignements pour 
vous permettre de compléter votre 
déclaration de revenu d'impôt de 
1993. 
Date 
1993 
Instructeur : Claire D'Allaird 
Pour s'inscrire, Venez nous ren- 
contrer au Campus Situé au Se étage 
de l'édifice Centre Square. Pour de 
plus amplses renseignements, con- 
tactez le 920-3030 











: dimanche, le 21 février 
























L'Aquilon est 
maintenant un 
hebdomadaire, 
n'oubliez pas de 

nous lire chaque 

semaine. 















CRTC 


CRTC - Avis public 1993-2 - 





666-2111. 


[ET | 


télécommi 


Avis public 


Lignes directrices relatives au 
développement des talents canadiens à la radio - Programmation 
du délai pour formuler des commentaires ; Dans l'avis publie 
1992-72 du 2 novembre 1992, le CRTC aannoncé les résultats de 
son examen de la radio. En réponse à des demandes pour prolon- 
ger la période de soumission desobsenyations, le Conseil proroge 
par la présente jusqu'au 31 mars 1993 la date limite pour la 
soumission des observations sur les questions soulevées dans 
l'avis public CRTC 1992-72 à l'égard du développement des 
talents canadiens. Tout commentaire dewrait être adressé au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2. Le texte 
complet des avis est disponible la salle d'examen du CRTC au 
(819) 997-2429, ou au bureau régional de Vancouver qu (604) 


etdes Canadian Radio-television and 
Conseil de La radiodiffusion T ions Commissior 


Nous sommes 
disponibles en 
kiosque à 
Yellowknife, 
lqaluit et dans 
de nombreuses 

autres 
communautés. 



















Canadä 











































Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de | article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort Norman. } 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation sur les terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4 000 m du point de repère de l'aéroport, devront limiterlahauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. | ; 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'y citer le nom du journal et la date de publication du présent avis. 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT-DE FORT NORMAN 
itre 
Règlement de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
Définitions 
(1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport de Fort Normansitué à proxinité de Fort Norman dans 
les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour le décollageet l'atterrissage des aéronefs 
dans une direction déterminée, et dont la description figure à la partie |V de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«Un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe: 
(airport reference point) 
«Surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir de chaque extrémité d'une bande et dontla description figure àla partie 
I! de l'annexe; (approche surface) 
«Surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur À 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe: (transitional surface) 
«Surface extérieure» Surfaceimaginairesituée au-dessus etdansle voisinage 
immédiat de l'aéroport et dontla description figure à la partie Ill de l'annexe. 
(auter suriaçe) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 12,8 au-dessus du niveau de la mer. 


Application 
Le présent règlement s'applique àtousles terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 


IL est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
©) les surfaces de transitions. 


Védétation 
Lorsque, Sur un terrain visé parle présent règlement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exigerque le 
Propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE 
Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 


Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est un point situé surl'axe de | piste 05- 
23 à 457 m du seuil de la piste 28. 
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E. 2969 30 janvier 1992 


PARTIES || 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 

Norman n° E.2969, daté du 30 janvier 1992, sont des surfaces attenantes à 

chacune des extrémités de la bande associée à la piste 05-28 et sont décrites 

comme suit : i 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 05 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 25 mdans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongementde l'axe de 
la bande à 100 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 2801m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande: et 

une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 

la piste 23 et constituée d'un plan: incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 25m dans le sens horizontalet qui s'élève jusqu! à une ligne 
horizontale imaginairetracée perpendiculaire auprolongement de l'axe de 
la bande à 100 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 


PARTIE Ill 
Description de la surface extérieure 


La surface extérieure figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort Norman | 
n° E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un 
plan communsitué à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 
dessus de la surface du sol. 


Partie IV 
Description de la bande 


La bande associée à la piste 05-23 figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une bande d'une largeur 
sa 60 m, soit 30 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
4m. 
Partie V 
Description de la surface de transition 

Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 5 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
Surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 

Partie VI 


Description d rrains visés par le présent règlemen 
Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage dell'aéroport 
Fort Norman n° E. 2969 daté du 30 janvier 1992, sont délimitées parun cercle 
ayant un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 


En 
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manuel Carcano 
Une quinzaine de franco-ténoises 
sontréunies à Yellowknife les 30 
31 janvier. La majorité venait de 
llowknife mais deux personnes 
Vaient fait le Voyage depuis Fort 
mith, une de Hay River et trois 
qaluit,dontlanouvelle présidente 
e dimanche, Judith Paradis- 
istori. «Nous avons redéfininotre 










arina Devine 

Les Gwich'in du Mackenzie 
Delta, les Dénés du Shatu et les 
Dogrib du traité 11 de la région du 
orth Slave ont décidé la semaine 
ernière de rester au sein de la Na- 
lion dénée. [ls ont toutefois indiqué 
que la Nation dénée ne serait plus la 
même. Des divergences de vues 
ri les peuples du sud et du nord 
sur la politique gouvernant les re- 
vendications territoriales ont créé 
cs problèmes de fonctionnement 
pour |& bureau national ces deux 
ernières années. Les trois régions 
lu Nordavaienteessé depuis l'hiver 
ernier d'envoyer leurs représen- 
lants au réunion de l'exécutif et à 
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Faculté St-Jean, Un 
e-Anne Gaboury 


es régions dissendentes ont repris leur place 
La Nation dénée 
demeure unie 


Des chefs des cinq régions dénées de l'Arctique de l'Ouest 
e sont rencontrés à Yellowknife le 26, 27 er 28 janvier 
lernier pour décider de l'avenir de leur organisation qui 
Jôte cette année sa 23° année d'existence. Au soulagement du 
hef national, Bill Erasmus, la nation est demeurée unie. 


“+ glace, mode d'emploi. Voir page 5. 


iversity of Albert 


T6C 4G9 





colloque à Yellowknife les 30 et 31 janvier 
es Elles-Ténoises définissent 
des priorités 


mission, explique-t-elle, qui est la 
promotion des femmes francopho- 
nes dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Nous nous sommes données 
un mandat de 3 ans pour faciliter les 
échanges, le développement de ré- 
seaux». Les Elles-Ténoises se sont 
aussi fixées quatre buts : briser 
l'isolement psychologique et phy- 
sique, établir des liensavec les autres 


l'assemblée annuelle à Wrigley l'an 
dernier, où il nly a pas eu quorum. 

Laréuniondelasemaine dernière 
a été tendue par moments. Comme 
l'a fait remarqué l'un des vices- 
chefs Felix Lockart à l'issue de la 
réunion : «Tout indiquait que les 
régions allaient rester désunies». 

Mais les chefs ont trouvé un 
terrain d'entente le jeudi, dernier 
jourde laréunion. Ils ontadopté une 
proposition visant à encourager le 
respect des uns envers les autres et 
donnant à chaque région le droit des 
faire des choix personnels. 





Suite en page 3 
Nation dénée 
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groupes, favoriser le développe- 
ment global des femmes et aug- 
menter la visibilité des Elles- 
Ténoises. Durant ce colloque, elles 
ont mis sur pied deux projets : la 
publication d’un bulletin d'infor- 
mationstrimestriel, «parce quenous 
sommes tellement éparpillées», 
précise Judith Paradis-Pastori, et 
un projet d'auto-financement dont 
on connaîtra le contenu plus tard. 

Samedi après-midi, les Elles- 
Ténoisesonteu lavisitedeladéputé 
aux Communes pour l'Arctique de 
l'Ouest, Mme Ethel-Blondin, et 
d’April Mercredi, une thérapeute 
qui travaille à la prison de 
Yellowknife avec des groupes 
d'hommes. «Nous avions organisé 
des sessions d'improvisation, ex- 
plique Judith Paradis-Pastori. Par 
exemple, une femme âgée est seule 
dans un bar...Suite à cela, il y a eu 
desdiscussions,descommentaires. 
April Mercredi nous a dit : «J'ai 
pensé à ma vie quand je serais plus 
âgée. Il faut commencer très jeune 


Suite en page3 
Les Elles-Ténoises 
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Le fédéral continuera de 
soutenir les francophones 


Ottawa, 29 janvier 1993 (APF) - Le gouvernement fédéral ne se 
désengage aucunement de ses responsabilités envers les communautés 
linguistiques, même s'il aannoncé en décembre des coupures de l'ordre 
de 10 pour cent aux subventions accordées aux organismes. 

C'estce qu'affirmela nouvelle Secrétaire d'Etat, Monique Landry, 
qui précise toutefois qu'il n’y a aucune vache sacrée au gouvernement 
etque les coupures budgétaires ne reflètent que les difficultés financiè- 
res auxquelles fait face l'administration fédérale. 

Il ne faut pas, a expliqué la ministre lors d’entrevues avec l'APF, 
associer les récentes coupures au Secrétariat d'Etat à un désengage- 
ment du gouvernement à l'endroit des communautés minoritaires. «Je 
maintiens l'engagement que mon gouvernement, que mon premier 
ministre a pris en fonetion d'aider les communautés culturelles fran- 
cophones et anglophones à s'épanouir». 

«Ce gouvernement affirme Mme Landry, a démontré son engage- 
ment d’une façon très clair envers les communautés minoritaires» 
rappelle la ministre, qui cite en exemple l’adoption d’une nouvelle loi 
sur les langues officielles en 1988, «La coupure, c'est une autre chose 
qui touche l'appareil gouvernemental au complet». 

Justement à ce sujet, on ne sait toujours pas si les budgets de tous les 
programmes gérés par le Secrétariat d'Etat seront coupés de 10 pour 
cent, où si Ja ministre fera des exceptions au besoin. C’est le cas en ce 
qui concerne le financement des radios communautaires, qui devraient 
recevoir 600,000 $ du fédéral en 1992-1993, mais dont les besoins sont 
maintenantévalués à 1 milliondedollars. Mme Landry seditconsciente 
«de l'impact très positif qu'ont pu et ont dû avoir les radios 
communautaires» mais elle ne s'engage pas pour autant à créer un 
nouveau programmede financementdeeinqans, Lepremier programme 
a pris fin en 1992. «On n’a plus les moyens de tout financer comme on 
le faisait» tient cependant à rappeler Mme Landry. 


Suite en page 3 
Soutien 











Lundi ler février, -9 : comme un avant-goft de printemps à Yellowknife...bien vite dissipé dès le 


lendemain. 
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Chronique 
culturelle : 
voir 
en page 8 
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Chronique juridique 
voir en page 12 
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Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport 
d'Aklavik. 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou:objets existants, y 
compris la plantation surles terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4000 m du point derepère del'aéroport, devrontlimiterlahauteurdetoute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. à . 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'y citer le nom du journal et la date de publication du présent avis. 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT D'AKLAVIK 
Titre abrégé 
1 Règlement de zonage de l'aéroport d'Aklavik 
Définitions 
er: (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport d'Aklavik situé à proxinité d'Aklavikdansles Territoires 
du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pourle décollage etl'atterrissage des aéronefs 
dans une direction déterminée, et dont la description figure à la partie IV de 
l'annexe: (strip) - 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airport reference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirde chaque extrémité d'une bande et dont la description figure à la partie 
ll de l'annexe; (approche surface) 
«surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«Surface extérieure» Surface imaginaire situéeau-dessus etdansle voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie Il de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 6,7 m au-dessus du niveau de la mer. 
Application 
3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, ycompris les emprises. 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4, Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage où élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage où élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 
Végétation 
5: Lorsque, sur unterrain visé parle présent règlement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Aricle 2 et 3) 
PARTIE | 
Description in rl 'aér 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroporit 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est un point situé sur l'axe de | piste 12- 
30 à 457 m du seuil de la piste 80. 














E. 2982 23 mars 1992 


PARTIES Il 
Description rf: approche 
Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982, daté du 23 mars 1992, sont des surfaces attenantes à chacune des 
extrémités de la bande associée à la piste 12-30 et sont décrites comme suit : 
a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 12 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30 m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 83,8 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 
extérieures delaligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande; et 
b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 30 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, danslesens horizontal, de l'extrémité dela bande, les extrémités 
extérieures, de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 
PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 
La surface extérieure figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982 daté du 23 mars 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un plan 
commun situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point de 
repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au-dessus 
du sollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au-dessus de 
la surface du sol. 
Partie IV 


Description de la bande 
La bande associée à la piste 12-80 figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavikn°E.2982 daté du 23 mars 1992, est une bande d'une largeur de 90 m, 
soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 034m. 
Partie V 


Description de la surface de transition 
Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 28 mars 1992, est une surface constituée d'un plan 
incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens horizontal, 
perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui s'élève 
vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses surfaces 
d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 


Jescription des terrains visés par le présent règlemen 
Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage del'aéroport 
d'Aklavik n° E. 2982 daté du 23 mars 1992, sont délimitées par un cercle ayant 
un rayon.de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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à penser sa vie future, La solitude 
€ oblème commun à toutes 
es cultures». Les échanges furent 
rès stimulants. Lessessions, c'était 

ère intéressante de stimu- 









rocher ces sujets-là». Le colloque 
terminé dimanche après-midi 
port 


Suite de la page 1 

Pour ce qui est du dossier des 
ollèges communautaires franco- 
bhones em Ontario dans les régions 
lord et du centre/sud-ouest en 
Dnrario,laministre Landry rappelle 
ju'ilreste encore environ 30 mil- 
ons dedollars dans le cadre d’une 
tente Canada-Ontario conclue en 
990 pour l'enseignement en fran- 
ais auniveau collégial, entente qui 
permis de financer le premier col- 
Wse de langue française à Ottawa. 
«Toutencomprenantles besoins 






















Hans l'enveloppe ce qui pourrait. 
bermettre au gouvernement de 
lOntario de commencer». Elle es- 
père «dans un court laps de temps» 
husfaire la communauté franco- 
ntarienne. «J'en fais une 


gouvernement libéral 


Ottawa;27 janvier 1993 (APE) - 
Le chef libéral Jean Chrétien veut 
redonner espoir aux Canadiens en 
leur proposant des idées nouvelles, 
e la compétence et de l'honnêteté. 
ais surtout, il veut mettre une croix 
surladoctrineconservatrice du lais- 
sez-faire, où seuls les plus forts ont 
üroit à une part du gâteau. 
C'est devant les étudiants en 
Droit de l'Université d'Ottawa que 
can Chrétien a lancé une série d’al- 
locutions présentant les grandes 
orientations ét les grands principes 
qui guideront un nouveau gouver- 
ementlibéral: 

«Notre prémisse est simple: être 
attentif à la population et placer 
l'intérêtdes Canadiens avant tout» 
“expliqué M. Chrétien devant quel- 
que 300personnes, majoritairement 
favorables au chef libéral. 

Les dix grands principes de ges- 
tion des affaires de l'Etat qui gui- 
derontun/souvernement libéralides 
années 1990 sont les suivants: 
- Un gouvernement ne doit plus 
se contenter de créer de nouveaux 
programmes, ilne peut pas etne doit 
pas essayer de tout faire par lui- 
mênie. 
un gouvernememnt doit s'or- 
ganiser en fonction des nouvelles 
alités. Cela veut dire pour M. 
Chrétien, lancer de nouvelles ap- 
proches, établirdes partenariats avec 
le secteur privé, les syndicats et les 
gouvernements. Il en a d'ailleurs 
promettre qu'un gou- 
vernementlibéral mettraiten oeuvre 
un programme national d'appren- 
lissage pour inciter les jeunes à ter- 
miner leurs études et les aïder à se 
iliariser avec le marché du tra- 
un gouvernement doit prati- 
Saine gestion économique. 
M. Chrétien promet quelles libéraux 
réduiront le déficiten chiffres abso- 
lus ct en pourcentage du produit 
intérieur brut, et exerceront un 
“contrôle rigoureux des dépenses». 
ainsi promis qu'il tentera de 
faire annuler la dépense de 4,4 mil- 
‘he 











































ditionnels, ilyaencorede l'argent : 


avec une expérience originale, une 
immense toile peinte par toutes ces 
femmes, le but du jeu étant de lais- 
ser s'exprimer autant que possible 
son inconscient dans la peinture. 
Le prochain colloque devrait 
avoir lieu à Hay River, mais pas 
avant janvier ou février 1994. 


rotection des francophones 


prorité”e nlai aucun doute que je 
devrais pouvoir être capable d'aller 
de l'avant avec ce projet». Le dos- 
Sierdes collèges de langue française 
en Ontario a été présenté en juillet 
dernier au cabinet fédéral par l'ex- 
ministre Robert de Cotret. Le cabi- 
netavait alors demandé au ministre 
de travailler à nouveau le dossier et 
de le représenter à une date ulté- 
rieure. Mme Landry nest finale- 
ment pas inquiète du contenu du 
prochain budget fédéral et de son 
impact sur les communautés fran- 
Cophones. «Je suis convaincu, dit- 
elle/quele prochain budget tiendra 
compte d’une façon substantielle de 
nos engagements envers la promo- 
tion des langues officielles et les 
communautés minoritaires». 


Jean Chrétien dévoile les orientations d'un 


Dix grands principes pour la 
gestion des affaires de l'Etat 


liards pour l'achat d'hélicoptères 
militaires que le gouvernement a 
annoncé il y a quelques mois. 

Il a promis que les libéraux in- 
vestiraient dans la recherche, la 
formation professionnelle, la 
modernisation des infrastructures 
publiques et dans la recherche uni- 
versitaire. 

-IL ne faut pas s'attendre à la 
création de nouveaux programmes 
à tout venant. Jean Chrétien avertit 
à l'avance que le déficitobligera les 
libéraux à ne créer que des program- 
mes qui permettront la création 
d'emplois et stimuleront la crois- 


sance. Les autres nouveaux pro- 


grammes devront être financés à 
partir des ressources financières 
disponibles. 

= Sans se substituer aux forces du 
marché, M. Chrétien croit qu'un 
gouvernement doit réagir lorsque 
ces forces s'essouflent. En ce sens, 
il propose la création d'un Service 
Jeunesse Canada qui aidera les 
jeunes Canadiens, décrocheur ou 
finissantuniversitaire, àacquérirdes 
compétences pour se {rouver un 
emploi. 

-M. Chrétien se fait le champion 
du développement durable et dit 
qu'un gouvermement libéral favori- 
sera la promotion et le développe- 
ment de nouvelles technologies 
Vertes au pays, les industries de 
l'avenir. L'acquisition de nouvelles 
compétences, par le biais de la for- 
mation, est un autre des grands 
principes que les libéraux veulent 
implanter dans les années 1990. 

-Leslibéraux s'engagent à main- 
tenir l'assurance-maladie et les me- 
sures de protection sociale. «Pour 
un gouvernement libéral, le régime 
des soins de santé est un droit» a 
soutenu le chef libéral. - 

-Les libéraux promettent de dé- 
fendre la souveraineté du Canada 
beaucoup mieux que ne l'ont fait les 
conservateurs, surtout en ce qui 
conceme les normes du travail el 
celles de l'environnement. 
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La Nation dénée reste unie 


Suite de la page 1 

Pour Bill Erasmus, cela signifie : 
«Le bureau national ne s'exprimera 
passans l'assentiment des régions». 
Bill Erasmus 4 parfois été critiqué 
pouravoir pris des positions que les 
régions n'endossaient pas. 

Il voit toutefois des contradic- 
tions dans laconstitutiondelanation. 
D'une part,explique-t-il,undesbuts 
poursuivi est de donner une voix 
aux opinions des Dénés des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

D'autre part, les régions qui ont 
accepté la politique d'extinction du 
titre autochtone du gouvernement 
fédéralenfreignent les dispositions 
delanationconcernantla protection 


des droits issus des traités. 

«La résolution adoptée élimine 
ladifficulté que j'ai parfois éprouvé 
de parler au nom de quelqu'un qui 
ne respectait pas la constitution de 
la Nation dénée». 

Un comité formé de vice-chefs 
tenterase réunira en ateliers régio- 
naux pour trouver des moyens de 
changer la constitution et les struc- 
tures de la Nation dénée d'ici la 
prochaine assemblée annuelle. 

La constitution ne peut être 
changé que par une assemblée an- 
nuelle ou spéciale, après un avis de 
30 jours. 

Les fonds nécessaires pour tenir 


les ateliers proviendront de la Com- 
mission royale sur les peuples 
autochtones. Les chefs ont indiqué 
que le financement supplémentaire 
requis viendra des conseils tribaux 
etdu ministère des Affaires indien- 
nes et du Nord. 

Les chefs ont également décidé 
que les vice-chefs allaient jouer un 
rôle plus actif dans la gestion fi- 
nancière de la nation. 

Ils ont décidé également que Bill 
Erasmus allait rester à son poste à 
titre de chef de la nation. «La par- 
ticipation des vice-chef obligera à 
travailler davantage en équipe», a 
indiqué Bill Erasmus. 





Un pays qui a droit 
à ses opinions 


Laurent Laplante 

Aumomentoùj'écris ces lignes, 
M. Mulroney n/a encore révélé ni 
l'heure de son départ ni la date de la 
prochaine élection. Pourtant, l'une 
ou l'autre de ces deux décisions 
aurait redonné espoir à un pays qui 
baigne depuis des mois dans une 
déprimante morosité. Quand, en ef- 
fet, Un pays enest rendu à ne même 
plus savoir si, oui ou non, la réces- 
sion économique qui l'étrangle est 
terminée, il est grandement temps 
qu'une porte soitouverte où fermée 
quelque part. 

Jeressens, toutefois,unecertaine 
ambivalence devant l'alternative qui 
nous guette: ou bien le choix d'un 
nouveau chef conservateur suivi 
d'une élection générale ou bien une 
élection générale à laquelle les 
conservateurs participeraient sous 
la houlette de M. Mulroney. Mon 
ambivalence provient de ce 
qu'aucune des deux hypothèses ne 
garantitau pays le renouveau dont il 
a besoin. 

Je préfère pourtant la première. 
Si,en effet, M. Mulroney dirige ses 
troupes lors du prochain scrutin, 
l'électorat canadien aura comme 
options politiques un parti conser- 
vateur usé à la corde, un parti libéral 
que le chef actuel n'a aucunement 
renouvelé et les votes de protesta- 
tion que sont à leur manière le 
Reform Party et le Bloc québécois. 
Rien, là-dedans, n'est emballant. 
Seuls seront satisfaits ceux qui veu- 
lent, en appuyant MM. Manning ou 
Bouchard, dénoncernotre marasme 
culturel et économique. Un tel vote 
peut, selon M. Parizeau, nous valoir 
un gouvernement«à l'italienne»; ce 
vote ne règle rien. 

Si, à l'inverse, M. Mulroney 
quitte la direction du Parti conser- 
vateur,unenouvelleavenues'ouvre. 
La possibilité surgit, en effet, 
qu'émerge une figure nouvelle et 
qu'elle propose enfin au pays un 
projet de société stimulant et 
réalisable. Reste à savoir, cepen- 
dant, si quelqu'un, dans les éven- 
tuelles candidatures conservairices, 
offre ces garanties ou suscite au 


moins cet espoir. 

Parmi les caractéristiques 
exigibles, je range d'emblée celle- 
ci: la personne en question ne devra 
pas venir du Québec, Qu'elle y 
comprenne quelque chose, qu'elle 
soitplusqueminimalementbilingue, 
certes, mais qu'elle provienne d'un 
autre coin du pays. Après les années 
où MM. Trudeau, LévesqueetRyan, 
trois Québécois, monopolisaïent le 
débat politique, après les années où 
MM. Mulroney, Chrétien et 
Bourassa, trois Québécois d'un 
moindreniveau, onttenté de faire la 
méme chose, ilesttemps quedébute 
un cycle où les Canadas anglais 
auront enfin un porte-parole à eux. 
Ce ne serait pas un luxe, puisque 
cela ne s’est pas produit depuis M. 
Diefenbaker. 

Je souhaiterais également que la 
personne choisie se soit déjà com- 
posé une vision précise etéquilibrée 
de ce qu'est devenue notre planète. 
Je dis «précise» parce que nous 
avons pu Voir depuis huit ans ce que 
donne une incompétence aussi ma- 
nifesteque celle de M. Mulroney. Je 
dis «équilibrée» parce que nous 
avions eu l’occasion, sous lerégime 
de M. Trudeau, d'observer ce que 
donne une politique étrangère pré- 
cise, mais inutilement agressive à 
l'égard de Washington. Notre pays, 
quin'arien d'un poids lourd, ne doit 
pas verser dans l'arrogance mais, 
puisqu'il fait partie du elub des 
nantis, il a le devoir d'assumer des 
responsabilités internationales, ce 
quenousfaisons souvent, maisaussi 
le droit de penser et de dire quelque 
chose d'utile, ce qui n'est 
manifestement pas le cas. 

Pourquoi cet accent sur la di- 
mension internationale? Parce que 
l'imbrication entre les économies 
progresse à pas de géant. Parce que 
les libres-échanges qui nous con- 

cernent déjà ne sont encore que de 
très craintives copies de ce que 
l'Europe ose depuis le ler janvier 
1993. Parce que le Canada, qui fait 
partie des Nations-Unies, doit en 
profiter pour se tailler une place 
plusnettedans leconcertdesnations 


Pour une publicité 
bien placée, appelez 


L'Aguilon 





et pour indiquer, avec lucidité, réa 
lisme et courage, des voies nouvel- 
les. 

Je ne dis rien de la gestion? C’est 
vrai. Je crois, en effet, que nous 
aurons toujours assez de 
gestionnaires pour encadrer le pro- 
chain leader. Ce qui manque et ce 
qu'il devra nous donnef, c'est une 
vision. Al Je fera s'il provient du 
Canada anglais, s’il connaît le 
Québec et s’il est apte à situer le 
pays au bon niveau international. 
Celaressemble plus à M. Clark qu'à 
MM. Charest ou Beatty? Vous 
m'avez compris, 


Grants to 
Professional Artists 


Arts Grants “A” 

For artists who have made à national- 
ly or internationally recognized con- 
tibution to their profession over à 
number of years and are still active 
Deadlines: 1 April and 1 or 

15 October, depending on the field 
of art. 

15 May and 15 November, 
nonfietion writing, 


Arts Grants “B” 

For artists who have completed basic 
training and are recognized as profes- 
sionals, 

Deadlines: 1 April, 1 or 15 October 
and 1 December, depending on the 
field of art. 

1 May, special projects for singers 
and instrumentalists of classical 
music (formerly mid-career program): 
15 May, 15 September and 

15 January, visual arts. 

15 May and 15 November, 
nonfiction writing. 


For the Grants to Artists brochure, 
write to: 

Arts Awards Service 

The Canada Council 

P.0. Box 1047 

Ottawa, Ontario, KIP 5V8 

The brochure also contains informa- 
tion on Short-Term Grants and Travel 


Grants. 


The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 


ARCHITECTURE « DANCE « FILM 
INTERDISCIPLINARY WORK AND 
PERFORMANCE ART « MUSIC 
PHOTOGRAPHY « THEATRE 
VIDEO « VISUAL ARTS + WRITING 












En colloque à Yellowknife 
Les Elles-Ténoises 












Les Elles-Ténoises ont tenu leur troi- 
sième colloque annuel à Yellowknife en 
fin de semaine dernière. Bien qu'encore 
très jeune, ce regroupement de franco- 
ténoises se développe à un rythme 
constant qui témoigne éloquemment du 
besoin des femmes de se concerter et de 
travailler ensemble. 

Au cours du colloque 1993, les Elles- 
Ténoises ont doté leur organisme d'as- 
sises solides surlesquelleselles pourront 
asseoir leurs actions futures. Les fem- 
mes sont d'avis que la meilleure façon 
de réaliser leur mandat est d'établir un 
réseau d'échange pour briser l'isolement 
psychologiqueet physique des femmes 
francophones dans les Territoires. 

Elles ont également élu Mme Judith 
Paradis-Pastori à la présidence. Mme 
Pastori qui oeuvre au sein du 
regroupement depuis ses débuts est 
également le porte-parole des franco- 
phones du Nordau sein de la Fédération 
nationale des femmes canadiennes- 
françaises (FNFCF). 

Le programme d'activités des Elles- 
Ténoises pour l’année en cours, qu'on 
veut adapté à chacune des communau- 
tés francophones, est tout aussi perti- 
nent qu'il est ambitieux. 

Les Elles -Ténoises vont participer à 
une manifestation de la ENFCF pour 
protester contre les coupures du 
gouverement fédéral aux dossiers fem- 
mes. 

Ilestquestionégalementdese pencher 
sur la réalisation d’un guide d’alimenta- 
tion pourles femmes du Nord. Les Elles- 













ont un plan d'action 


Ténoises entreprennent ce projet dans 
l'espoir d'assurer, du moins en partie, 
leur auto-financement. Elles veulent 
également mettre sur pied un bulletin 
d’informationtrimestriel pour établir des 
liens plus suivis entre les membres. En- 
fin, les Elles-Ténoises veulentassurerune 
couverture suivie de la semaine interna- 
tionale de la femmes dans les T.N.-O. 
Pour cela, L'Aquilon sera leur véhicule de 
communication. Il faut souligner égale- 
ment que depuis les touts débuts du 
regroupement, les femmes des T.N.-O. 
voient leur développement dans un 
contexte multi-culturel, où femmes 
autochtones et non-autochtones échan- 
gent et trouvent ensemble des moyens 
de s'épanouir. : 

Il fait plaisir devoirune telle énergie se 
manifester chez les Elles-Ténoises. Il 
semble qu'après une courte période de 
flottement au début, elles ont tracé leur 
chemin cette dernière année et ne regar- 
dentplus que versl'avant.Ileststimulant 
égalementde voir tousles projets concrets 
mis de l’avant dans leur programme 
d'activités. Après tous les efforts investis 
dans la planification stratégique par la 
FFT et les diverses associations, tâche 
parfois essoufflante pour les acteurs et 
les observateurs, il fait bon de voir sur la 
table des projets ponctuels qui vont 
donner des résultats immédiats. 

L’Aquilon désire souligner le dyna- 
misme et le leadership des femmes fran- 
cophonesetveutles assurer desonappui 
dans la réalisation de leurs projets. 


Louise Doren 














Un comité libéral propose de taxer 
les entreprises pour les inciter à investir 


dans la formation 























Ottawa, 25 janvier 1993 (APF) - 
Un comité du Parti libéral qui s'est 
penchésurlesproblèmesdes jeunes, 
proposeque le gouvemementadopte 
un régime fiscal pour encourager 
les entreprises à dispenser une for- 
mation en milieu de travail. 

Cette recommandation, qui est 
contenu dans un rapport intitulé 
«Plan d'action pour les jeunes», 
pourrait bien se retrouver dans la 
plate-forme électorale du Parti lors 
des prochaines élections, puisque 
les libéraux entendent s'inspirer de 
ce plan d'action pour répondre aux 
attentes des jeunes. 

Le comité libéral sur la jeunesse 
vonslate que les entreprises cana- 
diennes sont très en retard en ce qui 
concerne la formation aux tra- 
Vailleurs, en comparaison avec 
d'autres pays industrialisés. 
Présentement, le travailleur cana- 
dien moyen ne reçoit que 7 heures 
de formation par an, compa- 
ratvement à 200 pour le travailleur 
Japonais. En fait, moins du tiers des 
£entreprisescanadiennes offrent une 
quelconque formation à leurs em- 
ployés. 

Même si le comité libéral re- 
connaît qu'on ne peut forcer les 
entreprises canadiennes à investir 
dans la formation de la main- 
d'ocuvre, il estime que les entre- 


prises doivent tout de même en as- 
sumer une plus grande responsabi- 
lité. 

Le coprésident du comité, le sé- 
nateur Philippe Gigantès, n'exclut 
pas de son côté la possibilité qu'un 
gouvernementlibéraltaxecarrément 
les entreprises pour inciter ces der- 
nières à investir davantage dans la 
formation continue de leurs em- 
ployés. 

En France par exemple, le gou- 
vernement à institué une taxe de 
vente de pour cent pour donner 
aux entreprises les moyens de for- 
mer leur personnel. Les entreprises 
qui offrent des programme de for- 
mation sont alors remboursées. 

Onproposeaussila misesurpied 
d'un programme national d'ap- 
prentissage, en collaboration avec 
les provinces, le patronat et les 
syndicats. 

Ce programme est nécessaire 
selon le comité, puisque le système 
scolaire ne permet pas aux jeunes 
d'acquérir les compétences dont les 
entreprises ont besoin pour affron- 
ter la compétition mondiale, et de 
s'adapter à l'évolution technologi- 
que. 

Présentement, 30 pour cent des 
jeunes décrochent sans obtenir leur. 
diplôme de niveau secondaire. 

En fait, c'est un remaniement en 


profondeur des programmes de for- 
mation que propose le comité libé- 
ral: Ces programmes devraient être 
axés sur des objectifs précis et sur 
une formation pratique, lit-on dans 
le rapport et cela devrait se faire en 
collaboration avec les provinces et 
le secteur privé. 

On parle même de l’établisse- 
ment d'objectifs nationaux d'édu- 
cation, pourtant une chasse gardée 
des provinces, mais on précise 
qu'aucun projet fédéral ne se ferait 
contre le gré des provinces. 

Mais pour le comité, il est tou- 
tefois clair que le pays ne peut plus 
se contenter «des résultats médio- 
cres de notre système d'éducation». 

Le comité affirme que les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans font face à une 
grave crise et ont perdu confiance 
parce qu'ils découvrent qu’il n'y a 
pas de place poureux dans un monde 
enévolution rapide et constante. 

Les jeunes Canadiens, écrit le 
comité, on été mal préparé à une 
économie axée maintenant sur la 
connaissance. 
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MOTS CROISES 


DEF 





HORIZONTALEMENT 

1-Proverbe - Personne 
d'un savoir, d'un art 
supérieur 

2-Popularisé par la 
tradition. 

3-Placé en un certain 
endroit - Pouffé - Est 
distrait, pense de 
manière vague. 

4-Charme particulier 
qui attire - Quatre. 

5-Invente - Résultat de 
plusieurs choses mises 
ensemble. 

6-Préf. signifiant réu- 
nion - Roue creusée 
pour recevoir un câble 
- Qualité d'une chose. 

7-Fleur blanche - Saint - 
Négation Largeur 
d'une étoffe. 

B-Ville d'Allemagne 
Préfixe privatif - Qui 
est à lui. 

S-Abrév. anglaise de 
monsieur i 
témoigne 
l’appréhension. 

10-Inelination, passion 
(pl. ‘ Porté au 
pouvoir. 

11:Empereur romain qui 
succéda à Auguste - 
Pronom pers. In- 
finitif. 

12-Et le reste - Espiégle, 


Droits d'auteur protéges par Promotion (à & An Ai rue Hichelieu, Saint 
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mälicieuse. 
VERTICALEMENT 


1- Aluminium -S'habitue 
à vivre dans un lieu 
(SA 

2-Croiseur rapide, 
destiné surtout à des 
missions d'escorte - 
Pron. anglais. 

3-Mouvementé - Étain - 
Livre contenant les 
éléments de la lecture. 

4-Dernière poche de 
l'estomac des oiseaux 
- Affectionne. 

5-Prép. - En matière de - 
Septentrion: 

6- Dangereux, critique. 

7-Un des États unis 
d'Amérique - Cloison. 

8- Animal à mouvements 
lents -Parti- Né de. 

9-Qui ne s'est pas ac- 
compli - Conj. 

10-Petite cheville pour 
jouer au golf - Numéro 
- Allez, en latin. 

11-Jour qui précède une 
fête religieuse impor- 
tante- Plante textile. 

12-Hausse - Assemblage 
par entailles de deux 
pièces de bois mises 
bout à bout. 
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ILexiste environ 15 000 km 
de routes de glace publiques 
ans les T.N.-O. Une fois ces 
toutes ouvertes, il faut en- 
Core les entretenir. C'est ce 
Que fait une équipe de 7 
rsonnes à Yellowknife pour 
route qui mène à Detah. 
mmanuel Carcano 
La route de glace que l’on em- 
ntédepuis la baie de Yellowknife 
mble,par temps couvert et pour 
u quele brouillard forme un halo 
r le lac, mener nulle part. Et pour- 
nt, 6,5 km plus loin, les voitures 
prennent contact avec la terre 
rme, dans le village indien de 
Drrah. Cette petite portion de route, 
a fallu un jour pour la construire 
Hette année. 

Elle a été ouverte le 15 décem- 
Pre. Elle fermerasans doute à la mi- 
Vril. Durant quatre mois, l'équipe 
Que dirige Mike Elgiel est chargée, 
Cntre autres jobs, d'assurer la sécu- 
mé du public sur cette route. Les 
Mrifications ont lieu deux fois par 
maine, ou davantage si les condi- 
ons sont exécrables : de grandes 
Bros de températures, de for- 

Is chutes de neige. «Cette année 
Cest plutôt facile parce qu'il ya peu 
de neige», explique Glenn Riffel, 
Mun des employés du ministère des 
Mransports. 

Lorsqu'il prendsa voiture, Glenn 


roule lentementet observe la nature 
des fissures dans la glace. «ll faut 
identifier les endroits dangereux 
parce qu' il en va de la sécurité du 
public», ajoute-t-il. Si, par exem- 
ple; il découvre une fente de 10cm 
de large, la charge maximale auto- 
risée sur la route de glace sera ré- 
duite. Ou bien une déviation sera 
mise en place. Et si vraiment la 
Situation est trop dangereuse, 
l'équipe fermeralaroute. Toute une 
codification permet de jauger la 
qualité de la glace. Certaines parties 
de laroute méritent davantage d'at- 
tention que d'autres. «Au début de 
la route de glace, lorsqu'on embar- 
que à Yellowknife, explique Glenn, 
il ÿ a un courant sous la glace qui 
vient de larivière Yellowknife. Etil 
y a moins de glace. Il faut donc 
surveiller». 

Outre ce contrôle, l’équipe est 
égalementchargée du déneigement. 
Elle dispose pour cela de deux 
chasse-neige. La plus étonnantedes 
machines, c'est celle qu’ils appel- 
lent «Hildebrand». C'est avec elle 
qu'ils tracent la route, Un gros ca- 
mion, apparemment anodin, hormi 
les énormes boudins gonflés d'air 
qui font office de pneus. En cas de 
rupture de la glace, l'engin flotte! 
L'équipe progresse sur le lac en 
moto-neige et fore des trous tous les 
30 mètres. Ce qui permet de mesu- 
rer l'épaisseur de la glace. Puis un 
savant calcul mêlant épaisseur, 





qualitéetfatigue de la glace, vitesse 
d'un véhicule, quantité de neige, 
donne une charte de résistance de la 
glace. D'où la pancarte à l'entrée de 
la route de glace indiquant le poids 
maximum autorisé. Celui-ciesttou- 
jours calculé à partir de l'épaisseur 
la plus fine, en moyenne 30cm. Elle 
peut varier d'un endroit à l'autre 
jusqu'à 95 cm. 

Ilexisteuneautretechnique pour 
mesurer l'épaisseur de la glace 
autrement qu'en faisant des trous 
régulièrement. C’est une sorte de 
sonar fixé sur une voiture qui déter- 
mine l'épaisseur de la glace. «Cet 
instrument est surtout utilisé pour 
contrôler de grandes étendues de 
glace», explique Glenn Riffel. 
L'équipe dispose aussi de trois 
pompes -une technique russe- pour 
renforcer la couche de glace. 

Le procédé est simple : il suffit 
de pomper de l'eau sous la couche 
de glace puis d'asperger la surface 
de la route. Depuis quelques an- 
nées, des échanges ont lieu avec les 
Russes, Mike Elgiel explique les 
différences : «Nous travaillons avec 
des indices très stricts alors qu'ils 
utilisentdes facteursplusélevés. En 
faitils conduisent sur de la glace de 
plus en plus fine, ce quiaugmente le 
risque. Tandis que nousessayons de 
réduire ces risques au maximum». 

Bizärrement, lorsque Mike Elgiel 
décide de fermer la route de glace, 
ce n'est pas parce que la glace est 
trop fine. «Lorsque nous décidons 
defermerlaroute,explique-t-1l, c'est 
parce que la terre, à l'entrée de la 
route, attire davantage la chaleur et 
affaiblit la frange de glace, la fait 
fondre. Ça devient trop dangereux 
de s'engager sur la route, même si 
quelques mètres plus loin la glace 
estsuffisamment épaisse». Ainsi se 
termine, chaque année, la vie éphé- 
mère de laroute de glace, en l’espace 
de quelques heures. 
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L'entretien de la route de glace de Yellowknife à Detah 


Une vie éphémère surveillée de près 





Glenn Riffel : «Parfois les gens ne se rendent pas compte du 
travail que peut demander l'entretien d'une route de glace. Ils 
Prennent souvent ça pour acquis». 








Ce graphisme est obtenu grace à la méthode du «sonar». Les deux 
lignes supérieures indiquent le sommet de la couche de glace, la 
ligne brisée inférieure sa profondeur maximum. Comme on peut 
le voir, la glace est loin d'être uniforme sous nos pieds. 
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Le 
Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort McPherson 1 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des bâtiments, 
ouvrages ouobjets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation sur les terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4000 mdu point de repère de l'aéroport, devront limiter la hauteur de toutenouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. | 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

844, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

KiA ON5 

Ils sont priés d'y citerle nom du journal et la date de publication du présent avis. 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT DE FORT MCPHERSON 
Titre abrégé 
il Règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson 
Définitions 
PA (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport de Fort McPherson situé à proxinité de Fort McPherson 
dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pourle décollage et l'atterrissage des aéronefs 
dans une direction déterminée, et dont la description figure à la partie IV de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airport reference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirdechaqueextrémité d'une bande et dont la description figureàlapartie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande etdeses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«Surfaceextérieure» Surfaceimaginairesituéeau-dessus etdans le voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partiel! de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 42,1 au-dessus du niveau de la mer. 


Application 
ch Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situês aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4. Il'est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 


Végétation 
5: Lorsque, surun terrain visé parle présentrèglement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2:et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 


McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est un point situé sur l'axe de la piste 
11-29 à 533,5 m du seuil de la piste 29. 
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E. 2979 9 mars 1992 


PARTIES Il 
Description rfaces d'approche 

Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de For 

McPherson n° E.2979, daté du 9 mars1992, sont des surfaces attenantes à 

chacune des extrémités de la bande associée à la piste 11-29 et sont décrites 

comme suit : 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 11 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30 m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et 
à 2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les 
extrémités extérieures de laligne horizontale imaginaire étant à 2951m du 
prolongement de l'axe de la bande; et 

b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 29 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 80m dans le sens horizontal etquis'élève jusqu! à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m,dansle sens horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 

PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 
Lasurface extérieure figurantsurleplandezonagedel'aéroportde FortMcPherson 
n° E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un 
plan commun situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 
dessus de la surface du sol. 
Partie IV 


Description de la bande 
La bande associée à la piste 11-29 figurant sur le plan de zonage de l'aéropoñ 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une bande d'une largeu' 
de 90 m, soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de { 
187m. à 
Partie V 


Description de la surface de transition 
Chacune des surfaces de transition figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, el 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
Surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 


Je iption des terrains visés par le présent règlemen 
Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
Fort McPherson n° E. 2979 daté du 9 mars 1992, sont délimitées paruncercl 


sa un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aérc- 
port. 
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Affairs Canada 


L Soyez avisés que les données suivantes sont les endroits 
C.R.C, 1516, en vigueurle 1* février 1993. 


Endroit 
27-C-05 NE 


27-C-06NW 
37-D-02 NW 
87-D-07 SE 


46-0-06 NE 
47-A-06 NW 
47-G-04 NW 
48-B-14 NW 
48-C-03 SW 
48-C-95 NE 
48-C-10NE 
48-C-12 SE 
48-C-12 SW 
48-C-15-SE 
55-E-09 NE 
55-E-09 SE 
55-E-16 NW 
55-M-18 NE 
55-M-14 NE 
55-M-14 NW 
55-M-14 SE 
55-M-15 SW 
56-J-11 NE 
56-J-11 NW 
56-K-03 NE 
56-K-03-NW 
56-P-04 NE 
57-H-01 NE 
57-H-01 NW 
57-H-08 SE 
57-H-08 SW. 
58-A-07 NE 
58-A-07 NW 
58-A-07 SE 
58-A-15 NE 
58-A-15 SE 
58-A-16 NW 
58-A-16 SW 
58-D-01 SW 
65-E-15 NE 
65-J-06 NE 
65-J-07 NE 
65-J-07 NW 
65-J-08 NW. 
65-J-08 NE 
65-J-09 SW 
65-J-10 SE 
65-J-10 SW 
65-J-11 NE 
65-J-11 SE 
65-J-12 NE 
65-K-03 NE 
65-K-03 NW 
65-K-04-NE 
65-K-06 NW 
65-K-10 NW 
65-K-T1NE 
65-K-15 NE 
65-K-15 NW 
65-K-15 SW 
65-N-01 NW 
65-N-01 SW 
65-N-02 NE 
65-N-02 SE 
65-N-02 SW 
65-N-02 NW 
65-N-03 NE 
65-N-06 SE 
65-N-07 NE 
65-N-07 NW 
65-N-07 SE 
65-N-07 SW 
65-N-08. NW 
65-N-08 SW 
65-0-01 SE 
65-0-01 SW 
65-O- 04 NE 
65-0-04 SE 
65-0-06 SE 
65-0-07 SW 
65-P-06 NE 
65-P-07 NW 
65-P-09 NW. 
65-P-09 SW 
65-P-10 NE 
65-P-10 NW 
65-P-10 SW 
65-P-11 NE 
65-P-11SE 





Détenteur de permis 
Noranda Exploration Company, 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité perosnnelle) 
Noranda Exploration Company 
{pas de responsabilité personnelle) 
NorandalExploraiton Company 
{pas de responsabilité personnelle) 
Borwalis Exploration Limited 
Borealis Exploration Limited 
John Sadowski 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

M. Phillip Mudry 

M: Phillip Mudry 
MaPhillipMudry 

Taiga Consultants Ltd. 
Leeward Capital Corp. 
Leeward|Capital Corp. 
Leeward Capital Corp. 
Leeward Capital Corp. 

R.A. Olson 

R.A. Olson 

R:A: Olson 

RA. Olson 

R.A. Olson 

John Sadowski 

John Sadowski 

John Sadowski 

John Sadowski 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Victor F. Erickson 

Taiga Consultants Ltd 

Taïga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taïga Consultants Ltd, 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consutlants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd 

Melinga Resources Limited 
Taiga Consultants Ltd 

Melinga Resources Ltd 
Melinga Resources Ltd 

Taiga Consultants 

Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Taiga Consultants Ltd: 

Taïga Consultants Ltd. 

Maiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Maiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd, 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd 

Taïga Consultants Ltd. 

Taïiga Consultants Ltd: 

Taïga Consultants Ltd, 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 

Taiga Consultants Ltd. 
Melingä Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources 

Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 
Melinga Resources Limited 


Indian and Northern Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


pour lesquels des permis ont été délivrés en veu de l'article 29 (10) des Règlements sur les mines du Canada, 


1: Des permis de prospection ont été délivrés Pour couvrir les endroits suivants : 
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Détenteur de permis 

Melinga Resources Limited 
Cameco Corporation: 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd! 

GCominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

Gominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

GCominco Ltd. 

Gominco Ltd. 

Cominco Ltd, 

Cominco Ltd. 

Cominco Lid, 

Cominco Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda!Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd: 

Aber Resources Ltd. 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Melinga Resources Limited 


2.Les permis de prospection suivants ont expirés oulont été abandonnés: 


Numéro: Endroit 
1397 66-A-02 NE 
1398 66-B-13 NE 
1399 66-B-14 NW 
1400 66-B-14 NW 
1401 66-B-15 NE 
1402 66-B-15 NW 
1403 66-B-16 NW 
1404 66-F-01 SE 
1405 77-C-16 NE 
1406 77-C-16 NW 
1407 77-C-16 SE 
1408 77-C-16 SW 
1409 717-D-13 NE 
1410 77-D-13 NW 
1411 77-D-18 SE 
1412 77-0-13 SW 
1413 77-E-04 NE 
1414 77-E-04 NW 
1415 77:F-01 NE 
1416 77-F-01 NW 
1417 77-F-01 SE 
1418 77-F-01 SW 
1419 77-G-13 NW 
1420 78-B-04 SW 
1421 86-F-09 NE 
1422 86-F-16 SE 
1423 86-G-12 NE 
1424 86-G-12 NW 
1425 86-G-12 SE 
1426 86-G-12 SW 
1427 86-G-15 NE 
1428 86-G-15SE 
1429 86-I-13NE 
1430 86-1-13 NW 
1431 86-113 SE 
1432 86-l-18 SW 
1433 86-I-14 NE 
1434 86-1-14 NW 
1435 87-E-18 NE 
1436 87-E-13NW 
1437 87-H-03 NE 
1438 87-H-08 NW 
1439 87-H-03 SW 
1440 87-H-04 SE 
1441 27-H-04 SW 
1442 87-H-07 NE 
1443 87-H-07 NW 
1444 87-H-07 SE 
1445 87-H-07 SW 
1446 95-G-09NE 
1447 ser 95-G-16 NE 
1448 95-G-16 SE 
1449 95-G-16 SW 
1450 95-H-12 NW 
1451 95-H-13 SW 
1452 95-0-08 SW 
1453 95-0-08 NW 
1454 65-J-06 NW 
Numéro Endroit 
1210 55-J-13 NE 
1214 55-J-14 NE 
1212 55-J-14 NW 
1213 55-J-15 NW 

{1229 65-G-02 SE 
1230 65-G-02 NE 
1231 65-G-02 NW 
1232 65-G-07 SW 
1233 65-G-08 SE 
1234 65-G-08 NE 
1235 65-H-05 NW 
1236 65-H-05 SW 
1237 65-H-04 NW 
1246 86-F-08 NE 
1251 65-G-01 NE 
1266 86-G-05 Sw 
1282 55-N-02 SE 
1292 75-A-04 SW 
W, J Stephen 

Director General 

N.W.T. Region 

Northern Affairs Program 


Détenteur de permis 

Asamera Minerals Inc. 

Asamera Minerals Inc. 

Asamera Minerals Inc: 

Asamera Minerals Inc, 

Suncor Inc./Comaplex Minerals Corp. 
Sucor Inc./Comaplex Minerals Corp. 
Sucor Inc/Comaplex Minerals Corp. 
Sucor Inc./Comaplex Minerals Corp. 
Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerls Gorp. 

GCominco Ltd. 

Comaplex Minerals Corp. 

Cominco Ltd. 

Asamera Minerals Inc 

Robin GC. Day 





Chrystine Brouillet Chrystine Brouiller 
Nouvelle France NOUVELLE 


Éditions Denoël/Lacombe 

Avec Nouvelle France, paru en avril 1992, la jeune romancière 
Chrystne Brouillet nous livre le deuxième volet de la trilogie qu'elle a 
entrepris sur la vie dans le Nouveau Monde au 17e siècle. , ; 

Chrystine Brouillet est non seulement romancière de son métier mais 
aussi romanesque de son penchant. Les aventures de son héroïne, Marie 
Laflamme, ne manquent pas de rebondissements. Le récit tourne surtout 
autour d'intrigues amoureuses et d'un trésor âprement convoité, L’en- 
semble est divertissant même si parfois abracadabrant. 

Pour donner à son roman plus de poids, Chrystine Brouillet entend 
également, avec sa trilogie, illustrer Ja situation des femmes dans le 
Québec d'antan. Probablement sincère dans son ambition de nous édu- 
quer à ce sujetet de faire un peu travail d'historienne, la romancière n'est ; 
tout de même pas toujours convaincante. Sa recherche est solide si l'on se fie à ses commentaires Sur des 
personnages historiques comme Jeanne Mance, les congrégations religieuses ou encore le métier de sage- 
femme et la botanique de la région. À cause du destin rocambolesque de Marie Laflamme, il semble 
cependant difficile de prendre au sérieux son histoire et le roman Nouvelle France. Dommage pour l'auteur 
qui s'est visiblement bien documentée surl'époque qu'elle retrace. Nouvelle France se termine Sur un coup 
de théâtre. Avis aux amateurs : le troisième tome ne saurait tarder. 


Maisonneuve 


Le testament du gouverneur 


Louis-Bernard Robitaille 
La fondation de Montréal appartient à l'histoire des folles entreprises 
mystiques, telles qu'on en vit ailleurs en Amérique latine au 17e siècle, 
dans l'atmosphère enfiévrée de la contre-réforme. De riches dévots fran- 
çaisdécidèrent de créer, dans l'ilede Montréalunecommunauté chrétienne 
exemplaire, où colons français etsauvages de la Nouvelle-France vivraient 
du travail de la terre. 
Ce projet «mystique» n'eut pas lieu. Mais sans le savoir, les dévots 
français venaient de jeter les bases d'une des grandes métropoles modernes 
du continent américain, Malgré les guerres 1roquoises incessantes - et la 
méfiance des commis de Québec face à cette «rivale» dynamique - 
Montréal affirma d'emblée sa vocation à constituer le grand centre éco- 
nomiquede la Nouvelle-France, L'épopée des débuts héroïques révéla des 
personnages hors du commun: Jeanne Manceet Paul Chomedey de Maisonneuve, passsionnément attachés 
à leur oeuvre, Charles Lemoyne, simple engagé devenu fondateur d'une dynastie familiale. 
Dans le récit de Louis-Bernard Robitaille, on croise également des aventuriers de haute volée, comme le 
mystérieux Radisson, un des personnages historiques les plus familiers de l'univers indien. 
Un livre que voudront lire tous les Montréalais. 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 








Uzeb Club 


Les productions Daniel Lafrance Inc. 

Voici un groupe qui ne mérite pas de présentation à moins que vous 
Soyez un nouveau fan de la musique jazz. Je vous imagine en ain de 
butinerdans votre magasin de musique préféré. Vous êtes dans la section: 
jazz et vous vous dites : «Maringouin qu'il y a des noms que je ne connais 
pas!!» Et, bicnaller fouiller dans les «Us voir Uzebet vous aurez sûrement 
des choix aussi intéressants les unsique les autres. 

Pourbien des gens, Uzeb est le seul vrai groupe jazz au Québec qui ait 
perçé ailleurs dans le monde. De nombreux Félix lui ont été attribués aux 
galas de l'ADISQ au Québec pour soulignerson succès. C'est aussi avec 
ces messieurs que biendes jeunes cégépiens ont fait connaissance avec le 
jazz, Sürement que pour certains amateurs de Ozzy Osborne et de Guns 
n’ Roses, ce fut une découverte agréable. 

Lorsque la journée débute et que le soleil prend son temps poureffleurer l'horizon, au lieu d'écouter des 
nouvelles déprimantes, mon choix se porte souventsur Uzeb, entre autres. C'estdonc un disque à se procurer 


absolument, comme musique d'ambiance pour des lectures où pour agrémenter un repas entre amis. 
Mario Paris 








Danielle Martineau 
Rockabayou 
Les disques Bros 


Avez-vous remarqué que ces jours-ci onentend beaucoup de nouveaux noms dans la chanson, dont celui 


de Danielle Martineau. Elle fait partie de la vague de musique fraîche qui marque souvent le début d'une 
Carriere, 


L'album est réalisé par Rick Haworth, le guitariste de Paul Piché. On y reconnaît ses influences. Les 
origines musicales ont du bayou dans le corps. | 
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PRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Anglicismes 
bloc à appartements 
bois de rose 

boîte à malle 

boîte aux témoins 
boîte d'alarme 

boîte de résonnance 
brique à feu 

bureau chef 

bureau de santé 
bureau des directeurs 


centre d'achat 
chambre de bain 
chemise-T 
cheval de mer 
code criminel 
conseil exécutit 
coton à fromage 
cuiller à thé 
dettes fondées 
diner à la dinde 
école de reforme 
effets sonores 
être en session 
étre hors d'ordre 
faire ami 

faire du bon 


Anglais 
Apartment block 
rosewood 

mail box 
witness box 
alarm-box 

sound box 

fire brick 

head office 
board of health 
board of directors 


shopping center 
bathroom 

T-shirt 

sea horse 
criminal code 
executive council 
cheese cloth 
teaspoon 

funded debt 
turkey dinner 
reform school 
sound effects 

to be in session 
to be out of order 
to make friends 
to make good 


" 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


Tél : 982-3007 


Fax :979-2204 Fax : 982-3010 


INUVIK 


Nettoyage de tapis 
J.R. Carpet'82 


COPPERMINE SCOTIA CENTER 


C:P.2572 


(403) 873-9518 


Forme correc 
immeuble résidentiel 
palissandre 

boîte aux lettres 
barre des témoins 
avertisseur d'incendi 
caisse de résonnance 
brique réfractaire 
siège social 

conseil de salubrité 
conseïlldtadministra. 
tion 

centre commercial 
salle de bains 
maillot 

hippocampe 

code pénal 

conseil des ministres 
étamine 

cuiller à café 

fonds consolidés 
dinde rôtie 

maison de correction 
bruitage 

tenir séance 
enfreindre le règlemed 
se lier d'amitié 
accorder un rabais 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 





Informez-vous 
de nos spéciaux! 


Pour un endroit 


On y discerne une influence de Zachary Richard, avec une to 


où il fait bon 


uche féminine. À cela, viennent s'ajouter 
ar les paroles nous parlent plutôt de la vie de tous 













Jjaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


plusieurs tendances western, mais de sonorité seulement c 
les jours. Comme dans La fête à Montréal : 

«En attendant, j'vas prendre une marche sur là rue Ontario, 

ÇGum'fait du bien d'respirer une bonne bouffée de populo 

J'peux constater que j'suis pas toute seule qui a pas gagné le gros lot 

€ est pas parce qu'on veut mais onest une gang qui paye trop d'impôt». 

Certaines de ses chansons ne sont pas extraordinaires mais c’est l'exception. 

Danielle Martineau nous fait apprécier la nouvelle langente musicale de 1992, Bonne musi fai 
des tâches domestiques, comme la vaiselle. x RUE 
Mario Paris 





Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 2h 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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Aviation 


Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 


l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort Norman. 


Leprojet de règlement de zonageimpose une limite à la hauteur des: bâtiments, 


ouvrages ouobjets oudes rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
comprisla plantation surles terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res deterrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4000mdu point de repère de l'aéroport, devrontlimiterla hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m'au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictivesen ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. 


Lesigensintéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 


règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 


il: 


2: 


Transports Canada 

Service:du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

KiA ON5 

Ils Sont priés d'yciter le nom du journal et la date de publication du présent avis. 


Titre abrégé 

Règlement de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
Définitions 

(1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport de Fort Normansitué à proxinité de Fort Norman dans 
les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour le décollage et l'atterrissage des aéronefs 
dansune direction déterminée, et dont la description figure à la partie IV de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe: 


) 

«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirdechaque extrémité d'une bande et dont la description figure à la partie 
1! de l'annexe; (approche surface) 

“surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«Surface extérieure» Surfaceimaginaire située au-dessus etdansle voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie III de l'annexe. 


(outer surface) 
2)- Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 12,8 au-dessus du niveau de la mer. 
- Application 
Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de Voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
…dontla description figure à latpartie VI de l'annexe. 
Dispositions générales 

IMest interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 

a) les surfaces d'aproche 

b) la surface extérieure 

cles surfaces de transitions. 

Végétation 

Lorsque, sur unterrain visé parle présent règlement, la végétation croit au- 
delà duniveau d'Une surface visée à l'article 4, leministre peut exiger que le 
propriétaire ouile locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 


Description du point de repère de l'aéroport 





Le pointde repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 
| Norman n°E.2969 daté du 80 janvier 1992, estun point situé sur l'axe de | piste 05- 
| 28 à 457 m du seuil de la piste 28. 


ë Canadä 
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E. 2969 30 janvier 1992 


PARTIES Il 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 

Norman n° E.2969, daté du 30 janvier 1992, sont des surfaces attenantes à 

chacune des extrémités de la bande associée à la piste 05-23 et sont décrites 

comme suit : 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 05 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
verlical contre 25 m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 100 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande; et 

b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 23 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 25m dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu! à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 100 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 

» extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 
PARTIE Ill 
Description de la surface extérieure 

La surface extérieure figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort Norman 

n° E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un 

plan commun situé à l'altitude constante de 45 mau-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 


dessus de la surface du sol. 
Partie IV 


Description de la bande 

La bande associée à la piste 05-23 figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une bande d'une largeur 
de 60 m, soit 30 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
034m. 

Partie V 

Description de la surface de transition 

Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 5 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
surfaces d'apptoche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 

Partie VI 

Description des terrains visés par le présent règlemen 

Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
Fort Norman n° E. 2969 daté du 30 janvier 1992, sont délimitées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 


















Travaux publics 
Canada 


Public Works 
Canada 


Iv1 


Des propositions cachetées portant Sur des locaux à louer, tel 
qu'énoncé ci-dessous, adressée au gestionnaire régional, Politique 
et administration des marchés, Région de l'Ouest et du Pacifique, 
Travaux publies Canada, bureau 1000 - 9700 av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) TSJ 4E2, seront reçues jusqu'à la date et l'heure indiquée. 
On peut se procurer le dossier d'information, y compris une copie 
du bail et des annexes à l'adresse susmentionnée ou aux bureaux 
suivants ? Travaux publics Canada 

Bureau d'administration 
immobilière, 

Iqgaluit, T.N:-O. 

(819) 979-6430 


LOCATION DE BUREAUX 
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
IOALUIT TN.-O. 







Environ 82 mètres carrés (approximativement 875 pieds car- 
rés) de locaux de bureaux de base (soit une superfice estimative de 
ROm2 locatifs, et une (1) place de stationnement chauffée ou 
électrifiée. Seuls les immeubles répondant aux conditions ci-après 
seront considérés : 

a) les locaux doivent être disponibles, sans frais pour Ja 
Couronne, le ler avril 1993, afin dêtre aménagés, puis 
occupés au plus tardile ler juin 1993, pour un bail d'une 
durée de cinq (5) ans, assorti de deux (2) options de 
renouvellement de un (1) an chacune, aux mêmes condi- 
tionset moyennant un loyerégal ou inférieur à celui du bail 


initial, 
b) l'immeuble doit être situé dans la ville d'igaluit, T.N:-O.; 
c) les locaux offerts doivent étrecontigusetsitués sur un seul 


et même étage, et doivent être accessibles aux personnes 
handicapées. Dans le cas où les locaux offerts ne sont pas 
situés au rez-de-chaussée, un accès par ascenceur doit être 
prévu; 

d) les murs mitoyens avec les locaux d'autres localtaires 
doivent être pleins hauteur et insonorisés de manière que 
l'indice de transmission acoustique ne dépasse pas 45; 

e) les locaux offerts doivent être accessibles au locataire 
après les heures normales de bureau et le bailleur doit être 
disposé ä maintenirles divers systèmesenserviceaprès les 
heures normales, à la demande du locataire; 


in] la formule du bail type détaillée de la Couronnesera 
utilisée comme instrumentdu bail; 
g) «Jocax de bureaux de base» désigne des locaux de bureaux 


situés dans une enveloppe achevée, pourvus de planchers 
et plofonds finis, fenêtres, colonnes finies, murs périphe- 
riques et mitoyens finis, couvre-fenêtres et couvre-plan- 
chers, porte d'entrée -sortie, et de tous les systèmes et 
équipements nécessaires pour assurer les services et sa- 
tisfaire aux conditions stipulées dans le bail. Tousles finis, 
revêtements, systèmes et équipements doivent être neufs 
oucomme neufs, ettous les finis et revêtements doivent 
présenter une apparence uniforme 

h) à l'exception desdits finis, revêtements, systèmes et Équi- 
pements, les locaux doivent être offerts comme étant nus, 
sans égard aux besoins particuliers d'aménagement de 
Iuturs locataires et toutes les améliorations existantes 
jugées non acceptables par le locataire serontenlevées aux 
frais du bailleur, 

i) les locaux offerts doiventétreconformes aux règlements 
de Travail Canada ainsi qu'aux exigences du Programme 
fédéraldecoordinationdel'imagedemarquedu Programme 
d'accessibilité, 

j) les locaux doiventégalementétreconformesauxexigences 
d'hygiènectdesécurité prévueau Code canadien du travail 
et aux règlements canadiens en matière d'hygiène et de 
sécurité au travail, lesquels prescrivent que «la conception 
et la construetion detout bâtiemnt doivent être conformes 
aux normes prévues aux parties | à 9du code national du 
bâtiment (édition de 1990) dans la mesure où ces moyens 
sont indispensables à l'hygiène et à la sécurité des em- 
ployés.» 





Le bailleur sera responsable di paiement de toutes les taxes 
foncières, des ervices publics et autres services, y compris des 
services de conciergerie, et des frais d'exploitation et d'entretien. 

La Couronne sera responsable uniquement du paiement du 
loyer et des augmentation éventuelle des taxes foncières (l'année 
1994 étant considérée comme année de référence) et des coûts 
d'exploitation énumérés ci-après, la première année financière du 
bailleur à débuter au moins douze (12) mois après l'entrée en 
vigueur du bail considéré à cet égard comme année de référence. 

Coût d'exploitation admissible au titre des augmentations 
imputables à lu Couronne 

égouts et aqueduc (sauf l'instilation), 

combustibles pour le chauffage des locaux et de l'euu; 

électricité, 

nettoyage de l'intérieur et des fenêtres de l'immeuble: 

entretien du terrain et des zones paysagées (sauf les travaux de 
reparation où de remplacement) 

DATE LIMITE: 14H, HEURE LOCALE, 25 FÉVRIER. Pour 
plus de détails : Melody Vaughan, agent immobilier 

Travaux publics Canada 
Division des biens immobiliers-location 
Téléphone : (403) 497-3787 

Le ministrenes'engage à accepter nilaplus basseniaucune des 


Canadi 





Pas de conflit d'intérêt entre 
Titus Allooloo et Betty 
Harnum 


Joel Fournier, le commissaire responsable des conflits 
d'intérêt dans la fonction publique, a rejeté la plainte du 
député Sam Gargan contre le ministre des Ressources 
renouvelables Titus Allooloo. Ce dernier n'est pas en conflit 
d'intérêt tel qu'il est défini par l'Assemblée législative et la 
Joi surle conseil exécutif. C'estle 14décembre 1992 que Sam 
Gargan avait demandé une enquête surun présupposé conflit 
d'intérêt entre Titus Alloolooet Betty Hamum, la commis- 
saire aux langues officielles.nommée par l'Assemblée légis- 
lative. 


M. Jack Anawak s’insurge 
contre le drame de Davis 
Inlet 


«Le gouvernement doit immédiatement s'occuper de la 
tragique tentative de suicide de masse à Davis Inlet, au 
Labrador», a déclaré Jack Anawak, le député de l'Arctique de 
l'Est, lors d'un discours à la chambre des Communes. «La 
souffrance de cette communautéat été ignorée trop long- 
temps. Les promesses du gouvernement faites il y a 26 ans 
sont restées sans suites. Trop sont morts. Trop essaient de 
mourir». 


144 permis de prospection 
pour 1993 


Cette année le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC) a délivré 144 permis de prospection dans 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur des services en français - 


Agent de perfectionnement du personnel 
Comité de santé de la région d'Inuvik Inuvik, NT 
{Poste d'une durée de six mois) 

Salaire : 43 724 $ par année plus une prime d'éloignement 
annuelle de 4 484 $, 
Réf. # : 031-0017 Date limite : 19 février 1993 
Écrire au : Ministère du Personnel, Gouvemement des T.N-0., 
Scotia Centre, 8° étage, Yellowknife (NT) X1A 2L9 Télécopieur : 
(403) 873-0235 


* Nous prendrons en considération des expériences équivalentes, 

+ ILest interdit de fumer au travail. 

«+ L'employeur préconise un programme d'action 
positive — Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive les candidat(e)s doivent 
clairement enétablir leur admissibilité. 


Ihwest 
Territories Canada 









RELIANCE AIRWAYS LTD. 































Avis de demande de service aérien 


No. 930006 au rôle 
Dossiers No. M4205/R99-4-1/3006 








Aux termes de la licence n°91024), Reliance Ainways Ltd. est 
autorisée à exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pour le transport d personnes et de marchandises à partir d'une base 
située à Fort Smith (T-N.-O.)au moyen s'aéronefs à voilure fixe du 
groupe A. 





La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser égale- 
ment des aéronefs à voilure fixe du groupe C aux termes de ladite 
licence. 





Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard le 8 mars 1993. Une copie de l'intervention doit être 
Signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
Signification doit être envoyée À l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798, 


L'Office fournira sur demande les détails de Ja demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plusamples 
renseignements, téléphonez à N. Hay au (819) 997-6108 ou Jean- 
Guy Charbonneau au (819) 994-1271. 


Le ur 
CESR 


Échos des 


re 





TN Du. L 
les Territoires contre 22 en 1992. Les nouveaux pem 
coùvrentpresque3 millions d'hectares etvisentprincipaler 
lesrégions du Keewatin, du Kitkimeot-ouestetde Baffin. 

permis de prospection dosnent à leur détenteur le dr 
exclusif d'explorer une région définie. Ils ont pour but { 
favoriser la prospection dans les endroits éloignés q 
traditionnellement, sont peu.prisés des prospecteurs. 


Le ministre de la Justice 
Stephen Kakfwi nomme hui 
juges de paix 


Les huit nouveaux juges de paix sont les suivants : Sim 
Tookoome (Baker Lake), Anne Gardener (Grise Fiord), Jo 
Okalik Eegeesiak (Igaluit), Valene Elliot et \Gail Mein} 
(Norman Wells), Arthur Lebsack (Pangnirtung), Willis 
BlaueletSeamus Henry (Yellowknife). Les juges de paix 
en charge de différentes procédures : ils déterminent si w 
personne doit être traduite en cour ou si unmandat d'arrêt ( 
un mandat de perquisition doivent être délivrés. Les juges ( 
paix rendentla justice pourdesvoies de faitmineures, mèn 
des procès et célèbrent les mariages. 


Nouveaux directeurs à la 
commission sur les accident 
du travail fin février 


John Todd, le ministre reponsable pour la commission 
les accidents du travail, aannoncé le 2 février qu'il nomme 
d'ici deux à trois semaines de nouveaux directeurs po 
remplacer MM. Grant Horseman, Ron Williams et Jim Ev 
Depuis qu'ilestresponsable de cettecommission,endécemb 
dernier, M. John Todd a nommé Gerry Meier come direct 
général et Gamet Garven pour réviser la législation relativ 
la commission. 




















































Northwest MS 
Territories Legislative Assembly 


L'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 
reprendra le 17 février, 


La Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative des Territoires’ du 
Nord-Ouest débutera à 13 h 30 le mercredi 
17 février 1993 dans la Chambre de 
l’Assemblée législative. 

Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 h, du 
lundi au jeudi, et de 10 h à 14 h le vendredi. 
Le public est invité à assister à toutes les 
séances. 

Si vous désirez rejoindre votre député 
pendant la session, composez le 873-7999, si 
vous êtes à Yellowknife, ou laissez un 
message au 1-800-661-0784, si vous êtes à 
l'extérieur de Yellowknife. 








PAVEL MISATA EXERÇANT SON 
ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE MISATA AIR 


Avis de demande de service aérien 


No. 921417 au rôle 
Dossiers No. M4205/M179-4-| 


Pavel Misata exerçanbson activité sous le nom de Misata Air! 
présenté une demande à l'Office national des transports du Cana 
pour une licence afin d'exploiter un service intérieur de vol} 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchañ 
dises à partir d'une base située à Hay River (Territoires du Nort 
Ouest) aumoyen s'aéronefs à voilure fixe du groupe A. 


Toutecollectivité, personne ou organisme intéressé peut faire u 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixé 
dans les Règles générales de l'Office national des transport 
L'intervention doitêtre déposée auprès du Secrétaire del'Ofi 
plus tard Je 8 mars 1993. Une copie de l'intervention doi 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se fai 
mains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Of 
nationaldes transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québet 
KIA ON, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 9 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office foumira sur demande les détails de la demande et ! 
instructions pour le dépôt d'une intérvention. Pour de plus ampli 
renseignements, téléphonez à N: Hay au (819) 997-6108 ou 3.0 
Charbonneau au (819) 994-1271. 
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hniel Cuerrier 


Dans un jugement rendu Je 21 

vier dernier, le juge de la Cour 

prême des Territoires du Nord- 

Mest, Jean-Guy Boïlard, résumait 
faits enices termes. 

Le 8mars 1992, Perry Ikkidluak, 
udiant à l'école secondaire 
luksuketrésidentd'Ukïivik,reçoit 
ï appel téléphonique de,son frère 
la à Lake Harbour. Ce dernier lui 
mandedepasser à l'atelier Polaris 
in dy prendre une pièce de 
broncige. Il l'informe alors de 
mander à parler à Guy. 

Après être allé chercher le colis, 
rry Ikkidluak le place dans un sac 
sport roùge appartenant à son 
re lola avec des livres que ce 
nier aVait laissé après qu'il ait 
hndonné ses études en menuise- 
au Collège de l'Arctique. N'ayant 
buvé personne pour amener le sac 
ake Harbour, Perry l'apporte au 
ptoir de First Air afin de l’en- 
er comme colis. Le préposé au 
mptoir, Tom Larivière, trouve 
che l'attitude de sonclient. Après 
départ de celui-ci, il ouvre le sac, 
sort une boîte carré enveloppée 
ruban gommé qu'il apporte àson 
perviseur/Cedernierconvientque 
paquetestsuspect et téléphone au 
tachement de Ja Gendarmerie 
Vale. Quelques instants plus tard, 
ivent le caporal Butts et l'agent 
bwer. Nolan Butts renifle le colis 
spect et conclue que ça sent le 
Lhisch, Il passe donc la boîte à 
iomas Power qui est responsable 











Vous pouvez obtenir les documents 


CAPE DORSET NT XOA 0CO. 


soumissions jusqu'à : 






mandat, pour obtenir les documents 






aucune des soumissions. 


ments : Chuck Gilhuly, 


Tél. : (819) 897-8943 
Fax : (819) 897-8030 
ou 





Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 





de drogue à Iqaluit 


In entrepreneur condamné 








Appel d'offres 


Projet n° 914-355 - 
Station d'incendie 


Le projetvise la conception etla construction d'une station 
d'incendie pouvant loger deux camions et comportant un 
plancherisolé en béton répondant aux normes de construc- 
tion minimales ainsi qu'aux critères décrits dans l'«énoncé 
des travaux» des documents d'appel d'offres. 


Le prix de départ forfétaire maximum pour la conception et 
la construction s'élève à 400 000 $, sans la TPS. 


bureaudel'agentprincipald'administrationdelamunicipalité 
de Gape Dorset où au bureau du ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 4° étage 
de l'édifice W.G: Brown à lqaluit aux T.N.-O. ou au 7° étage 
de l'édifice YK Centre à Yellowknife aux T.N.-O. 


Vous devez adresser vos soumissions cachetées à l'agent 
principal d'administration, Municipalité de Cape Dorset, 


SEULE. la municipalité de Cape Dorset acceptera des 


16h, heure de Cape Dorset, le 3 mars 1993. 
Vous devez verser un dépôt de 50 $, chèque certifié ou 


dépôtvous seraremis dès réception des documents d'appel 
d'offres retrournés en bon état dans un délai de deux 
Semaines'après l'annonce de l'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni 


Agent principal d'administration 
Municipalité de Cape Dorset 


Ted Karanka, agent de projet . 
Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 





30 mois de prison 


des enquêtes sur les narcotiques à 
Igaluit. 

Durant le procès, Perry main- 
tiendra qu'il n'avait aucune idée 
que la boîte prise chez Ikaluit 
Kamutauyait (concessionnaire 
Arctic CatetPolaris)contenaitde la 
drogue: Dans son témoignage, son 
frère Jola confirmera cette version 
des faits et soutiendra qu'il est le 
seul responsable de cette affaire, 
avec bien sûr l'accusé, Guy 
Campbell. Selon les dires d'Iola, il 
avait commandé la drogue à 
Campbell lors d'un voyage en 
motoneigedeLake Harbourälqaluit 
survenu en février 1992. 

À ce moment, Campbell l'aurait 
informé qu'il était «dry», c'est-à- 
dire sans aucune marchandise en 
stock. Ilauraitcependantajoutéqu'il 
contacterait Iola aussitôt qu'un ar- 
rivage lui parviendrait. Ce qu'il fit 
apparemment. 

Dans son jugement, le juge 
Boilard a dit ne pas accorder beau- 
coup de crédibilité aux témoignages 
présentés en défense. 

Le lendemain, alors qu'il s'ap- 
prétait à prononcer la sentence, le 
juge déclarait : «Il faut envoyer un 
message Clair aux trafiquants et à 
ceuxquivoudraientle devenirqu'ils 
ne sont pas les bienvenus dans nos 
communautés des T.N.-O.» Par le 
fait même, il abondait dans le sens 
de la procureur de la couronne, Me 
Ellen Paré, qui demandait une sen- 
tence sévère, soit trois ans de péni- 












d'appel d'offres au 















d'appel d'offres. Ce 
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ce que vous voulez accomplir, 
Des brochures du PAE T.N« 
du ministère des Affaires indiennes:et di 3 
et les associations de chasseurs et de trappeurs. Si vou 
d'aide pour préparer votre proposition, veuillez communi 
téléphone oupar télécopieur, ou vous adresser à : 
Lyn Hartley. | 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.), XI1A 2R3 
Tél: (403) 920-8200 
Télécopieur : (403) 920-7809 | 
Si vous souhaitez mettre sur pl 
tion au PAE T.N.-O, à l'attention de Lyn Hartley. au pl 
propositions a été fixée au 15 septembre 1998. Le PA 
L'ENVIRONNEMENTAR 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Arctique de l'Est 


tencier pour Guy Campbell. 

Me Léo-René Maranda, le pro- 
cureur de l'accusé, avait pour sa 
partmentionné qu'«uncrimeestun 
crime et ne doit pas être traité de 
façon différente peu importe l'en- 
droit où ilest commis au Canada». 

Dans son allocution avant la 
sentence, le juge Boilard répliquait 
ences mots: «Dire qu'un crime a la 
même valeur peu importe l'endroit 
ou les circonstances, serait comme 
avouer qu'il n'est pas plus 
dommageable de rendre la pomo- 
graphie accessible autant aux en- 
fants qu'aux adultes». 

Toujours selon le juge Boilard, 
ilest vrai que 167 gdehashish et 12 
g de cocaïne sont des quantités de 
drogue assez peu importantes. Tou- 
tefois, «il est clair selon la preuve 
présentée devant cette cour que M. 
Campbell agissait à titre de gros- 
siste distribuant à un revendeur. 
Nous devons avoir pour but de 
couper les approvisionnements. 
Ainsi, devant le manque de dispo- 
nibilité de la marchandise, les 
narcomanes seront bien obligés de 
changer leurs habitudes». 

GuyCampbell;de plus, étaitsous 
le coup d’une ordonnance de 
probation au moment de |'infrac- 
tion, ce qui constitue aux yeux du 
juge Boilardunautre faitaggravant. 
Cette période de probation d’une 
durée de trois ans lui avait été im- 
posée après qu'il eut été reconnu 
coupable de négligence criminelle 


Arctique de l'Est 





dans l'explosion de dix tonnes de 
dynamite en juin 1990, À la suite de 
cet événement, il avait perdu, une 
jambe et avait dû séjourner à l'h6- 
pitalldurant neuf mois. 

Selon le juge Jean-Guy Boilard, 
Guy Campbell avait réussi à sur- 
monter son handicap qui l'oblige à 
se déplacer en chaise roulante et 
avait continué de diriger une entre- 
prise rentable à Igaluit. 

Seull’appät du gain l'a motivé à 
organiser ce trafic de drogue. Il 
écoppe de 30 mois de prison. 





Avis 
L'Association libérale de 
l'Arctique de l'Ouest tiendra 
son assemblée générale 
annuelle et sa réunion de 
nomination le 6 mars 1993, 
à l'hôtel Explorer à 
Yellowknife. Seuls les 
membres qui possèdent une 
carte de membre valide 
avant minuit le 4 février 
1993 pourront voter à la 
réunion de nomination. 
Pour de plus amples 
informations, vous êtes priés 
de communiquer avec 
Ruth Spence 
au 920-2259 


L'AQUILON, 5 FÉVRIER 1993, PAGE 11 


Arctique de l'Est 











NWI 


Environmental Action: 


Program 









































Bourses aux artistes 
professionnels 


Bourses «A» 

Destinées aux artistes dont la con- 
tribution à leur discipline est recon- 
nue surleplan national ou interna- 
tional depuis plusieurs années et qui 
sont toujours actifs. 

Dates limites : 121 avril et 1€ ou 

15 octobre, selon les formes d'an 

15 mai et 15 novembre, ouvrages de 
non-fiction. 


Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ont terminé 
leur formation de base et sont recon- 
nus comme professionnels 

Dates limites : 1€£ avril, 1€t ou 

15 octobre et 11 décembre, selon 
les formes d'art 

17 mai, projets spéciaux pour chan- 
teurs et instrumentistes de musique 
classique (autrefois mi-carrière) 

15 mai, 15 septembre et 15 janvier, 
arts visuels 

15 maiet 15 novembre, ouvrages de 
non-fiction 


Pour abtenirla brochure Subventions 
aux artistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 

Cette brochure contient aussi des 
renseignements sur les bourses de 
courte durée et les bourses de 
voyage, 


Conseilldes Arts du Canada 
TheCanada Council 


ARCHITECTURE » ARTS VISUELS 
CINÉMA » CRÉATION LITTÉRAIRE 
DANSE « INTERDISCIPLINARITÉ ET 
PERFORMANCE » MUSIQUE 
PHOTOGRAPHIE » THÉÂTRE 
VIDÉO 








Vous pensez réaliser un projet environnemental 
dans votre collectivité? 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada Canad 


et du Nord 





Le Programme d'action environnmentale des T.N.-O. (PAE T:N:-O. ) offre des subventions aux particuliers et aux 
collectivités des T.N.-O. qui veulent mettre sur pied des projets environnementaux. Le PAE T.N.-O. peut également fournir 
Un soutien administratif et technique qui vous permettra de mettre votre projet en branle. : = 

Des subventions ont déjà été accordées, entre autres, pour des projets de productions théâtrales ou télévisées ayant 
pour thème l'environnement, l'aménagement de sentiers d'interprétation de la nature, de recyclage de métal, de papier et 
de matières plastiques, ainsi qu'un vaste éventail de projets de sensibilisation à l'environnement. k ES 

Pour être admissibles à une subvention du PAE T.N.-O,, les projets doivent favoriser la participation de la collectivité, 
comporter un volet de sensibilisation et d'éducation.en matière d'environnement, etavoindes retombées positives sur 
Hse besoin de remplir de demande; il suffit de nous dire quels sont les objectifs du projet, qui y participera, 
comment vous allez procéder et comment vous allez utiliser les fonds. M 
O. expliquant le programme en détail sont à votre disposition dans les bureaux du district 
ü Nord canadien, les bibliothèques, lès écoles, les bureaux du conseil de hameau 
s désirez obtenir plus de renseignements ou si vous avez besoin 
œuer avec le bureau du MAINC le plus proche par écrit, par 


ed un projet environnemental ce printemps ou cet été, veuillez présenter votre proposi- 
us tard le 1“ mars 1993. la date limite suivante pour présenter les 
E T.N.-O. fait partie de la STRATÉGIE FÉDÉRALE DE 

CTIQUE, le volet du Plan vert d'Environnement visant le Nord canadien. 


#3 ES | 
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Les casiers ju 
ILne faut pas grand'chose parfois pour récolter un casier judiciaire. 
oublier cet encombrant dossier. Difficile de trouver un 





un moyen d'en diminuer les effets. 


Jonny a passé un mois en prison 
pouravoir frappé son voisin. Il aété 
condamné par le tribunal pour voie 
de fait. Lorsqu'il a été relâché, ila 
essayé de se trouver un emploi à 
l'hôtel de la région, mais ils ne 
voulaient pas l'engager. Ils étaient 
au courant de son casier judiciaire. 
Jonny pensait qu'une fois sorti de 
prison, la peine serait terminée. 
Cependant, il a appris rapidement 
quedorénavant son casier judiciaire 
allait lui rendre les choses plus dif- 
ficiles. 

Si vous êtes condamné pour une 
accusation en vertu du code crimi- 
nel ou de toute autre loi fédérale, 
vous avez un casier judiciaire. Cela 
signifie que la Gendarmerie royale 
du Canada (GRC) a un dossier sur 
vous contenant Îles informations 
relatives à toute condamnation que 
vous pouvez avoir du système ju- 
diciaire. Les dossiers sont gardés à 
la fois pour les infractions 
punissables (moins graves) et les 
actes criminels (graves). Toute in- 
fraction que vous avez peut-être 
commise en vertu des lois territoria- 
les, telles que la Loïsurles boissons 
alcoolisées ou la Loi sur les véhicu- 
les automobiles, peut paraître dans 
un casier judiciaire, Les tribunaux 
gardent des dossiers de toutes les 
infractions entendues, qu'il y ait 
procès ou non. 

Vous avez un casier judiciaire 
seulement lorsque vous êtes trouvé 
coupable etquevous êtes condamné 
par le tribunal pour un crime. Une 
arrestation, Une ACCUSAUON, UN aC- 
quittement, unamétdes procédures, 
le retrait d'une plainte où une dé- 
charge ne vous donne pas de casier 
judiciaire, 

Lefaitd'avoiruncasier judiciaire 
vous donne un désavantage, que 
vous méritiez laréputation ou non. 
Si c'est le cas, commepour Jonny, 
l'employeur peut décider de ne pas 
vous embaucher. 

Obtenir un emploi demande 
confiance, comme le fait d'avoir 
des responsabilités financières dans 
un magasin, peut être difficile si 
VOUS 4vez un casier Judiciaire pour 
des crimes tels que le vol ou la 
fraude 

Dans le cas de Jonny, peut-être 
que ledirecteurde l'hôtel ne voulait 
pas d'un gars «dur» pours'occuper 
des clients de l'hôtel. 


Trouver un emploi, c’est 
possible 


Celu ne signifie pas que vous ne 
pouvez pas obtenird'emploi lorsque 
vous avez un casier judiciaire 

Un employeur peut ne pas tenir 
compte du fait que vous en avez un 
sil'infractionétaitmineuretqu'elle 
ait peu de rapport avec les fonctions 
de l'emploi pour lequel vous faites 
une demande. Cependant, il peut 
aussi refuser de vous embaucher. 
peu importe la nature de l'infrac- 
non, 

Si vous dites que vous n'avez 
pas de casier judieiaire, cela signi- 
fie d'habitude que vous autorisez 
l'employeur à vérifier auprès de la 
police. Seules les personnes ayant 
une permission écrite de votre part 
peuvent se procurer de telles infor- 
mations personnelles auprès de la 
police. 

Si vous avez un emploi lorsque 
vous commettez une infraction et 
que vous avez un casier judiciaire, 
voire employeur peut décider de 
vous congédier. 

Dansles T.N.-O., ilexiste peu de 


protection contre ce que VOUS pou- 
vez considérer comme de la diseri- 
minationetuncongédiementinjuste 
à cause d'un casier judiciaire. 

De plus, à cause de votre casier 
judiciaire, vous perdrez peut-être des 
occasions de gagner de l'argent. Par 
exemple, si vous voulez obteninune 
licence d'exploitation commerciale 
ou de vente d'alcool, elles vous se- 
ront peut-être refusées. 

Le système judiciaire est plus 
strict à votre égard lorsque vous 
avez un casier judiciaire. Si vous 
êtes arrêté, un juge de paix étudiera 
votre casier judiciaire. 

À cause de celui-ci, il pourra 
décider de vous faire payer un cau- 
tionnement plus élevé ou de vous 
faire rester en prison jusqu’à la date 
d'audience. 

Siparlasuite vousétes condamné 
À nouveau pour une infraction cri- 
minelle et que vousavez déjà eu des 
démélés avec la justice, un juge peut 
prononcer une sanction plus sévère. 
Si vous êtes trouvé coupable pour 
unerime que Vous avez déjàcommis 
auparavant, le juge vous donnera 
fort probablementunesentence plus 
dure en guise de leçon afin que vous 
ne récidiviez pas de nouveau. 


Réhabilitation 


Le casier judiciaire vous accom- 
pagne toute votre vie. Cependant, 
vous pouvez en éliminer certains 
effets négatifs en faisant une de- 
mande de réhabilitation. 

La réhabilitation est 
essentiellement la reconnaissance 
par le système judiciaire que vous 
ne méritez plus les désavantages 
créés par votre dossier. 

Si, dans votre casier judiciaire 
vousavezuneinfraction punissable, 
vous pourrez présenter une demande 
de réhabilitation deux outroisannées 
après l'expiration de la peine 
d'emprisonnement, de la période de 
probation ou du paiement de 
l'amende. Pour un acte criminel, la 
période d'attente avant d'être ad- 
missible est de cinq ans. 

Pour obtenir une réhabilitation, 
vous devez d'abord remplir une 
formule de demande du Service 
national de libérationconditionnelle. 
Vous leur donnez des informations 
concernant votre état civil et les 
emplois que vous avez eus. Ils vous 
demanderont peut-être de nommer 
cinq personnes pouvant témoigner 
de votre conduite et de votre répu- 
lation dans la communauté. 

Vous pouvez obtenir les formu- 
les de demande de réhabilitation au 
Bureau de libération conditionnelle 
à Yellowknifeencomposant le (403) 
920-6610. Vous pouvez également 
en obtenir une du Conseil national 
de libérationconditionnelle Ottawa 
en appelant au (613) 995-1308. Un 
travailleur social auprès des tribu- 
naux de votre communauté peut 
avoirdes formulaires de demande et 

peut vous aider à en remplir une si 
vous avez de la difficulté 

Il faut plusieurs mois au Service 
de libération conditionnelle pour 
étudier une demande. Le personnel 
de cetorganisme abesoindevérifier 
les références, d'interroger le re- 
quérant et de faire une enquête. Le 
Conseil du service de libération 
conditionnelle peut accorder la 
réhabilitation, s'il est satisfait de la 
bonne conduite et du bon compor- 
tement du requérant. 

Une fois que vous obtenez une 
réhabilitation, voredossierestfermé 
et gardé à part des autres casiers 





£. + 
diciaires 
Mais il faut beaucoup de temps, 


emploi avec un casier, par exemple. Il accompagne un individu toute sa vie. Il existe ce penda 


judiciaires. Votre dossier peut seu- 
lement être ouvert avec l'autorisa- 
tion du Solliciteur général du Ca- 
nada. Du point de vue du gouverne- 
ment, il n'y a plus de restriction 
vous empéchant d'obtenir des cho- 
ses comme une licence d’exploita- 
tion commerciale ou de vente d'al- 
cool. De plus, un employeur ne peut 
pas vous défavoriser à cause d’une 
infraction criminelle pour laquelle 
vous avez obtenuuneréhabilitation. 
Vous êtes protégé par la loi prohi- 
bant la discrimination dans les 
Territoires. 

La réhabilitation n'efface pas le 
casier judiciaire d'une personne. Elle 
indique cependant que le contreve- 
nant jouit à nouveau d'une bonne 
réputation dans la communauté. 

Le présentarticleaétéécrit dans 
le seul but de fournir de l'informa- 
tion juridique générale. Ila été pré- 
paré par la Société d'éducation et 
d'information juridique pour le pu- 
blic de l'Arctique. 

Prochaine chronique juridique 
au mois de mars. 


étudiants 
pourraient 
changer 
monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
L_ À | bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 
au sein de leur communauté. Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 


le 


Si vous voulez aussi 
changer le monde, nous 
vous encourageons à en- 
visager une carrière en 
communication. C’est peut- 
être à vous que nous of- 
frirons une bourse l’an 
prochain. 


Les formulaires de demande de bourse 
pour 1883-94 seront disponibles en avril 
1883 notamment auprès des journaux de 
T'Assodation de la presse francophone. 


La Fondation a octroyé 13 bourses pour 
un montant lolal de $ 15 600 en 1962-5% 
172 bourses pour Un lotal de $ 193 000 
depuis 1981 













Ce n'est pas impossible qu'ils y réussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 














de démarches administratives et autres, pour fair 


Arctic College 
Yellowknife Campus 
Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de complétervotre 
déclaration de revenu d'impôt de 1993. 

Date : dimanche, le 21 février 1993 
Instructrice : Claire D'Allaird 
Pour s'inscrire, venez nous rencontrer au camous situé au Seétage de 
l'Édifice Centre Square. Pour de plus amples renseignements : 
920-3030 





L'Aguilon, 
l'hebdomadaire 
du Nord 
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Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 

- Bourse Petro-Canada + Bourse des communicaieurs _Ææ Bourse des commurics: 
Martin Thériault Éric Chabot Maryse Durette 
Moncion, N-B 1 Vars, Ont 6 Saint-Quentin NB 1 

+ Bourse J.-Donai Langelier # Bourse des communiealeurs + Bourse Université Lave! 
Jean-Guy LeBlanc Isabelle Chiasson Josée Emond 
Saskaloon, Sas. 2 PetitRocher, N.-B 7 Ottawa, Ont. 1 

+ Bourse Quebecor # Bourse des communicaleurs  e Boursæ Université Lave! 
Isabelle Poulin Annie Chiasson Martin Thibaudea 
Zénon Pañk, Sas. 3 Sisidore, NB s Orléans, Ont. L 

+ Bourse Publications Dumont _e Bou:se des commL:icateurs 
Isabelle Pelletier Marco Dubé 

| Embrur, Ont. 4 Fauquier, Ont 

« Bourse Journal LeDro4 + Bourse ces communicaleurs 
Manon Henrie Nicole Belisle 
Criana, Ont. 5 Winnipeg, Man, s 








900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone 613/234-6735 e Télécopieur 613/ 234-6313 


Président d'honneur: Henn Bergeron 
L'oeuvre des jpurnaux de de l'Association de La Presse francophone 
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ue avec Francine Brassard, nouvelle directrice générale de la FFT 


‘La survie de la francophonie est 
fonction de nos assises économiques» 


Depuis le départ de Jean Waïiters fin janvier, Francine Brassard assure la direction 
générale de la FFT. Anthropologue de formation, dotée d'une maîtrise en développement 
économique, Francine Brassard avait été engagée comme directrice-adjointe pour assainir 
les finances. Elle s'explique dans une entrevue avec L'Aquilon sur ses nouvelles orienta- 
ions, plutôt socio-économiques. Pour elle, le développement économique pourrait être la 
base dtun renforcement de la francophonie dans les T.N.-O. 






219 oui, 2non 


Les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick obtiennent 
leur amendement 
constitutionnel 


Ottawa (APE) - Les Acadiens peuvent faire sauter les bouchons de 
champagne. L'égalité des communautés francophone et anglophone du 
Nouveau-Brunswick est maintenant reconnue et protégée par la Cons- 
titution canadienne. 

La Chambre des communes a adopté par 219 Voix contre 2 un 
amendement à la Loi constitutionnelle de 1982, qui reconnaît que les 
communautés linguistiques française etanglaise du Nouveau-Brunswick 
ont un statut et des droits et privilèges égaux, notamment le droit à des 
institutions d'enseignement et culturelles distinctes nécessaires à leur 
promotion et à leur protection. Le rôle de la législature et du gouverne- 
ment du Nouveau-Bninswick de protéger et de promouvoir ce statutest 
également confirmé par cet amendement. 

Tous les députés conservateurs, libéraux et néo-démocrates présents 
en Chambre ainsi que les huit députés du Bloc québécois ont voté en 
faveur de l'amendement. Le ministre acadien Bernard Valcourt ainsi que 
la chef du NPD Audrey Me Laughlin étaient absents au moment du vote. 
Comme prévu, le député indépendant Pat Nowlan d’Annapolis-Vally- 
Hants en Nouvelle-Ecosse et la députée du Reform Party, Deborah Grey, 
ont voté contre la motion. 

Cette modification constitutionnelle était contenue dans la défunte 
entente de Charlottetown quia été rejetée par les Canadiens lors du 
référendumdu26octobre. AuNouveau-Brunswick toutefois, les ténants 
du oui à l'entente de Charlottetowravaientremportéle référendum avec 
62% des voix, tout en faisant le plein des voix acadiénnes. 

Le Bloc québécois avotésavec ardeur et émotion» enfaveur de c 
modification. Le 11 décembre dernier, le Bloc qué 







































































L'Aquilon 
orientations? 

F.B. : Toutcomme la Fédération 
des communautés francophones et 
acadiennes du Canada, elles sont 
orientées vers le développement 
global, c'est-à-dire tous les aspects 
de la communauté, autant écono- 
mique que politique, social, cultu- 
reloucommunautaire. Je serai celle 
qui va assurer la charnière entre le 
développement qui était purement 
communautaire auparavant et qui 
s’en va de plus en plus vers le déve- 
loppementéconomique. Moi, jesuis 
un peu plus rigoureuse sur les dé- 
penses, je tiens beaucoup à ce que 
l'on attribue une dépense où elle 
doit être inscrite. Je pense toujours 
au rapport que je vais devoir faire à 
la fin de l'année fiscale. 


: Quelles sont vos 
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Les Acadiens 


Suite en page 3 
Développement économique 










Revendication territoriale inuit 


Kakfwi dénonce des 
changements au plan 
d'implantation 

Les négociateurs fédéraux ont défendu aux représentants 


territoriaux d'assister à une réunion portant sur le plan 
l'implantation de la revendication territoriale inuit le 2 










février dernier. 

arina Devine 
Ce geste du fédéral a été posé en 
ise dérreprésailles envers les re- 
sentants du GTNO pour avoir 
Wivulgué un brouillon du plan 
‘implantation de la revendication 
erritoriale àla Fédération Tungavik 
Üe Nunavut (FTN). 

La Fédération Tungavik de 
unavut est l'organisation qui re- 
présente les Inuit de l'Arctique de 
l'Estauprès du fédéral lors des né- 
:0ciations sur la revendication ter- 
toriale, 

M: Kakfwi est d'avis que les 
iégociateurs fédéraux veulent éla- 
borerun plan d'implantation qui les 
Datisfasseetle présenter par la suite 



































aux Inuit comme étant à prendre ou 
à laisser. «C’est une mauvaise 
farce», a déclaré M. Kakfwi. 

Le plan d'implantation doit être 
complété avant que le Parlement 
canadien soiten mesure de promul- 
guer la Loi sur la revendication 
territoriale inuit. La tenue d'élec- 
tions fédérales prévues pour 
l'automne prochain ne laisse pas 
énormémentde temps poureffectuer 
des changements majeurs au plan. 

Le plan d'implantation à été 
négocié initialement par le gouver- 
nement fédéral, le gouvernement 
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Kakfwi 






























Le «swap shop» est sans doute l'un des plus anciens magasins de Yellowknife. Il a ouvert ses portes 
en 1949. On y trouve de tout ou presque... Wayne y travaille depuis qu'il a perdu son travail à la 
mine Giant, pour 12$ de l'heure. 
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Informations nationales. … 
Entrevue avec Francine Brassard 
Éditorial : Le développement économique de la 



















Elle a dit : 
«Si on n'a pas une 
place économique 
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assises sont plus Franco-pages ee Der 
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Le décrochage scolaire 


Francine Brassard, x 
voir en page 12 


DG de la FFT 

















Les Acadiens font jeu égal 
avec les anglophones 


Suite de la page 1 

frais de ce que M. Bouchard ap- 
pelle «le jeu des intrigues parle- 
mentaires et des jeux de coulisse» 
et avait été accusé par le ministre 
Bernard Valcourt d'avoir torpillé 
le rêve acadien, en réclamant un 
vote enregistré surcetamendement 
constitutionnel, le dernier jour de la 
session parlementaire. 

Le premier ministre Brian 
Mulroney a déclaré à la sortie de la 
Chambre que ce vote n'était que 
justice pourlaminorité francophone 
du Nouveau-Brunswick. «Je suis 
fier d'être le premier ministre du 
gouvernement qui a fait adopter 
cette modification constitution- 
nelle». 11s’agitselon luid’un «geste 
noble» posé par le Parlement du 

. Canadaïen faveur d'une minorité, 
qui réclame «à juste titre» ce droit 
depuis 125 ans. M. Mulroney n'a 
cependant pas voulu dire si ce geste 
pourrait inspirer d'autres gouver- 
nements provinciaux, comme celui 
de l'Ontario parexemple, où réside 
la plus importante minorité fran- 
cophone. Il a cependant dit, en ré- 
ponse à une question d’un journa- 
liste anglophone, que cela consti- 


tuait un modèle en ce qui conceme 
la façon dont le Canada «peut et 
doit traiter ses minorités». 

Il aurait voulu que la Chambre 
vote unanimementen faveurde cette 
modification mais, dit-il, «j'ai ap- 
pris que l'unanimité ne se trouve 
que très rarement au Canada, c'est 
pourquoi l'entente de Meech et 
Charlottetown étaient tellement 
exceptionnelles». 

Les représentants de la commu- 
nauté acadienne jubilaient après le 
vote. Le président de la Société des 
Acadiens et des Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick, Germain 
Blanchard, a qualifié le vote de 
«grande victoire», puisque certains 
acquis de lacommunautéacadienne, 
dans le domaine de l'éducation par 
exemple, seront protégés pour les 
générations à venir. 

«C'est un moment historique 
puisque nos descendants vont bé- 
néficier de ces garanties pour COn- 
tinuer à se développer et à s'épa- 
nouir en français au Nouveau- 
Brunswick». 

Ce qui soulage les leaders 
acadiens, c'est qu'aucun parti poli- 


tique au Nouveau-Brunswick ne 
pourradésomais abolirles droitset 
les acquis des Acadiens, sans con- 
vaincre la Chambre des communes 
d'en faire autant. 

Les Acadiens n'ont cependant 
pas convaincu les deux gouverne- 
ments d'enchässer dans la Consti- 
tution canadienne la totalité de la 
Loi 88. 

En effet, siles Acadiens obtien- 
nent aujourd'hui une protection 
constitutionnelle coulée dans le 
béton en ce qui a trait à l'éducation 
et à la culture, ils n’ont pas en re- 
vanche pu obtenir que l'égalité des 
deux communautés linguistiques 
soit inscrite dans la Constitution, 
dans les secteurs économique et 
social. 

Le président de la Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne, M. Raymond Bisson, 
espère de son côté que ce geste aura 
uneffetd'entraînementsurles autres 
provinces et territoires du pays, 
«afin qu’elles adoptent des lois et 
des politiques généreuses à l'égard 
de leurs communautés francopho- 
nes respectives». 





Ces étudiants 





pourraient 


changer 
monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont, Si tout va 
L_ 4 bien, ils seront bientôt des communicateurs 


le 





Si vous voulez aussi 
changer le monde, nous 
VOUS encourageons à en- 





visager une carrière en 
communication. C’est peut- 
être à vous que nous of- 
frirons une bourse l'an 
prochain. 


Les formulaires de demande de bourse 
pour 1893-M seront disponibles en avri 
1999 notamment auprès des journaux de 
l'Association de la presse francophone. 


La Fondation à octroyé 13 bourses pour 
un montant lola de $ 15 600 en 1962-0% 
172 bourses pour Un total de $ 199 000 
depuis 1981, 


professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 


4 
2 


au sein de leur communauté, Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 

voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. \ 
Ce n’est pas impossible qu'ils yréussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 
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Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 





+ Bourse Petro-Caneda # Bourse des communicaieurs æ Bourse des communicaleurs 
Martin Thériault Éric Chabot Maryse Durette 
Moncion, N-8 1 Vars, Ont. 8 Saint-Quentin NB 10 

# Bourse J.-Donai Langelier e Bourse des communicaieurs _e Bourse Université Laval 
Jean-Guy LeBlanc Isabelle Chiasson Josée Emond 
Saskatoon, Sas. 2 Petil-Rocher, N-B 7 Ottawa, Ont. LL 

+ Bourse Quebecor : + Bourse des communicateurs + Bourse Université Laval 
Isabelle Poulin Annie Chiasson Martin Thibaudeau 
Zénon Park, Sas. 3 Sisdors, N-B 8 Criéans, Ont. 2 

+ Bourse Publications Dumont _# Bourse des commi:dealeurs 
Isabelle Pelletier Marco Dubé 
Embrur, Ont. 4 Fauquier, On. 

«+ Bourses Journal LaDroù + Bourse ces communicaleurs 
Manon Henrie Nicole Beliste 

Ottawa, Ont. 5 Winnipag, Man. 9 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 





900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone 613/ 234-6735 e Télécopieur 613/ LEP 


Président d'honneur: Henri Bergeron 
L'oeuvre des journaux de de l'Association de la presse trancophone 


Projet pilote en Ontario 
pour encourager les 
francophones à utiliser leur 
bibliothèque publique 


Ottawa(APF)-Lesbibliothèques 
publiques ne sont plus ce qu'elles 
étaient en Ontario français. Le pro- 
blème, c'est que les Franco- 
Ontariensentretiennenttoujoursune 
perception négative à l'endroit de 
leur bibliothèque. 

Les francophones de 
Kapuskasing dans le nord, Welland 
dans le sud et d'Orléans dans l'est 
de l'Ontario seront la cible d'une 
intense campagne promotionnelle 
durant tout le mois de février, dans 
le but justement d'encourager une 
plus grande utilisation des livres en 
français dans les bibliothèques pu- 
bliques. 

«On ne peut cacher le fait que, 
pour diverses raisons, de nombreux 
francophones ne s’identifient pas 
trèsbienàä labibliothèque publique», 
reconnaît Colette Prévost, la prési- 
dente du Comité directeur du projet 
pilote. 

Une étude réalisée en 1980, 
l'étude Desjardins, avaitrévélé qu'il 
y avait une carence de matériel 
francophone dans les bibliothèques 
publiques de l'Ontario. En 1987, 
uneenquête auprès des responsables 
des bibliothèques démontraitque le 
matériel en français n'était pas en 
grande demande, Cetteconstatation 
des bibliothécaires allait être con- 
firmée par une étude provinciale 
réalisée en 1990 auprès des Franco- 
Ontariens. 

Bien que d'importantes sommes 
d'argent aient été consacrées au 
cours des années, 1980 à 
l'enrichissement du matériel et des 
collections en français, beaucoup 
de francophones croyaient encore 
quelabibliothèque publiquen’avait 
rien à leur offrir. 

Selon l'un des membres du Co- 
mité directeurdu projet, M. Jacques 
Presseault du Service des biblio- 
thèques de l'Ontario, la sous- 
scolarisation des francophones, 
l'analphabétisme, le fait que ces 


| derniers soient presque tous bilin- 


gues ét l'héritage du passé sont 
autant de raisons qui expliquent ce 
manque d'engouementpour le ma- 
tériel français disponible dans des 
bibliothèques publiques: 

Selon la présidente du comité 
directeur, Colette Prévost, nom- 
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breuses sont les bibliothèques qui 
offrent une gamme variée de livres 
et de matérielen français, de même 
que des vidéos, des cassettes et des 
livres parlants. Les bibliothèques 
qui sont moins biennanties ont, de 
leur côté, accès à un système de 
prêts interb'bliothèques. 

Même si les bibliothèques pu- 
bliquesontennichileurs collections 
en français depuis 1980, il reste que 
ces collections sont encore incom- 
plètes selon M: Presseault. C'est 
que les responsables des bibliothè- 
ques, la plupart anglophones, ont 
tendance às’enremettre aux libraires 
pour bâtir leurs collections françai- 
ses, et ces derniers n'ont souvent 
rien de mieux à proposer que les 
derniers best-sellers. 

La campagne du mois de février 
se déroule sous le thème: «La bi- 
bliothèque publique, c'estvraiment 
toutun monde pourtoutle monde!» 
Les étudiants du niveau secondaire, 
les femmes, les aînés, les sociétaires 
des caisses populaires et les jeunes 
enfants sontles groupes-ciblesvisés 
par la campagne. On espère ensuite 
produire à la fin du mois de mars 
une trousse de promotion qui sera 
distribuée à toutes les bibliothèques 


- publiques de l'Ontario qui offrent 


du matériel français». 

La campagne vise à changer les 
habitudes qui sont ancrées chez les 
Franco-Ontariens. Plusieurs straté- 
gies promotionnelles serontexpéri- 
mentées pourrejoindreles groupes- 
cibles. Parexemple, on cherchera à 
attirer les enfants à la bibliothèque 
dans l'espoir que les parentssoient 
tentés à leurtour de franchirle seuil 
de la bibliothèque. M: Presseault 
appelle cela «l'approche 
McDonald», en référence à la 
stratée-ie publicitaire delamultina- 
tionale du hamburger. 

Les villes de Kapuskasing, 
Welland et Orléans ontété choisies 
par le comité directeur, parce que 
cela permettrade vérifier l'efficacité 
de la campagne dans trois milieux 
francophones différents. Les fran- 
cophones sont légèrement majori- 
taires àKapuskasing, alors qu'ils ne 
forment que 8% de la population à 
Welland, et qu'ils sont fortement 
majoritaires à Orléans. 


L'Aguilon, 
l'hebdomadaire 


du Nord 
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Suite de la page 1 

“Game fait plaisin de travailler 
dansce milieu. Mais ça me fait de la 
peine que les gens ne comprennent 
pas que je peux aussi gérer dans ce 
contexte-là. Onme reproche d'être 
trop «business» parfois mais le 
développement d’une communauté 
-çafait 15 ans que j'en fais-ce n'est 
pas seulement du développement 
culturel'ou du développement éco- 
nomique pur. Mon expertise a aussi 
étéacquise dans les milieux sociaux. 

L'Agquilon : Pour la francopho- 
nie dans les T.N.-O, ça veut dire 
quoi, concrètement, le développe- 
ment économique? 

E,B: : Pour moi, la survie de la 
francophonie est fonction de nos 
assises Économiques comme fran- 
cophones. Si on n'a pas une place 
économique dans la société, nos 
assises sont plus fragiles. C'estplus 
facile aussi de disparaître et d’être 
assimilés. C'est sûr que je parle de 
long terme mais l’assimilation se 
faittrès très rapidement, Auparavant 
ce n'était pas pensé en ce sens-là. 
Les gens étaient conscients, mais 
on aurait dit que c'était le premier 
niveau de conscience. Maintenant 
on pense davantage que le déve- 
loppement économique peut être 
utile au développement de la fran- 
cophonie. 

L'Aquilon : Alors qu'avant la 
réflexion était davantage axée sur 
la culture? 

F.B.: Avant on disait : «On fait 
la promotion de notre culture, de 
notre langue». Mais pour assurer le 
vécu de notre culture, il faut qu'il y 
ait des racines, des assises. Il faut 
essayer d'avoir un regroupement 
de francophones qui soitaussi celui 


Kakfwi 
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territorialet la Fédération Tungavik 
de Nunavut. Il décrit ce qui doit être 
fait pour implanter l'entente de la 
revendication territoriale inuit. Il 
contient également l’échéancier de 
mise en oeuvre et les paiements à 
effectuer. Une version préliminaire 
du plan de 500 pages a été complé- 
tée en décembre dernier.« Quand le 
planestarrivé à la table de négocia- 
> lion, les négociateurs fédéraux ont 
indiquéquéils avaient fait de graves 
erreurs», aexpliqué M. Kakfwi.Rick 
Van Loon, le négociateur en chef 
fédéral des revendications territo- 
riales dans le nord canadien, a ad- 
mis qu'un certain nombre de choses 
(danslaversion préliminaire du plan) 
necorrespondaient pas à ce qui avait 
été négocié dans l'entente finale de 
la reVendication territoriale. «Cela, 
plus lesfaitqu'il s'agissait 1à d’un 
Contrat légal, a provoqué certaines 
inquiétudes». Un des problèmes 
Concerne la coexistence d'un gou- 















































Yemement public dans Nunavut et 


de l'économie, pour qu'on puisse 
assurer le développement de la cul- 
ture et de tout le reste. 

L'Aquilon : Dans les T.N:-O, 
est-ce qu'on peut déjà faireuncons- 
tat sur le développement économi- 
que? 

F.B.: Ce que j'ai vu c'est qu'il 
y a beaucoup de francophones qui 
ont des entreprises mais qui ne le 
disent pas, qui ne s'affichent pas 
francophones, Je ne sais pas encore 
si l'économie est très diversifiée ou 
si c'est seulement des entreprises 
de service, Même si on ne fait pas 
duldéveloppement économique pur 
onpeutfaire dudéveloppementavec 
l'idée de coopératives, par exem- 
ple. C'est peut être plus facile 
comme approche, ça fait peut être 
moins peur. 

L'Aquilon : Il y a encore des 
réticences par rapport à cette idée 
de développement économique? 

F:B. : Je ne pense pas qu'il y ait 
desréticences. Je pense que les gens 
n'ont pas encore eu le temps d'y 
réfléchir. Et puis il y a toujours des 
craintes par rapport à tout ce qu'on 
ne connait pas. Je ne pense pas que 
les gens ici soient réfractaires à ce 
genre de choses-là parce que déjà 
dans les demandes de subvention 
on nous demande de faire de l’auto- 
financement. Cettequestionestdéjà 
présente, 

L'Aquilon : Au niveau de la Fé- 
dération, l’autofinancement con- 
siste en quoi? 

F.B. : Ça veut dire trouver 
d’autres types d'activités qui nous 
permettent de ramasser des sous. 
Ça veut dire aussi demander des 
cotisations. Cette question était 


les conseils de gestion des ressour- 
ces créés par l'entente territoriale. 
Bien que le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest soit un 
des parties responsables de l'élabo- 
ration du plan d'implantation, il fait 
partie de l'équipe fédérale à la table 
de négociation centrale. Les res- 
ponsables du gouvernement territo- 
rial'assistent auxréunions de straté, 
gie du gouvernement fédéral. Bob 
Overlord, sous-ministre des Affai- 
res intergouvernementales et 
autochtones des T.N:-O.. a indiqué 
qu’il'avait demandé à M. Van Loon 
de remettre aux responsables de la 
FTN la nouvelle version du plan 
d'implantation au plus tard le 29 
janvier, même si celle-cin'était pas 
complétée. La FTN avait prévu de 
tenir un réunion de son conseil 
d’adminstration le 1‘ février. La 
FTN a prévu sa dissolution afin de 
faire place àune nouvelle organisa- 
tion, Tungavik, dontla missionsera 
de mettre en oeuvre le plan 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


inscrite dans nos réglements mais 
on n'avait jamais pensé à les récu- 
pérer. Ce ne sont pas des montants 
énormes mais c'estune question de 
principe. Un troisième moyen 
pourraitêtre l'idée des coopératives. 
Il va falloir regarder cela de plus 
près. Ce qui est important pour moi 
ce n’est pas d'être complètement 
autofinancés, c'estde faire la preuve 
quenousaussionréfléchit, quenous 
sommes conscients de ce qui se 
passe, que la situation n'est pas fa- 
cile. On est près à faire des efforts. 
Le gouvernement y sera plus sensi- 
ble, il va être plus enclin à nous 
encourager. Si je pouvais aïder les 
francophones à réfléchir, à penser 
que nous aussi on a notre place dans 
l'économie comme on l'a dans la 
culture, déjà cela serait bien, parce 
que je sais pertinemment que les 
changements ne se font pas du jour 
au lendemain. Mais mon principal 
objectif c'est de faire avancer la 
cause des francophones, de leur faire 
comprendre qu'il fautêtre fierd'être 
francophones. L'exemple parfait, ce 
sont ces francophones qui ont des 
entreprises. Mais cela la commu- 
nauté l'ignore parce qu'ils ne s'affi- 
chent pas. 

L'Aguilon : Pourquoi ne s'affi- 
chent-ils pas? 

F.B. : Parce qu'ils ontencore des 
craintes, parce qu'ils pensent qu'ils 
n'ont pas le droit à leur place, qu'ils 
auront moins d'affaires s'ils s'affi- 
chent. On va commencer par tenter 
de lesidentifiercomplètement. Puis 
on va essayer d'organiser des ren- 
contres, tenter de créer un réseau 
pour faire connaître les gens. C'est 
çales premières démarches, les dé- 


d'implantation. . 

M. Van Loon a indiqué de son 
côté qu'il tenterait de remettre une 
copie de la nouvelle version à FTN 
au plus tard le 1°‘ février. Comme le 
précise M. Overlord, M. Van Loon 
n'aVait pas fermement promis de le 
faire. 

Pour M. Kakfwi, cela ne laissait 
pas suffisamment de temps aux re- 
présentants de FTN pour passeren 
revue le document. C'est pourquoi, 
le 29 janvier dernier, après avoir 
essayé à plusieurs reprises de re- 
joindre le ministre des Affaires in- 
diennes, M. Tom Siddon, Kakfwi a 
demandé à ses responsables de 
donnerlanouvelle version du plan à 
la FIN. : 

La FIN émettait un communi- 
qué de presse ce jour-là, condam- 
nant le gouvernement fédéral pour 
avoir produit une nouvelle version 
du plan d'implantation sans avoir 
consulté les nuit. «Je ne dis pas que 
les révisions sont mauvaises, Mais 
nous avions une entente négociée. 
La plan d'implantation devaibære 
le résultat d'une négociation 
tripartite», a expliqué, Stephen 
Kakfwi. 

Selon M. Van Loon, «M. Kakfwi 
n'a rien fait d’illégal. I ne travaille 
pas pournous. Mais s'ildévoiledes 
premières versions de documents 
fédéraux, le groupe fédéral devra 
exclure le gouvernement des T.N.- 
O. des discussions de stratégie». 
“Depuis, les responsables du gou- 
vernement territorial ont été invités 
à une réunion entre le fédéral et les 
représentants de FTN le 9 février 
dernier. C'est à cette occasion que 
le fédéral a dévoilé son plan final 
d'implantation. 


développement économique des 
francophones 


marches les plussimples. Mais ilne 
s’agit pas d'oublier le développe- 
ment communautaire, culturel. On 
fait juste un pas de plus en avant, on 
pense développement global, inté- 
gral. Je ne suis pas ici pour forcer 
les gens à faire quelquechose qu'ils 
ne veulent pas. 

L'Aguilon: Parlez-nousaussidu 
nouveau poste d'agente de déve- 
loppement, celui de Sylvie 
Francoeur? 

F.B. : Son rôle est essentiel au 
niveau de la base. Les plaintes anté- 
rieures à propos de la Fédération, 
c'était qu'elle était détachée de la 
base, que c'était un organisme qui 
volait entre la terre et le ciel. 
L'agente de développement estes- 
sentielle pour assurer cé lien-là et 
pourlesupportnonseulementtech- 
nique mais aussi moral, peut être 
même philosophique entre guille- 
mets. J'ai fait ma tournée dans les 
communautés et puis, très peu de 
gens parlent de la fierté d'être fran- 
cophones. Les gens sont membres 
d'une association puis ils oublient 
pourquoi. On a une mission, c'est 
d’assurer la promotion de la franco- 
phonie mais les gens l’oublient. Si 
tu ne te fais pas voir, j'entends une 
visibilité positive, commentest-ce- 
que tu penses que les autres cultures 
peuvent te connaître et t'accepter? 
Plus tu es connu, plus tu dis que tu 
es fier de ce que tu es, plus tu te 
respectes. Et si tu te respectes toi- 
même, les autres te respectent, c'est 
automatique. Alors le rôle de 
l’agente, c'est de permettre aux 
communautés de se prendre en 
mains, d'assurer leur développe- 
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ment. Autant que faire se peut, on 
Va essayer d’avoir un autre poste 
d'agent(e) de développement. Ilya 
suffisamment de travail dans les 
communautés pour qu'il y ait deux 
agent(e)s de développement. C'est 
toujours une question de sous, natu- 
rellement. 

Je travaille vraiment pour une 
cause. Pour moi la francophonie, ce 
n'est pas juste un concept. Je tra- 
vaille pour faire avancer la cause. 
Et puis à partir du moment où je ne 
peux plus la faire avancer, je ne suis 
plusintéressée. Je prends ça à coeur. 
Je me sens autant partie prenante 
que le francophone qui est dans une 
association ténoise. Je ne suis pas 
seulement la directrice généralé à 
un poste administratif, À mon avis 
c'estimportantparce que les gens te 
font davantage confiance. Ils se di- 
sent que tu n'es pas simplement 
assise Sur une Chaise. 

L'Aquilon : Est-ce-que c’est un 
poste difficile? 

F.B. : Ce n'est pas le poste qui 
est difficile, c'est la fonction. Que 
tu sois à Vancouver, Halifax ou 
Yellowknife, travailler en franco- 
phonie cen’estpas facile, Cequiest 
plusdifficile à Yellowknife, c'est la 
question de l’environnement, du 
milieu physique. 

Moi je n'ai pas de problèmes 
avec Ça. De toute façon, à mon avis, 
quand tu as fait trois où quatre ans 
dans un poste, il faut que tu saches 
t'en aller parce que tu as donné le 
meilleur de toi-même et souvent tu 
as besoin de changement. 

Toute ma carrière a été pensée 
de cette manière. 


2 # 
L'Association des parents 
francophones de Yellowknife vous invite 
à pré-inscrire votre enfant à l'École 
Allain Saint-Cyr pour l'année scolaire 
1993-1994. 

(Si votre enfant est déjà inscrit, inutile de refaire 

cette démarche.) 

Vous pouvez inscrire votre enfant en contactant 
la direction de l'école JH. Sissons qui est située 
au 5700, 51ème avenue. 

Pour plus d'informations, ou si vous désirez 
entrer en contact avec des parents dont les 
enfants fréquentent l'école, n'hésitez pas à 

contacter l'Association des parents 

francophones de Yellowknife au 920-7434. 
L'École Allain St-Cyr, l'unique école 

francophone des Territoires du Nord- 
Ouest. 


Arctic College 
Yellowknife Campus 
Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de compléter votre 
déclaration de revenu d'impôt de 1993. 
Date : dimanche, le 21 février 1993 


Instructrice : Claire D'Allaird 


Pours'inscrire, venez nousrencontrer au campus situé au Se étage de 
l'Édifice Centre Square. Pour de plus amples renseignements : 


920-3030 








Un redressement de la pensée 


Promouvoir le développement 
économique de la francophonie 


Unnouveau courantde pensée circule 
ces jours-ci dans les couloirs de la FFT: 
celui du développement économique 
comme force de développement 
communautaire. Commeunebrised'été, 
ce nouveau discours apporte un regain 
d'espoir et d'énergie dans l'avenir de la 
francophonie ténoise. 

On sent que la communauté arrive à 
une étape de maturité. Au cours de ses 
dix premières années d'existence, la 
communauté s'est attachée en priorité à 
défendre ses droits et à développer sa 
crédibilité auprès desbailleurs defonds, 
les gouvernements. Ledéfiétaitdetaille. 
Il a fallu convaincre le gouvernement 
des Territoires et le fédéral que les 
francophones avaient sérieusement le 
désir de survivre comme communauté 
culturelle. Il a fallu également se doter 
de structures convenant aux 
caractéristiques du milieu, celui d'une 
communauté disséminée sur un 
territoire immense. Il est impossible de 
nier le bien-fondé de la pensée de la FFT 
à l'époque. 

Cette étape était essentielle. Mais elle 
est aujourd’hui derrrière nous. Le défi 
qui se présente aujourd'hui à la 
communauté, c'est celui d'assumer une 
large partdeson propre développement, 
en mettant bien sûr l'accent sur le 
développement économique. 

Si on y réfléchit quelque peu, on en 
vient vite à la conclusion que la 
communauté peut être très ambitieuse 
etse doter d'un plan de développement 
économique réaliste qui solidifierait ses 
bases tout en s'inscrivant à part entière 
dans la construction d'une société 


nordique ouverte et généreuse. 

Il y a des myriades de projets qui 
pourraient être mis en oeuvre. En ce qui 
concerne la nouvelle société d'édition, 
par exemple, la communauté franco- 
phone pourrait d'ici quelques années 
assumer, à titre de sous-contractant pour 
le gouvernement une large partie de la 
traduction, de la rédaction et du 
graphisme en langue française. On sait 
tous que le gouvernement cherche à 
allégersonfonctionnement, àréduireson 
personnel. Il est permis de croire que le 
gouvernement territorial serait ouvert à 
ce genre d'idée, celle de la francophonie 
gérantson développementet fournissant 
des emplois intéressants à sa population, 
à l'extérieur des structures lourdes de la 
fonction publique. Et ce n’est là qu'un 
des nombreux exemples qu'on pourrait 
citer. Il y a celui de la production des 
livresscolairesen français pourles classes 
d’immersionetdelanguesecondeetcelui 
aussi des coopératives. 

Bref, pour qui veut y regarder à deux 
fois, l'avenir de la francophonie ténoise 
est prometteur si on l’examine du point 
de vue de l’auto-suffisance et de la 
création de liens de partenariat avec les 
structures et organismes qui nous 
entourent. Tous, nous avons une res- 
ponsabilité dans ce domaine. Comme 
permanents, nous avons le devoir de 
faciliter letravailetleschoixquise posent 
aux gens des communautés. Comme 
bénévoles, il faudra faire en sorte que la 
pensée qui nous guideaitcomme finalité 
le développement global de notre 
communauté à long terme. 


Louise Doren 
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VERMICALEMENT 


1-Proches. 

2-Partie du corps 
humain - Publier. 

3- Enveloppe d'osier, de 
jonc, pour bouteilles - 
Moyens subtils. 

4-Petit cours d'eau - 
Rayai ce qui était 
écrit. 

5-Accablas par violence. 


MOTS CROISES 


DEFI 





6-Petite outre - 
HORIZONTALEMENT Est/ouest,. 
« 7-Né après un autre - 
1-Assis sur les talons - Immobilisa. 






































chose à quelqu'un pour 
la lui apprendre - À 
mor. 

5-Les siens - Glace, en 
anglais - Mélodies. 

6-Poisson d'eau douce, 
de couleur rouge 
Actionné- Combina. 

7-Négation Pièce 
animée d'un mouve- 
ment  d'oscillation 
régulier. 

8-Exciter- Extirper. 

9- Tendon - Examiné de 
nouveau. 

10-Remplie, 
Loi. 

11-Calcium - Soustrait. 

12- Personne ressemblant 

parfaitement à une 

autre - Appuie. 


bourrée 


Jean, Qué, J1B 6NE 


Note de musique. . 8- Victoire de Napoléon - 
2-Qui inspirent le plaisir Douze mois - Édouard. 
des sens. 9-Liquide qui s'extrait 
3- Affirmation - Règle de des plantes - Intimité 
conduite. conjugale. 
4-Répéta souvent une  10-Analogies. 


11-Se dit d'une paire de 
laquelle on a ôté l'une 
des deux choses. 

12-Provocant - Nom usuel 
de la serratule. 





2£'ON np uopintos 


Droits d'auteur protégés par Promotion G & Pine. Ki rue Richelieu, Sainte 
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RTRAITS DE FRANCOPHONES 
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Des services en français à l'hôpital Stanton de Yellowknife 


Jean-Guy Bouvrette, coordinateur des 


langues officielles 


Etre malade et faire comprendre au médecin sa douleur, ses s 
Jaut s'exprimer dans une langue que l'on ne maîtrise pas com 
oordinateur des langues officielles à l'hôpital Stanton de Yell 


Emmanuel|Carcano 

Lorsqu'il met les pieds à l'hôpi- 
il Stanton de Yellowknife, le 2 
ovembre 92, pour occuper le poste 
{le coordinateur des langues offi- 
<iclles, Jean-Guy Bouvrette, 44ans, 
ic à Saint-Jérôme (Québec), con- 
faîtbienlamaison. Il yatravaillé de 
1985 à 1987 comme technicien en 
hdiologie, puis après une pause de 
feuf mois à Montréal «pour réaliser 
Que c'est à Yellowknife que j'étais 
& mieux», dit-il, Jean-Guy reprend 
lu service à l'hôpital en 88 et est 
Promu superviseur technique, puis 
directeur du département de radio- 








| Dsic en 1989. Avant d'en venir à la 
Müiologie, Jean-Guy faisait plutôt 
Hns ldécoration. Décorateur-en- 
Smblier, exactement. «J'aieu mon 
Mropre commerce pendant 5 
Ans...mais le monde du design, su- 
Rerficiel, ne convenait pas à ma 
Personnalité. Mai tout laissé tomber 
lie suis retourné aux études, en 
Mdiologie. Je voulais combiner 
dience et sens artistique. Il a fallu 
Mile je refasse des maths, pour moi 
MOCtait abstrait, du Chinois. Et puis 

me suis dit que tant qu’à changer 

travail, autant changer de vie. Je 
de connaissais pas Yellowknife, je 
Men n'avais jamais entendu parler. 
avais toujours vécu dans le brou- 
ha dela ville. Un million d'habi- 
(S,cen'étaitpas assez pour moi!». 















De la décoration à la ra- 
ologie 


Lorsqu'il débarque à 
Ellowknife, Jean-Guy ne connaît 
rSonne et parle très mal l’anglais. 
lai faitexprès de ne pas contacter 
francophones en arrivant parce 
‘il fallait que je m'immerge jus- 
aux oreilles dans l'anglais. Puis 
choses se sont développées. La 
hétude et Ja chaleur de la ville 
ont fait comprendre les gens». 
bout'de cinq ou six ans, Jean- 
ÿ se lasse de la radiologie. Il 
Stule pour un poste de 
rdinateurdes langues officielles 


hôpital puis part pour Vancouver. 


Une semaine plus tard, il apprend 
que Sa candidature est retenue pour 
le poste. Dommage, il venait de 
vendre tous ses meubles. Peu im- 
porte, le voilà de retour à 
Yellowknife, pourunautre job. Son 
mandat : faciliter l'accès aux soins 
de santé dans la langue des patients. 
50% sont autochtones, dont la moi- 
tié ne parle pas l'anglais. «Tra- 
Vaïller avec les autochtones, c'est 
fantastique. Je comprends leur cul- 
ture un peu mieux et ils essaient de 
comprendre la mienne. Si j'avais 
étéanglophone, je n'aurais pas eu le 
même impact. Parce que les franco- 


phones, nous sommes un groupe 
minoritaire comme eux. On peut 
davantage partager certaines cho- 
ses». 

Ducôté des services en français, 
Jean-Guy a beaucoup fait, petit à 
petit. En arrivant à ce poste, il ne 
savait pas vraiment par Où com- 


mencer.Iladonc rencontré des gens 
de la FFT et Lise Picard. «Elle m'a 
indiquée qu’elle avait fait une en- 
quête auprès desfrancophones dans 
les T.N-O. Nous avons ciblé les 
attentes. Tous les documents con- 
cernant l'hôpital Stanton ont com- 
mencé à être traduits en français. Il 


Jean-Guy avec Bertha Jaeb, la responsable des interprètes dénés. 


faut que la présence de la langue 
soit active et stimulée à tous les 
niveaux de l'hôpital. C'est telle- 
mentplus agréable de parler sa lan- 
gue.C'estcommeuneseconde peau. 
N'importe qui peut venir ici et être 
servi en français d'un bout à l'autre 
sans s'inquiéter. Les gens qui en- 
trent à l'hôpital sont en général très 
vulnérables...». 


«Jean-Guy, on veut de la 
tourtière à la cafétéria!» 


À l'hôpital Stanton, 18 person- 
nes bilingues sont disponibles pour 
assurer les servigesen français. Mais 


& 


Arche, um patient de Fort Rae, passe ses journées dans le bureau de Jean-Guy. 


tous les généralistes sont anglais et 
deuxseulementparlent français. «Ça 
serait très important d’avoir un mé- 
decin francophone. Je fais des re- 
commandations auprès de l'admi- 
nistration qui me seconde de façon 
positive. Je leur ai suggéré de 
s'imaginer dans un hôpital à Mon- 


tréal. Ça a fait un gros effet». 
Pour un poste-elé comme l'ad- 
mission, il n’y à pas non plus de 
personne bilingue. «Mais l'une 
d'elles a commencé à apprendre le 
français, explique Jean-Guy. J'ai 
déjà quatrecours- casselle en CIrCu- 
lation. Je vais devoirencommander 






d’autres. Les gens sont 
emballés». 

Jean-Guy a pensé 
aussi aux longues jour- 
nées d’ennuiquen'im- 
porte quel individu, 
aussi$olidesoit-il, peut 
ressentir dans une 
chambre d'hôpital. 
«J'ai commandé 20 re- 
vues mensuelles, dont 
Croc et La Presse du 
samedi. J'ai aussi 
acheté 10 très bons ro- 
mansetbientôtil y aura 
une petite brochure ex- 
pliquant lesservicesen 
français que nous of- 
frons. J'ai aussi de- 
mandé à brancher Ra- 
dio-Canada dans les 
chambres...» Autant 
d'initiatives qui de- 
vraient faciliter le sé- 
Jour, courtouprolongé, 
d'un francophone à 
l'hôpital. «J'ai réalisé 
également qu'il fallait beaucoup 
travailler avec les femmes, carelles 
représentent une bonne partie des 
patients. Il y a beaucoup d'enfants 
et beaucoup de naissances». 

Letravailqu'ilaentrepris depuis 
novembre est un travail de longue 
haleine. «Cette expérience donne 
unsouffle à la langue française dans 
les T.N.-O. Je ne suis pas fanatique, 
mais la langue française ne doit pas 
se perdre». Or le poste de Jean-Guy 
prendra fin le 31 mars 1993. «J'ai 
absolument besoin d'une autre an- 
née pour l'implantation, précise-t- 
il. Ce que je veux aussi que les 








Ymptômes, n'est pas toujours chose facile. La tâche est beaucoup plus compliquée lorsqu'il 
plètement ou pas du tout. C'est pourquoi depuis novembre 1992, il existe un poste de 
owknife. Il est occupé par un francophone, Jean-Guy Bouvrette. 


francophones comprennent, c'est 
qu'ici il y a beaucoup de travail qui 
se fait en leur nom pour assurer des 
services en français. Je dois avoir 
des échosde leurpart. Sans leuraide 
et leur support, je ne peux rien faire 
J'aimerais ça qu'ils disent : «Jean- 
Guy, on veut de la tourtière à la 
cafétéria!» Il faut qu'ils sachent 
qu'on est à l'écoute de leurs be- 
soins», Et l'avenir, Jean-Guy? «Je 
n'ai pas l'intention de refaire de la 
radiologie. Quantàladécoration...on 
m'aproposé des contrats, j'airefusé. 
Je n'aime pas faire les choses à 
moiué». 


PS) Blachford Lake Lodge 


Dex 1888, amsn MAN T 


Caraca X1A 202 Tméepnon (403) 873-3303 # ax 


Retraite pour femmes... seulement 
à Blachford Lake, 
du 16 avril au 18 avril 1993 
Prix : 299 $ par personne. 
Ce prix inclut le voyage en hydravion, une cabine 
toute équipée et une foule d'activités, dont : 
des sessions de massage et de yoga avec des 
professionnelles, un magnifique sauna. 
De nombreuses activités de plein air sont également 
offertes : ski de fond, raquettes, pêche sur glace, 
excursions. 
Réservez vite. Les places sont limitées! Pour plus de 
renseignements, (403) 873-3303. Un dépôt de 100 $ est 
exigé lors de la réservation. 


CPF Canadian Parents for French 


invite le public de Yellowknife à 
une conférence de 


Charlotte Diamond 
gagnante d'un prix Génie 
Date : samedi le 20 février 1993, à 19h 
dimanche le 21 février à 13h 
au NACC 
Des billets sont disponibles par l'entremise 
de Leslie Bromley : 873-6725 
Mary Vane : 920-2108 





st 
Nes Personnel 


Quelques mots à propos de la stratégie du gouvernement 
des TN.-O. concernant le logement du personnel 


Ces dernières années, le gouvernement et l’Assemblée 
législative ont pris des dispositions pour garantir un 
programme de logement du personnel plus juste et plus 
équitable : un programme pour favoriser l'accession à la 
propriété, pour stimuler la croissance du marché immobilier 
local et pour libérer le gouvernement de sa relation de 
propriétaire avec ses employés. LL : 

Il y a quelques années, nous avons enregistré des progrès 
dans les plus grands centres où bien des maisons du 
gouvernement ont été vendues, où les prix des loyers se sont 
ajustés à la valeur du marché etoùlesemployésont 
commencé à payer leurs propres comptes pour les services 
publics. Présentement, il n'y a que 30% des employés qui 
vivent dans des logements du gouvernement. 

Le présent programme de logement du personnel a 
cependant bien des inconsistances, surtout dans les 
communautés non desservies par un réseau routier où il y.a 
peu ouipas de marché dans le secteur privé. Dans les plus 
petites communautés, les employés ont eu peu d'occasions de 
pouvoir accéder à la propriété. 

La stratégie à long terme concernant le logement du 
personnel annoncée en novembre dernier s'attaque à ce 
problème. La stratégie fait partie d'un ensemble de mesures 
qui deviendront la responsabilité d'une seule agence 
gouvernementale : la Société d'habitation des T. N.-O. Une fois 
qu'elle sera complètement mise en place, cette stratégie 
assurera un abri juste et équitable à chaque résidant des 
T. N.-O. tout en contribuant à long terme à l’économie de 
l'immobilier. 

Laistratégie a pour but d'encourager l'accession à la 
propriété dans toutes les communautés des T. N:-O. par le 
biais de l'achat par les employés de maisons appartenant au 
gouvernement ou par le biais de programmes offerts par la 
Société d'habitation des T. N.-O, tel le nouveau programme 
d'accession à la propriété. Lorsque l'accession à la propriété 
n'est pas pratique, la stratégie prévoit des dispositions pour 
maintenir une réserve de logements locatifs en garantissant un 
taux d'occupation à des promoteurs privés. 

La grande différence est que les loyers seront basés sur 
les taux du marché à Yellowknife sauf dans les communautés 
où les taux du marché local sont plus bas. Les locataires 
devront aussi payer eux-mêmes leurs comptes de services 
publics. 


Loyer mensuel d'un logement de 100 mètres carrés 























(secteur privé) 
Maison 

unifamiliale Duplex “Appartement 
Yellowknife 1080.00 $ 1 080,00 $ 120600 $ 
Iqaluit 1,70200 $ 1,980.00 $ 2,286.00 $ 
Cambridge Bay 1,92200 $ 2,12400 $ 2452.00 $ 
Rankin Inlet 192200 $ 2,12400 $ 2452.00 $ 
Fort Smith 770.00 $ 607.00 $ sans objet 
Fort Simpson 866.00 $ sans objet 1,109.00 $ 
Muvik 1,359.00 $ 1,299.00 $ 1,683.00 $ 
Hay River 777.00 $ 964.00 $ 1275.00 $ 





Ces chiffres illustrent le taux moyen des lo ivé 
< G s loyers du secteur privé dans 
différentes communautés des T.N.-O. pourdifférents types d'habitation. Ils 


sont basés sur une étude territoriale concernant le taux des loyers. 
* Le loyer d'un appartement comprend le chauffage, l'eau et les égouts. 


Une fois cette transition en place, un certain nombre de 
subventions seront à la disposition des mille huit cents (1 800) 
employés qui seront touchés par la nouvelle stratégie. 

Par exemple, les locataires recevront l'indemnité standard 
de logement de 5 400 $ que reçoivent déjà environ 4 000 ; 
employés du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest qui 
possèdent leur propre habitation ou qui louent au taux du 
marché. L'indemnité de logement est déductible d'impôt, 
contrairement aux subventions maintenant versées pour le 
logement et les services publics aux employés des communautés 
non desservies par un réseau routier. Cette indemnité de 
logement est versée pour compenser les coûts élevés de loyer 
dans les T. N.-O. 

De plus, la plupart des employés qui paient présentement 
leurs propres comptes de services publics bénéficient de taux 
résidentiels subventionnés. C'est pour cela que bien des 
locataires peuvent trouver que les coûts d'électricité, d'eau. et 
d'égouts ne constituent pas une si grosse différence, selon les 
mesures qu'ils prennent pour préserver l'énergie. 

Ces subventions, en plus de l'indemnité accordée aux 
employés travaillant dans certaines communautés (sauf 
Yellowknife, Fort Smith, Hay River, Enterprise et Fort Liard) 
constituent un ensemble généreux d'avantages qui aident à 
compenser pour le coût élevé de la vie dans des régions où 
les prix sont considérablement plus élevés. Ces indemnités 
varient entre 1 465 $ et 8 371 $, selon la communauté où vit 
l'employé. 

Enfin, la nouvelle stratégie concernant le logement 
incorpore une indemnité compensatrice qui garantit aux 
locataires à bas revenus que la somme totale qu'ils ont à payer 
mensuellement pour le loyer et les services publics ne dépassera 
pas 30% des revenus du ménage. 

Pour conclure, le contenu de cette annonce devrait vous 
aider à mieux comprendre la nouvelle stratégie concernant le 
logement du personnel. Si vous avez des questions au sujet de la 
nouvelle stratégie, n'hésitez pas à contacter les représentants 
régionaux du ministère du Personnel. 


Le ministre du Personnel, 


Ph 


Steve Kakfwi 





Indemnité de logement 


standard annuelle 
Pourcentage du loyer payé Indemnité de logement 
par rapport au prix du marché standard annuelle 

moins de 80% 0,0 $ 

80% 1 080,00 $ 

85% 216000 $ 

90% 324000 $ 

95% 432000 $ 

plus de 95% 5400,00 $ 





Bureaux du ministère du Personnel 


.… Baffin (819) 979-5120 + Fort Simpson (403) 695-7290 
Fort Smith (403) 872-7299 1e Inuvik (403) 979-7350 + Keewatin (819) 645-5058 
Kitikmeot (403) 983-7275 » Yellowknife (403) 920-8932 





——_————— 














Des faits sur la nouvelle 
stratégie concernant le 


Jogement du personnel 

L -premières dispositions dans la mise en application de la stratégie concernant le 

1 ent du personnel prendront effet le 1" avril 1993, avec l'entrée en vigueur de 

nouveaux loyers; à partir de cette date, les locataires devront payer les frais d'électricité, 

re desemployésde toutes les communautés seront basés sur le marché localoucelui 

LP de: Yel llowknife, soit celui quiestle plus bas. L'augmentation du 1° avril sera limitée à 25%, 
oins qu'avec l'augmentation, le loyer soit inférieur à 500$. Dans ce cas, on fera payer un 

oyer minimum de 500 $. 

amise en place de la stratégie sera terminée en avril 1994 alors que les locataires devront 

payer le prix dumarché pourleurloyeretdevrontégalement acquitter les frais des services 
Jics au tarif que l'on charge présentement aux autres consommateurs des T. NO. qui 

netravaillent pas pour le gouvernement. 

Vente des logements du personnel 


Enivertu de la nouvelle stratégie concernant le logement du personnel, tous les employés 
qui louent des logements appartenant au gouvernement auront l'occasion d'acheter la 
maison qu'ils habitent. Le prix de la propriété tiendra com ptedesavaleur, desonâgeet de 
sa condition. À Yellowknife, à Hay River, et à Fort Smith, les maisons appartenant au 
gouvemementseront vendues sur lemarché privésile locataire n'est pasintéressé à acheter. 
Dans toutes les autres communautés, les locataires qui ne sont pas intéressés à acheter leur 
logement pourront le louer au taux du marché. 


Programme de baïl avec option d’achat 

Siumocataire se voit refuser sa demande d'hypothèque par les banques, il peut faire une 
demandeau ministère du Personnel pour voirs'ilestadmissibleau programme de bail avec 
option d'achat. Ce programme sera utile dans les petites communautés où on ne peut 
obtenirde financement pour les hypothèques. Les conditions et les taux d'intérêt du 
programme de bail'avec option d'achat sont basés sur ceux qui prévalent dans les banques 
pour les hypothèques. 

Continuation du programme de rachat 

Le programme derachat du gouvernementcontinuera à aider les employés qui vivent dans 
des communautés qui ont un marché immobilier limité et qui ne peuvent revendre la 
maison qu'ils ontachetée. Le gouvernement examinera la possibilité de racheter la maison 
enwertu/du programme de rachat qui est en vigueur dans toutes les communautés sauf à 
Yellowknife, à Hay River et à Fort Smith. 

Indemnité standard de logement 

Touslesemployésqui viventdansdes logements pourle personneletquipaientle plemprix 
dumarchéouqui ont leur proprelogement recevront annuellement l'indemnité standard 
dellogement de 5 400 $. L'indemnité est accordée en versements mensuels de 450 $, Les 
locataires qui louent un logementdu gouvernement commenceront à recevoir une propor- 
tion del'indemnité à partir du moment où ils paieront au moins 80% du prix du marché. 
Lindemnitérest déductible d'impôt. Lorsque plus d'un employé vit dansun logement, la 
déduction\d'impôt totale pourle ménage ne peut dépasser 5 400$ par année. 

Autres subventions 

Lemployérecevrad'autres subventions lorsqu'il paiera son loyer au prix du marchéetqu'il 
acquittera les frais des services publics. Cela inclut un taux résidentiel subventionné pour 
lélectricitéret les services d'adduction (eau) etd'égouts et, lorsque cela s'avère nécessaire, 
uneindemnitécompensatrice qui garantitque les locatairesne paieront pas plus de 30% des 
revenus du ménage pourles coûts du logement et des services publics. 


Pourquoi ces changements? 


Equité en matière de logement 

* Lesemployés qui habitent dans des logements du gouvernement paient souvent des 
loyers différents même s'ils habitent le même genre de maisons ou d'appartements. 

+ ÀGjoaHaven, leloyer d'une maison de 94.4 mètres carrés est de 265$ parmoisalors que 
celui d'une maison de 91.6 mètres carrés dans la même communauté est de 517 $ par 
mois. À Rankin Inlet, une petite maison se loue 971 $ par mois, 

* Grâcà la nouvelle Stratégie concernantle logement, le loyer sera fixé selon les mêmes 
critères pour tous les employés, peu importe l'endroit. 

Promotion du choix d’autres logements 

2 Larprestation de programmes de logement par plusieurs agences a souvent entraÿné la 
pénurie d'un certain genre d'habitation dans une communauté alors que des logements 
offerts par un autre programme restaient inhabités. 

» asnouvelle stratégie concernant le logement et la mise sur pied des programmes 
ACCESS parla Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest offriront une grande 
Vanétéd'options ältous les résidants des T:N-O; En conséquence, devenir propriétaire 
desonlogementpeutdeveniruneoptonraisonnabledans la plupart des communautés. 
De plus l'inventaire de logements disponibles sera géré de façon plus efficace par le 
ie du programme de logement du personnel à la Société d'habitation des 

:N.-O. 

Développement d'un marché privé d'habitation 

2 Lesloyers peu élevés des logements des employés sont plus attirants financièrement; les 

employés sont donc portés à louer les logements du gouvernement, même À long terme, 

plutétquede devenir propriétaire de leur logement. En conséquence, le marché privé 
du logement s'est peu développé en dehors des grands centres dans les 7 NO. 

* Enintroduisantdes loyers plus réalistes et des optionssupplémentaires pour l'accession 

la propriété, la nouvelle stratégie concernant le logement du personnelencoura gera le 

développement du marché privé de l'habitation. Lorsque devenir propriétaire n'est pas 
réalisable la stratégie prévoit des dispositions pour garderun stock de logements à louer 

2 Engarantissant l'occupation à des promoteurs privés. 

Economie de l'énergie et des ressources . 

L) Danslaplupartdescommunautés, leloyerdesemployés comprend les fraisd électricité, 

d'huile/d'adduction et d'égouts. Ces frais sont fixes, quelle que soit la consommation; 

ilya done peu de motivation pour économiser l'énergie. : ee. 

*° En moyenne, la consommation d'électricité, d'huile et d'adduction des locataires de 

logements du personnel est plus élevée que celle des locataires ou des propriétaires qui 

doiventpayereux-mêmes cesfrais. Dans bien descommunautés, lesmauvaises habitudes 
concernant l'économie des ressources créent des problèmes de production d'énergie, 

d'entreposage du mazout et de traitement de l'eau et des égouts. d + 

. Grâce à la nouvelle Stratégie concernant lelogement, l'utilisateur devra payer Es es 
ais des services publics etsera porté à économiserles ressources pourdiminuerses SE 

suels de services publics. Dans le cas où une maison présente des CE RAEer 

une/consommation d'énergie plus grande que la normale, le gouvernement e do 
cteretréparerla propriété S'il n'est pas pratique de faire réparer le logement, or 
ra la possibilité de diminuer le loyer mensuel. 







































= L'AQUILON, 12 FÉVRIER 1993, PAGE 7 


Mettons les chiffres dans leur contexte! 


Comparaison des coûts de 1 
Les tableaux suivants illustrent les coûts mensuels de logement après la mise en 
place de Ja stratégie à long terme concemant le logement du personnel, le 1® avril 
1994. Les chiffres sont basés sur la consommation territoriale moyenne d'une 
famille de cinq personnes vivant dans une maison du gouvernement, de trois 
chambres à coucher, de 100 mètres carrés, non meublée, en comparaison avec une 
maison semblable appartenant au secteur privé. 












IQALUIT 

L Logement du Logement du 
Dépenses ouvernement secteur privé 
Loyer 1 080,00 $ 1 702,00 $ 
Électricité 94,78 $ 9478 $ 
Adduction(eau) et égouts 2145$ 2145$ 





Chauffage 17380$ * 17380$* 
Dépenses pour le logement 1 370,03 $ 1992035 


Moins l'indemnité de logement (450,008) (450,00 $) 


(US) 
Coût brut du logement 92003$ , 1 542,08 $ 




















INUVIK 

F Logement du Logement du 
Dépenses gouvernement secteur privé 
Loyer 1 080,00 $ 1 359,00 $ 
Électricité 9478$ 9478 $ 
Adduction et égouts 50,00 $ 50,00 $ 
Chauffage 173,80 $ * 173,80 $ * 
Dépenses pour le logement 1398585 167758$ 
Moins l'indemnité de logement (450,00 $) (450,00 $) 






Coût brut du logement 948,58 $ 122758 $ 


FORT SMITH 




















Logement du Logement du 
Dépenses ___ gouvernement secteur privé 
Loyer 770,00 $ 770,00 
Électricité 7420 $ 7420 $ 
Adduction et égouts 3420 $ 34,20$ 
Chauffage 154,05$ * 154,05 $ * 
Dépenses pour le logement 1082456 1032455 
Moins l'indemnité de logement  (450,00.$) (450,00 $) 






Coût brut du logement 582,45 $ P 58245 $ 


Les loyers des logements du personnel sontbaséssurlemarchéde Yellowknife 
ou lemarché local, soit lemoindre des deux. Les loyers du secteur privé sont 
basés sur le marché local. 
L'adduction et les égouts sont basés sur une consommation de 9,750 litres. 

* Lechauffage est basé surune consommation de 895 litres. 

On suppose qu'il n'ya qu'un seul employé du gouvernement par logement. 









Les programmes ACCESS 


Les nouveaux programmes d'accession à la propriété (ACCESS) de la Société d'habitation 

des T: N;-0: ontétéconçus pouraider tousiles résidants du Nord à devenir propriétaires. 

Les programmes ACCESS serviront une plus grande diversité de résidants qui désirent 

accéder à la propriété, y compnis les employés dugouvernement territorial. 

Grâce au nouveau service de renseignements et d'assistance de la Société d'habitation, les 

résidantsn'auront pas à aller de gauche à droite pour demander de l'aide et pourront être 

dirigés au programme le mieux adapté à leurs besoins spécifiques. Les principaux pro- 
grammes ACCESS déjà approuvés sont : 

Pour les résidants aux revenus bas ou moyens : 

1. Programme de bail avec option d'achat : Ce programme permet aux clients qui ne 
peuventconstruireeux-mêmesleurmaisondelafaireconstruire parlaSociétéd'habitation. 
Unefoïs construite, les clients louentla maison pendant au moins deux ans; après cette 
période, ils peuvent l'acheter et repayer le coût, en fonction de la capacité de la famille 
de payer sur une longue période. 

2. Programme de construction par le propriétaires Ce programme permet aux clients de 
construire leur propre maison en partie ou en entier. Les clients repaïent les coûts en 
fonction de la capacité de lalfamille de payer surune période de 15 ans. Ce programme 
est plus flexible car, les clients peuvent choïsir les travaux de construction qu'ils sontle 
plus en mesure d'exécuter eux-mêmes; le montant qu'ils ont à repayer est évalué en 
fonction du travail qu'ils ont effectué, Plus ils font de travaux, plus leurs paiements 
mensuels sont bas, 

En vertu des deux programmes précédents, les paiements sont fixés de façon à œ que 

personne n'ait à payer plus de 25 à 30% de ses revenus; donc, les clients à très bas revenus 

n'ont que de très bas paiements à effectuer alors que œux dont les revenus augmentent 
progressivement doivent payer plus. è : 

Pour les résidants aux revenus plus élevés : 

La Soaété offre également plusieurs programmes aux particuliers ou aux familles dont les 

revenus sont plus élevés lui peuvent assumer les coûts d'une propriété mais qui ont de 

la difficulté à avoiraccès au financement, à des matériaux, ou à une expertise enarchitecture 
eten construction. 

1. Financement provisoire: La Société accordera un prêtà court terme aux personnes qui 
remplissentiles conditions pourune hypothèque mais quiont besoin d'un financement 
provisoire pendant la construction de leur maison Ces prêts sont remboursables du 
montant de l'hypothèque, une fois lamaison construite: 

2. Vente demaisons prêtesäassembler: LaSocétévendra des maisons prêtes à assembler 
aux acheteurs admissibles au programme. Au cours des années, la Société a conçuides 
maisons prêtes à assembler, adaptées à l'Arctique; les matériaux pour construire ces 
maisons peuvent être expédiés dans les communautés: Ce programme est idéal pour 

ceux qui désirent acheter tout prêt le matériel nécessaire pour construire une maison 
danslescommunautéséloignéesoüilestdifficiled'élaborerdesplansetdes spécifications 
et de commander du matériel: 

Pour tous renseignements supplémentaires, communiquez avec les bureaux régionaux de 

la Société d'habitation situés à fgaluit, à Arviat, à Cambridge Bay, 4 Inuvik, à Hay Riveret 

à Yellowknife. 
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Les 
gerboises. 

Il y a longtemps, j'avais 
des gerboises. C'était deux 
albinos : Kayla et Kishi. 
Elles n'étaient ni jeunes ni 
vieillesetelles vivaientdans 
une cage que mon père avait 
construite. Ellesne buvaient 
pas beaucoup, mais elles 
aimaient les graines de 
tournesol. 

Nettoyer la cage n'était 
pas amusant, Nous les met- 
tions dans la baignoire (sans 
eau) pendant que nous en- 
levions les sales petits mor- 
ceaux de cèdre et les co- 
quilles. Très dégoutant. 

Au bout de quatre ans, 
Kishi est tombée malade. 
Son pied est devenu enflé et 
rouge. Nousl'avons amenée 
chez le vétérinaire, etil a dit 
qu'elle souffrait. Elle est 
morte. 

Quand on a déménagé à 
Yellownife, on a donné 
Kayla à mon amie. J'espère 
qu'elle est en bonne santé; 
elle est très vieille. 

Lindsay Oosenbrug 

6e année 
















Prix d'excellence 













Un portrait 


Cette personne est gentille et jolie. Elle a des longs cheveux noirs. 
Elle porte souvent les pantalons particulièrement des jeans. Elle 
s'habille avec goût. Elle me donne souvent des vétements. 

Des fois, nous nous disputons mais pas souvent, et quand elle est 


fâchée avec moi, c'est pas pour longtemps. 

Elle m'aide pour mes devoirs quand je ne comprends pas etelle est 
toujours là quand je pleure. Cette personne, c'est ma soeur. 

Mildred Rivera 

6e année 

LH. Sissons 


Une journée dans la vie de 
Mélissa Morin 


ILétaitune fois une petite fille qui s'appelait Mélissa. Elle voulait 
beaucoup aller au West Edmonton Mall. Durantses vacances d'été, 
ses parents ont décidé de l'amener. Le voyage a été long mais ça 
valaitlapeine pourêtre en mesure de passertrois jours dans le centre 
d'achat. Une fois rendus, maman et papa ont acheté des billets pour 
aller sur tous les tours, et il y en avait beaucoup! Stéphane était 
toujours avec moi pour me tenir la main, car je suis encore pas mal 
petite. 

Ensuite, on est allés visiter des amis à Edmonton que ça faisait 
longtemps qu'on avait pas vu. 

Le lendemain, on est retournés au West Edmonton Mall pour 
passer la journée à la piscine qui est si grande. 

J'ai descendu des glissades qui étaïenttrès hautes-]] y avait aussi 
plusieurs jouets dans l’eau que je pouvais prendre pour jouer. 

J'ai vraiment aimé mes vacances d'été. 

Mélissa Morin 
2e année 
Ecole Allain St-Cyr 























J.H. Sissons 


Un petit monstre 


-«Lisa, s’il te plaît, garde ton frère». 

- «Non maman, c'est un monstre! Il détruit ma chambre, ilcache 
mes devoirs etc». 

- «Lisa, tu dois, c'est seulement pour une heure chaque jour». 

- «Maïs.» 

- «Au revoir, je pars maintenant». 

Lisa ne veut pas garder son petit frère Thomas. Thomas aremarqué 
que la mère avait oublié de l'embrasser et commençait à, crier. Il 
n'arrêta pas de crier. Thomas court très vite dans la chambre de Lisa 
et fouille dans son sac à dos. 

Il trouve des paquets d'arachides, des biscuits et une boîte de jus. 
Thomas les prend, les mange et met les déchets dans le sac de Lisa. 
«Quand Lisa va les trouver, elle va me tuer, pense Thomas, mais c'est 
drôle». 

Lisa l'appelle pour dîner mais Thomas s'est caché jusqu'auretour 
de sa mère. Lisa raconte tout ce que Thomas a fait. 

Le problème de Lisa avait été résolu par sa mère mais quoi faire 
lorsqu'il reviendra? Lisa va dans sa chambre, dans son sac à dos, elle 
trouve les déchets. 

René Pitre 

J.H. Sissons 

6e année 


Poème 


Le matin, en me réveillant 
J'entendsunoiseau chantant 
Quand je l'ai vu 
Il était dans Ja rue 











Etquandil m'avu 
Il s’estenvolé 

Eten dix secondes 
Il a disparu 









Puis il est revenu 
Il commence à chanter 
Chanter dans la rue 





Harry Griep 
6e année 
LH. Sissons 


Prix d'excellence 





Les franco- 
pages 1993 : 
Des écrits 

pour rester 





Les oiseaux 


Les oiseaux sont très beaux 

Ils volent plus hautet plus haut 
Ils sont des cadeaux 

Nos beaux oiseaux 

Maxime Bélair 

Se année 

Ecole Allain St-Cyr 




































on. Il parle mais je ne le 


ïc nds pas. Il écrit aussi, 
disene comprends rien. Mais 
ï then pour moi. Il est venu 
irla terre avec moi. Il porte des 
Vêtements comme mon frère 
ery. Je l'aime beaucoup. 
_RoXanne Gravel 


2e année 
École Allain St-Cyr 























Les tulipes 
J'aime les tulipes 
Qui sont petites 
Il ya des tournesols 
Quivolent 
Derrière chez moi 
Il ÿ a une rose 
Qui patauge 
Le chat 
N'aime pas les lilas 
Il y a un palmier 
À lumiversité 






























Kim Dallaire 
de année 
Ecole Allain St-Cyr 











a terre et ses 
alentours 


La terre est entourée de nua- 
. Les astronautes peuvent voir 
ez bien la terre de la lune. La 
buche d'ozone nous protège du 







bleil. Les étoiles sont des boules 

gazbrülantes comme le soleil. 

soleil estune étoile moyenne. 
esétoiles peuventétremillefois 
lus grosses que le soleil. Les 
biles plus grosses que le soleil 
t des supergéantes. Les étoi- 
S plus petites que le soleil sont 
ppelées des naines. 
Erika Wallbridge 
3e année 
Ecole Allain St-Cyr 


Prix d'excellence 






















Quand je 
marche dans 
la rue... 


Quand je marche dans la 
e, jémedemande pourquoi 
les gens ne s'occupent pas 
e l'environnement? 
Quand je vois la pollution 
L tous les déchets, je me 
iemande pourquoi les per- 
onnes qui avaient ces cho- 
Ses ne les ont pas mises à la 
poubelle. 

On peut faire beaucoup! 
Tout le monde peut aider. 
Dn peut faire une nouvelle 
ère en nettoyant. 

Estce que tu veux faire 
Une nouvelle terre qui sera 
Propre et nettoyée? Moi, je 
veux! 

Erika Wallbridge 
3e année 

Ecole Allain St-Cyr 











































froide. 





Des charades pour tous 
1: Mon premier est le contraire de «elle». 

Mon deuxième est la cinquième lettre de l'alphabet. 
Mon toutest un petit morceau de terre entouré d'eau. 










2: Mon premier estla neuvième lettre de l'alphabet. 
Mon deuxième est le mot «colle» en anglais. 
Mon tout est une maison faite de glace et de neige 







3, Mon premier est un autre mot qui veut dire «ramasse» 
Mon deuxième est les trois premières lettres dans le mot «pendant». 
Monitout est un reptile quin’a pas de pieds. 








4, Mon premier est un autre mot pour dire de l'argent. 
Mon\deuxième est un met que les Chinois aiment manger. 
Mon tout est un petit animal avec une longue queue. 
André Pitre 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 









1: Mon premier est la première lettre de l'alphabet. 

Mon deuxième est la maison des oiseaux 

Mon troisième est quelque chose qui fait partie d'une phrase. 
Mon tout est des étrse vivants qui ne sont pas des êtres humains. 







2. Mon premier est un animal domestique qui aime priffer. 

Mon deuxième est le nom de famille d'un garçonentroisième année. 
Mon tout est une partie que tu trouves dans un livre. 

Yvan Fortier 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 














1: Mon premier est quelque chose que tu mets dans un lit. 
Mon deuxième est ce qui recouvre les os. 

Mon tout est un tissu rectangle que tu accroches à un poteau. 
Mélissa Morin 

2e année 

École Allain Saint-Cyr 









1. Mon premier est ce que tu fais quand c'est drôle. 
Mon deuxième est la quatrième lettre de l'alphabet. 
Mon troisième est le liquide dans lequel tu nages. 
Mon tout est quelque chose qui cache les fenêtres. 
Patrick DeGagné 

Zeannée 

Ecole Allain Saint-Cyr 










1: Mon premier est une lettre avec un accent aigü. 

Mon deuxième est quelque chose que tu fais quand tu te fais mal. 
Mon troisième est les deux dernières lettres de zèbre. 

Mon toutest quelque chose que tu fais beaucoup à l'école. 

Willy Gaudet 

2e année 

École Allain Saint-Cyr 









1: Mon premier est la troisième lettre de l'alphabet. 
Mon deuxième est ce que tu eries quand tu as peur. 
Mon troisième est un personnage 

que:tu retrouves souvent dans les contes d'enfant. 
Mon tout est quelque chose que tu bois 

mais qui n'est pas bon pour la santé. 

Erika Wallbridge 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 








Mon premier est la première lettre de l'alphabet 
Mon deuxième est la maison d’un oiseau. 

Mon troisième est ce que tu ressens quand tu tombes. 
Mon tout est un être vivant qui vit dans la forêt. 
Gyulaine Gueguen 

3e année 

École Allain saint-Cyr 


Mon premier est ce que tu as au-dessus de la tête 
quand tu es dans une maison. ; 

Mon deuxième est un article masculin. 
Montoutest la maison d'une araignée. 
Jean-Frédéric Savage 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


Mon premier la cinquième lettre de. ce que l'on ditquand on a froid, 
Mon troisième est ce que l'on dit quand on plonge dans de l'eau 


Mon quatrième est les deux premières lettres du mot «cage». 
Mon tout est le nom d'une fille en troisième année. 
Gabrielle Patterson 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


Mon premier est un autre mot pour dire «délicieux». 

Mon deuxième est le contraire de «nuit». 

Mon tout est un mot que j'aime me faire dire par les élèves. 
Nikole Loubert / 
Monitrice de français 
École Allain Saint-Cyr 
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Les conséquences 


Un jour, je suis allé à la patinoire avec ma classe. Ce n'était pas une 
bonne journée. 

Quand onest arrivé, on a commencé à patiner quand quelques-uns 
d'entre nous avons vu une fille qui faisait pirouette après pirouette. 
Nous l'avons trouvée drôle. Nous lamimions etnous riions beaucoup. 
Puis elle avait mal au genouetelle s'est arrêtée. La seule chose qu'on 
ne savait pas, C'était que sa mère avait vu tout le spectacle et elle était 
fâchée. 

Conséquences : on a dû écrire une composition. Je pense que je ne 
vais pas faire ça encore parce que je ne veux pas avoirla réputation de 
toujours taquiner les gens etparce que je n'aime pas les conséquences. 

Dan 

6e année 


J.H. Sissons Prix d'excellence 


La plänète Zouzou 


Sur la planète zouzou, il y a des restaurants bizarres, avec de la 
nourriture bizarre. I] n!y a même pas de McDonald! C'est une bonne 
chose que je ne vis pas là! Il ya des drôles d’extra-terrestres. [ls onttous 
des têtes différentes, des corps différents, des bras différents et des 
jambes différentes. 

Je me suis fais un ami sur la planèteZouzou. La vie ici, c’est bien. 
Avant, je n'aimais pas la vie ici. Mais maintenant, j'aime ça. 

André Pitre 

3e année 

Ecole Allain St-Cyr. 





Les agrafes 


J'ai lancé des agrafes. Pourquoi? Parce qu'il y a deux semaines, 
dans notre classe de sixième année, deux de mes camarades le 
faisaient. 

L'idée de lancer des agrafes venait de Matthew. Pendant la récréa- 
tion, Spencer, Dan et lui ont participé à une guerre d'agrafes. Shawn 
et moï avons trouvé l'idée géniale, et Harry, n’en parlons pas; le jour 
suivant, il apportait toute une boîte de ces petits morceaux de métal. 
Moi, je me contentais de lancer des agrafes que je trouvais par terre. 
Il y en avait beaucoup. 

Vendredi, horreur! Le professeur constata que les agrafes ne se 
trouvaient pas dans l'agrafeuse mais parterre. «Vous ne pouvez quand 
même pas oublier que dans le tiers monde des enfants meurent de 
faim?», at-t-elle dit : «Eux, ils n’ont rien à manger et vous, vous 
gaspiller des agrafes? Je veux savoir qui a fait ce dégât». 

- Matthew a … 

- Toutes les filles. 

- Les garçons... 

Nous ayons admis. 

Maintenant, on a des exercices supplémentaires à faire. Moi, je ne 
lancerai plus d'agrafes, ça pourrait faire mal à quelqu'un, c'est un 
gaspillage mais surtoutiln'estpas agréable de passer la fin desemaine 
à faire des devoirs. 

Michel Demko 

6e année 

J.H. Sissons 


Prix d'excellence 

























































Indian and Northern Affaires indiennes 
Nsf Affairs Canada et du Nord Canada 


délivrés en vertu de l'article 29 (10) des Règlements sur les mines du Canada, 





Soyez avisés que les données suivantes sont les endroits pour lesquels des permis ont été 
ï 1* février 1993. 
NAS 1. Des permis de prospection ont été délivrés pour couvrir les endroits suivants : 

























































































Déten Numéro Endroit Détenteur de permis 
DE NE Éric 1397 66-A-02 NE Melinga Resources Limited 
(pas de responsabilité personnelle) 1398 66-B-13 NE Cameco Corporation 
1309 27-C-06 NW Noranda Exploration Company 1399 66-B-14 NE Cameco Corporation 
(pas de responsabilité perosnnelle) 1400 66-B-14 NW Cameco Corporation 
1310 37-D-02 NW Noranda Exploration Gompany 1401 66-B-15 NE Cameco Corporation 
(pas de responsabilité personnelle) 1402 66-B-15 NW Cameco Corporation 
1311 37-D-07 SE Noranda Exploraiton Company 1403 66-B-16 NW Cameco Corporation 
{pas de responsabilité personnelle) 1404 66-F-01 SE Gameco Corporation 
1312 46-0-06 NE Borwalis Exploration Limited 1405 77-C-16 NE Gominco Ltd. 
1318 47-A-06 NW Borealis Exploration Limited 1406 77-C-16NW Gominco Ltd. 
1314 47-G-04 NW John Sadowski 1407 - 77-C-16SE Cominco Ltd. 
1315 48-B-14 NW Victor F. Erickson 1408 77-C-16 SW Cominco Ltd. 
1316 48-C-03 SW Victor F. Erickson 1409 77-0-18 NE Gominco Ltd. 
1317 48-C-05 NE Victor F. Erickson 1410 77-D-13 NW Cominco Ltd. 
1318 48-C-10 NE Victor F. Erickson 1411 77-048 SE Cominco Ltd. 
1319 48-C-12 SE Victor F. Erickson 1412 77-D-13SW Cominco Ltd. 
1320 48-C-12SW Victor F. Erickson 1413 77-E-04 NE Gominco Ltd. 
1321 48-C-15-SE Victor F. Erickson 1414 77-E-04 NW Cominco Ltd. 
1322 55-E-09 NE M. Phillip Mudry 1415 77-F-01 NE Gominco. Ltd. 
1323 55-E-09 SE M. Phillip Mudry 1416 77-F-01 NW Geminco Ltd. 
1324 55-E-16 NW M. Phillip Mudry 1417 71-F-01 SE Cominco Ltd. 
1325 55-M-13 NE Taiga Consultants Ltd. 1418 77-F-01 SW Cominco Ltd. 
1326 55-M-14 NE Leeward Capital Corp. 1419 77-G-13 NW Aber Resources Ltd. 
1327 55-M-14 NW Leeward Capital Corp. 1420 78-B-04 SW Aber Resources Ltd. 
1328 55-M-14 SE Leeward Capital Corp. 1421 86-F-09 NE Stewart Blusson 
1329 55-M-15 SW Leeward Capital Corp. 1422 86-F-16 SE Stewart Blusson 
1330 56-J-11NE R.A. Olson 1423 86-G-12 NE Stewart Blusson 
1331 56-J-11 NW R.A. Olson 1424 86-G-12 NW Stewart Blusson 
1332 56-K-03 NE R.A. Olson 1425 86-G-12SE Stewart Blusson 
1333 56-K-03-NW R.A. Olson 1426 86-G-12SW Stewart Blusson 
1334 56-P-04 NE R.A. Olson 1427 86-G-15 NE Stewart Blusson 
1335 57-H-01NE John Sadowski 1428 86-G-15 SE Stewart Blusson 
1336 57-H-01 NW John Sadowski 1429 86-1-13 NE Noranda Exploration Company. 
1337 57-H-08 SE John Sadowski (pas de responsabilité personnelle) 
1338 57-H-08 SW John Sadowski 1430 86-1-13 NW. Noranda Exploration Company 
1339 58-A-07 NE Victor F. Erickson (pas de responsabilité personnelle) 
1340 58-A-07 NW Victor F. Erickson 1431 86-I-18 SE Noranda Exploration Company 
1841 58-A-07 SE Victor F. Erickson (pas de responsabilité personnelle) 
1342 58-A-15 NE Victor F. Erickson 1432 86-1-13 SW Noranda Exploration Company 
1343 58-A-15 SE Victor F. Erickson (pas de responsabilité personnelle) 
1344 58-A-16 NW Victor F. Erickson 1433 86-I-14 NE Noranda Exploration Company. 
1345 58-A-16 SW Victor F. Erickson (pas de responsabilité personnelle) 
1346 58-D-01 SW Victor F. Erickson 1434 86-1-14 NW Noranda Exploration Company 
1347 65-E-15 NE Taiga Consultants Ltd (pas de responsabilité personnelle) 
1348 65-J-06 NE Taiga Consultants Ltd. 1435 87-E-13 NE Aber Resources Lid. 
1349 65-J-07 NE Taiga Consultants Ltd, 1436 87-E-13NW Aber Resources Ltd. 
1350 65-J-07 NW Taïga Consultants Ltd 1437 87-H-03 NE Aber Resources Lid. 
1351 65-J-08 NW Taiga Consultants Ltd. 1438 87-H-03 NW Aber Resources Ltd. 
1352 65-J-08/NE Taiga Consultants Lid. 1439 87-H-03 SW Aber Resources Ltd: 
1353 65-J-09 SW Taiga Consultants Ltd. 1440 87-H-04 SE Aber Resources Ltd. 
1354 65-J-10 SE Taiïga Consultants Ltd. 1441 87-H-04 SW Aber Resources Ltd. 
1355 65-J-10 SW. Taiga Consultants Ltd: 1442 87-H-07 NE Aber Resources Ltd. 
1356 65-J-11 NE Taiga Consutlants Ltd, 1443 87-H-07 NW Aber Resources Ltd. 
1357 65-J-11 SE Taiga Consultants Ltd, 1444 87-H-07 SE Aber Resources Ltd. 
1358 65-J-12NE Melinga Resources Limited 1445 87-H-07 SW Aber Resources Ltd. 
1359 65-K-03 NE Taïga Consultants Ltd 1446 95-G-09 NE Maureen Jensen 
1360 65-K-03 NW Melinga Resources L\d jt. 1447 95-G-16 NE Maureen Jensen 
1361 65-K-04-NE Melinga Resources Ltd 1448 95-G-16 SE Maureen Jensen 
1362 65-K-06 NW Taiga Consultants 1449 95-G-16 SW Maureen Jensen 
1363 65-K-10 NW Melinga Resources Limited 1450 95-H-12 NW Maureen Jensen 
1364 65-K-11 NE Melinga Resources Limited 1451 95-H-13 SW Maureen Jensen 
1365 65-K-15 NE Taïga Consultants Ltd. 1452 95-0-08 SW Maureen Jensen 
pe ES 4E on Taiga Consultants Ltd: 1453 95-0-08 NW Maureen Jensen 
-K-1 Taïga Consultants Ltd. ñ mi 
1368 65-N-01 NW Taiga Consultants Ltd. 1: SN REMNTEE Guiés 
1369 65-N-01 SW Taiga Consultants Ltd. 2.Les permis de prospection suivants ont expirés oulont été abandonnés: 
1370 65-N-02 NE Taiga Consultants Ltd. Numéro Endroit Détenteur de permis é 
1371 B5-N-02 SE Taiga Consultants Ltd. 1210 55-J-18 NE Asamera Minerals Inc 
1872 65-N-02 SW 4 4 
Taiga Consultants Ltd. 1211 55-J-14 NE As M (EX 
1873 65-N-02 NW Taïga Consultants Lid AE OMTRRSAnc: 
1374 65-N-03 NE Taiga Consultants Ld. 18 SN FH US 
1375 65.N-06 SE Talga Consultants fe Le 55-J-15 NW Asamera Minerals Inc 
1376 65.N.07 NE alba Constante DE 5 65-G-02SE Suncorinc./Comaplex Minerals Corp. 
1377 65.N.07 NW ï 30 65-G-02 NE Suncor Inc./Comaplex Minerals Corp. 
1378 65-N.07 SE ne copeanEs me 1231 65-G-02 NW Suncor Inc./Gomaplex Minerals Corp. 
1379 65-N-07 SW Taiga Consultants Ld. ns Sen ER 
1380 65-N-08 NW Taiga Consultants Lid. 1234 65-G-08 NE ET MHErale Con. 
1381 65-N-08 SW Taiga Consultants Ltd. 12: 2 GComaplex Minerals Corp. 
Le M e Me n 12 ED : ele Men 
Taiga Consultants Ltd. 1237 -H es : 
1384 65-0-04 NE Melinga Resources Limited CE Der cs NE Sn SPL 
1385 65-0-04 SE Melinga Resources Limited 1251 65-G-01 NE SR nt 
1386 65-0-06 SE Melinga Resources Limited 1266 86 GC 05 SW ÉODERSE MNÉrAIR TON 
1387 65-0-07 SW Melinga Resources Limited 1282 55-N-02 SE SARRea UE 
1388 65-P-06 NE Melinga Resources Limited TS Tel samera Minerals Inc. 
1389 65-P-07 NW Melinga Resources Limited Robin G. Day 
1390 65-P-09 NW Melinga Resources Limited 
a 65-P-09 SW Melinga Resources Limited 
65-P-10 NE Melinga Resources Limited W, J Stephen 
1399 65-P-10 NW Melinga Resources Limited Director General 
EE 65-P-10 SW Melinga Resources Limited NLM.T. Region 
1395 65-P-11 NE Melinga Resources Limited en 


Northern Affairs Program 





1396 65-P-11 SE Melinga Resources Limited 
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Public Works 
[EU ETE 


Travaux publics 
(eEHETE 


propositions cachetées portant sur des locaux à louer, tel 
noncéci-dessous, adressée au gestionnaire régional, Politique 
uministration des marchés, Région de l'Ouest et du Pacifique, 
vauxpublies Canada, bureau 1000- 9700 av. Jasper, Edmonton 
bertaNISI 482, serontreçues jusqu'à la date et l'heure indiquée. 
peubseprocurenle dossier d'information, y compris une copie 
bailebdes annexes à l'adresse susmentionnée ou aux bureaux 
Lants : Travaux publics Canada 
: Bureau d'administration 
immobilière, 
Igaluit, T.N.-O, 
(819) 979-6430 


















IOALUIT TN.-O, 
viron 82/mètres carrés (approximativement 875 pieds car- 
Jde locaux de bureaux de base (soitune superfice estimative de 
m2 locatifs, et une (1) place de stationnement chauffée ou 
trifiée-Seuls les immeubles répondant aux conditions ci-après 
bnt considérés : 

les locaux doivent être disponibles, sans frais pour la 
Couronne, le ler avril 1993, afin dêtre aménagés, puis 
occupés au plus tard le ler juin 1993, pour un bail d'une 
durée de cinq (S) ans, assorti de deux (2) options de 
renouvellement de un (1) an chacune, aux mêmes condi- 
tionsetmoyennant un loyerégal ou inférieurà celui du bail 
initial, 
l'immeuble doit être situé dans la ville d'Iqaluit, T.N.-O.; 

leslocauxofferts doiventétre contigusetsitués surun seul 
etmême étage, et doivent être accessibles aux personnes 
handicapées. Dans le cas où.les locaux offerts ne sont pas 
situésaurez-de-chaussée, un accès par ascenceur doit être 
prévu, 

les murs mitoyens avec les locaux d'autres localtaires 
doiventétre pleins hauteuretinsonorisés de manière que 
lindicede transmission acoustique ne dépasse pas 45; 
lés locaux offerts doivent être accessibles au locataire 
aprèslesheures normales de bureau et le bailleur doit être 
disposé à maintenir les divers systèmes en service après les 
heüres normales, à la demande du locataire: 

la formule du bail type détaillée de la Couronnesera 
utiliséecomme instrument du bail; 

«locaxdebureaux de base» désigne des locaux de bureaux 
situésdans une enveloppe achevée, pourvus de planchers 
etplofondsfinis; fenêtres, colonnes finies, murs périphé- 
riques etmitoyens finis, couvre-fenêtres et couvre-plan- 
chers, porte d'entrée -sortie, et de tous les systèmes et 
équipements nécessaires pour assurer les services et sa- 
üsfaireaux conditions stipulées dans le bail. Tousles finis, 
revêtements, systèmes et équipements doivent être neufs 
oucomme neufs, et tous les finis et revêtements doivent 
présenter une apparence uniforme 
àllexception desdits finis, revêtements, systèmes et équi- 
pements, les locaux doivent être offerts comme étant nus, 
sans égard aux besoins particuliers d'aménagement de 
luturSMlocataires et toutes les améliorations existantes 
jugéesnon acceptables parle locataire serontenlevées aux 
frais du bailleur; 

les locaux offerts doivent être conformes aux règlements 
de Travail Canada ainsi qu'aux exigences du Programme 
fédéraldecoordinationde l'image de marque du Programme 
d'accessibilité; 
leslocauxdoiventégalementétreconformes aux exigences 
d'hygrèneetdesécurité prévueau Code canadien dutravail 
ebaux/règlements canadiens en matière d'hygiène et de 
sécurité au travail, lesquels prescrivent que «la conception 
eblaconstruction detout bâtiemnt doivent être conformes 
auxnormes/ prévues aux parties 1 à 9 du code national du 
bâtiment (édition de 1990) dans la mesure où ces moyens 
sonbindispensables à l'hygiène et à la sécurité des em- 
ployés.» 

e bailleur sera responsable di paiement de toutes les taxes 
ières, des ervices publics et autres services, y compris des 
ces de conciergerie, et des frais d'exploitation et d'entretien. 
Couronne sera responsable uniquement du paiement du 
eudes augmentation éventuelle des taxes foncières (l'année 
étanbconsidérée comme année de référence) et des coûts 
Ploitation énumérés ci-après, la première année financière du 
ur ätdébuter au moins douze (12) mois après l'entrée en 
urdubaillconsidéré à cet égard comme année de référence. 
oùt d'exploitation admissible au titre des augmentations 
Lables à la Couronne : 

BoulSebaqueduc (sauf l'instilation); 

Pmbustibles pour le chauffage des locaux et de l'eau; 
ectricité; 

loyagede l'intérieur et des fenêtres de l'immeuble; 
dtretienduterrain et des zones paysagées (sauflles travaux de 
Rtion où de remplacement) $ 
ATELIMITE: 14H, HEURE LOCALE, 25 FÉVRIER. Pour 
Ve détails : Melody Vaughan, agent immobilier 
Travaux publics Canada 

Division des biens immobiliers-location 
= Téléphone : (403) 497-3787 

Ministrene s'engage Aaccepterni la plus basseniaucunedes 
ssions. 
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Le PR D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère: responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Bureau de hameau 


Appel d'offres pour les plans et la 
construction d’un nouveau bureau de 
hameau d'environ 270 m° 
- Hall Beach, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° étage 
de l'édifice YK Centre) ou au commis aux contrats, a/s du 
Bureau du surintendant régional, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 


lgaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main Propre au 4° étage de 
l'édifice W.G. Brown) avant : 


14 h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993 
16h, heure d'Igaluit, le 25 mars 1993 


Les soumissionnaïres peuvent obtenir les documents de 
Soumission à l’une des adresses susmentionnées à partir du 5 
février 1993. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet. 


Lagarantiedesoumissionestexclue pour ce projet. Cependant, 
une garantie contractuelleseraexigéelorsdel'octroidu contrat. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Sula Zagorac 

Agent de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 

Sam Denhaan 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6366 


Renseignements 
techniques: 


CR A Canadä 


CRTC - Avis public 1993-5 - Modifications aux exigences 
relatives aucontenu des pièces musicales canadiennes à la radio- 
Dans l'avis public 1993-5 du 29 janvier 1993, la radio a annoncé 
soniintention de modifier son règlement surlaradio pour permet 
tre aux enregistrements et diffusions de musique en direct d'être 
plus facilement reconnus canadiens s'ils font appel à la 
collaboration entre des compositeurs et des paroliers canadiens 
et non-canadiens, Les stations et réseaux radiophoniques qui 
proposent de la musique antérieure à l'avènement du rock 
profiteront également d'une reconnaissance spéciale étant 
donné que le CRTC réduit leurs exigences en matière de 
contenucanadien, Ces changements font suite à un examen 
public détaillé du sytème MAPL utilisé par l'industrie de la 
musique pour déterminer si les pièces musicales sont canadien- 
nes. Le texte complet de l'avis est disponible à la salle d'exa- 
men du CRTC au (819) 997-2429, ou au bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


l+ 









Avis public 



























Canadian Radio-television and 
Tslecommunications Commissior 






Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 










AVIATION BORÉAL (1988) INC. 
Avi i 






dem rvi rien 








No. 921523 au rôle 
Dossiers No. M4205/M393-4-14 







Aviation Boréal (1988) Inc. a présenté une demande à l'Office 
national des transports du Canada pourune licenceafin d'exploiter 
un service intérieur de vols affrétés (lasse 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest}au moye s'aéronefs à 
voilure fixe des groupes B, C, D, EetF. 









Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard le 17 mars 1993. Une copie de l'intervention doit être 
Signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 









Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se Bus en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélexau 053-3615 ou partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 


Î [ ôtd'unei ention. Pourdeplus amples 
instructions pour le dépôt d'une intervention 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108. 























Dans les mois qui viennent, leministère a l'intention d'annoncer 
les appels d'offres concernant les projets ci-dessus. Si vous 
désirezrecevoir les documents desoumissions lorsqu'ils seront 
disponibles, ou si vous désirez plus de renseignements sur ces 
projets, contactez : 









Surveillez dans ce journal la publication officielle des appels 
d'offres de chacun de ces projets ainsi que les dates et les 
heures de fermeture des soumissions. 


L'AQUILON, 
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Pour une publicité 
bien placée, appelez 


L'Aguilon 





Fe D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 









Rénovation des salles de toilette de l’école 
secondaire Sir John Franklin 






Le travail consiste à enlever les toilettes, 
les carreaux de céramique, les tuyaux et à 
les remplacer; cela comprend des travaux 
de mécanique; d'électricité, de menuiserie, 
de peinture, etc. 
- Yellowknife, T.N.-0. — 









Les soumission cachetées doivent parvenir au bureau regional 
de Yellowknife, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires, du Nord-Ouest, 5013-44* rue, Yellowknife NT 
X1A 1K1 avant 













15 h, heure locale, le 22 février 1993. 


Les Soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumissionäl'adressesusmentionnée à partir du 8 février 1993. 





Pour être prise en considération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet. 





Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 






Renseignements 
Surlès soumissions : 


Donel Gagnon 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Kayhan Nadiji 
Gouvernement des T.N.-O 
Tél. : (403) 920-6331 








Renseignements 
techniques : 










L'Aquilon est disponible en 
kiosque à Yellowknife, lqaluit, 
Fort Smith, Hay River et dans 

plusieurs autres communautés 

de l'est et de l'ouest de 
l'Arctique. 











None APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


- Amélioration des sprinkleurs - Sir John Franklin 
— Réparation des murs du gymnase - Sir John Franklin 
— Réparation des appareils électriques en fonction des besoin 
- Électricité et système d'alarme en fonction des besoins 
- Plomberie et chauffage en fonction des besoins 
- Réfrigération en fonction des besoins 
— Système de contrôle des thermostats en fonction des besoins 
- Extincteurs d'incendie en fonction des besoins 
— Serrures en fonction des besoins 
- Menuiserie en fonction des besoins 
- Entretien du stationnement et de la route en fonction des besoins 
- Services de conciergerie - Édifice Tapwe 
- Services de conciergerie - Édifice Keewatin 
— Services de conciergerie - Immeuble résidentiel Burwash 
— Services de conciergerie - Immeuble résidentiel Dorset 
- Services de conciergerie - Immeuble résidentiel Rockhill 
- Services de conciergerie - Édifice Stuart Hodgson 
- Services de conciergerie - Entrepôt central 
- Yellowknife, T.N.-O. — 




























Donel Gagnon 
Commis aux contrats 

Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél : (403) 873-7662 
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Décrochage scolaire 





L'école, la grande responsable? 


Louis-Gabriel Bordeleau 

Parmi les questions qui occu- 
pent l'avant-scène en éducation 
aujourd'hui, on ne peut négliger 
celles qui concernent le décrochage 
scolaire. Les études américaines et 
canadiennes qui ont tenté d’analy- 
ser le phénomène du décrochage 
scolaire et les facteurs qui l'expli- 
quent. Certaines de ces études ont 
tendance à placer toute la responsa- 
bilité des méfaits en éducation sur 
l'école elle-même. Cependant, un 
second regard permet de constater 
que l'abandon:scolaire est une réa- 
lité fort complexe, souvent mal dé- 
finie, qui donne lieu à des données 
discutables et influencée par une 
muluplicité de facteurs. 

Puisque l'on constate des nuan- 
ces dans les diverses définitions du 
décrochage scolaire, il vadesoique 
ces nuances ont un impact sur le 
genre de données concrètes quisont 
identifiées etretenues. En effet, no- 
trerécenterecension des écrits nous 
permet de constater certaines 
variances dans les données d'une 
étude à l'autre. Toutefois, l'ampleur 
des pourcentages de décrocheurs 
est telle qu'il y a lieu de faire au 


moins deux observations. Il serait 
très approprié et opportun de con- 
sacrer le temps et l'espace néces- 
saïresafind'analysersoigneusement 
et de façon exhaustive tout ce dos- 
sier, Une telle analyse nous semble 
s'imposer à l'aube de ce XXIe siè- 
cle qui se présente à nous avec des 
défis remarquables. 

Une deuxième observation s'im- 
pose. Il importe que les ministères 
de l'Éducation mettent au point un 
système permettant de suivre à la 
trace le cheminement des élèves du 
secondaire. Selon des informations 
récentes, il semble qu'un système 
rigoureux pour dépister le mouve- 
ment des élèves soit fonctionnel en 
1992 ou en 1993. Cette approche 
peut s'avérer essentielle non seule- 
ment pour saisir l'ampleur du 
décrochage mais aussi pour mesu- 
rer périodiquement d'autres dimen- 
sions, comme celles qui touchent 
les aspirations éducatives des élè- 
ves. 

Laconstanceet l'unanimité quant 
À une définition du décrochage et la 
précision des données sur le taux de 
décrochage sont des préoccupations 
importantes. Cependant, la priorité 


demeurel'identificationdes facteurs 
qui contribuent au décrochage. Plu- 
sieurs études affirment clairement 
que l'abandon scolaire est le résul- 
tat de facteurs nombreux, comple- 
xes et souvent inter-reliés. Pour 
l'essentiel, on peut les regrouper 
autour de quatre ensembles : 1) fac- 
teurs scolaires, 2) facteurs écono- 
miques, 3) facteurs personnels et 4) 
autres facteurs. Les études s'enten- 
dent pour dire que selon les élèves, 
les facteurs scolaires sont les plus 
décisifs. On parle alors de manque 
d'intérêt pour l’école, de difficultés 
dans le travail scolaire et d’une re- 
lation insatisfaisante avec le per- 
sonnel enseignant. 

II faut pas cependant minimiser 
les raisons d'ordre économique. En 
1986, au niveau secondaire, le taux 
de décrochage parmi les enfants 
canadiens issus de familles pauvres, 
était de 2,2 fois supérieur à celui des 
enfants provenant de familles à 
revenus élevé. Il importe aussi de 
signalerla place qu'occupe le travail 
à temps partiel car 63 pour cent des 
élèves de 1 le, 12eetdu niveau CPO 
occupent un emploi à temps partiel. 
On note aussi qu'un travail qui 
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Le député 
Ernie 
Bernhardt 
démissionne 


Le 5 février,le député du 
Kitikmcot;:Ernie Bernhardt,aremis 
sa démission au président de l'As- 
semblée législative, Michael 
Ballantyne. Ernie Bemhardt a été 
reconnu coupable d'assaut conju- 
gal. Aucune date n'a encore été 
fixée pour l'élection de son rem- 
plaçant à l'Assemblée. Le délai est 
de 45 jours après la démission d'un 
député. 


L'assainissement 
des décharges 
a progressé 


250 carrosseries de voitures 
rouillées, 13 500 kg de rebuts mé- 
talliques et près de 3 000 kg de 
déchets divers ont été enlevés au 
cours de l'assainissement de diver- 
ses décharges abandonnées situées 
au sud du Grand lac de l'Esclave. 
Ces travaux d'assainissement ont 
dté financés dans le cadre du volet 
Sur la gestion des déchets de la 
Stratégie de l’environnement arcti- 
que. Ainsi à Fort Resolution, une 
vaste entreprise de nettoyage a dé- 
buté à l'automne dernier. Un con- 
tra a été accordé à une entreprise 
locale de Camionnage pour 
débarasser la collectivité d'un 
nombre impressionnant de carcas- 
ses de voitures. A lami-novembre, 
250 voitures, dont certaines dutaient 
des années 50, ont été transportées 
à la fosse d'enfouissementde rebuts 
métalliques de Pine Point. 


Quatre 
Ténoises au 
symposium 
du monde 
associatif 
francophone 


Plus de 250 personnes de la fran- 
cophonie nord-américaine sont at- 
tendues lors du Symposium du 
monde associatif francophone 
d'Amérique qui aura lieu à Québec 
du'18 au 20/mars prochain. Quatre 
franco-Ténoises, Julie Bernier, 
Diane Mahoney, Lise Picard et 
Judith Paradis-Pastori, serendront à 
celte manifestation. Sous le thème 
L'envol de la francophonie d'Amé- 
rique dans l'espace international, 
ce rassemblement vise notamment 
à préparer et à concerter les actions 
des associations francophones en 
vue du sommet des pays ayant en 
commun l'usagedu français quiaura 
lieu cette année à l'île Maurice. Trois 
ministres prendront part à l'événe- 
ment : Monique Vézina, ministre 
fédérale des Relations extérieures, 
Guy Rivard, ministre délégué à la 
Francophonie du gouvernement du 
Québec ainsiqu'Edmond Blanchard, 
ministre des Affaires 
intergouvernementales du Nouveau- 
Brunswick. En outre, puisque le 20 
mars est consacré Journée interna- 
tionale de la francophonie, on 
procèdera durant le Symposium à la 
remise des prix de la francophonie 
canadienne décernés par l'Associa- 

tion canadienne d'éducation de 
langue française ainsiqu'à laremise 
du Prix Champlain du Conseil de la 
vie française en Amérique. «Le pro- 
gramme proposé est vaste, a expli- 





qué Lionel Lavallée, co-président, 
parce que nos défis le sont égale- 
ment. C'est pourquoi il importe de 
favoriser la plus large participation 
possible des éléments qui compo- 
sent notre société francophone si 
nous voulons bien déterminer 
quelles actions entreprendre pour 
améliorer notre envol! collectif». 


L'Association 
franco- 
yukonnaïse se 
distingue à 
l'UNESCO 


La Commissioncanadienne pour 
l'UNESCO vient de reconnaître 
officiellement la politique de rela- 
tions communautaires de l'Asso- 
ciation franco-yukonnaise «Gran- 
dir ensemble et en harmonie» 
comme projet-décennie dans le ca- 
dre de la Décennie mondiale du 
développementeulturel. La Décen- 
nie mondiale du développement 
culturel a été lancée par les Na- 
tions-Unies afin de promouvoir 
l'idée que le développement éco- 
nomique des peuples et des nations 
passe par leur développement cul- 
turel. «Notre but est de travailler à 
promouvoirentrelescommunautés 
culturelles du Yukon un sentiment 
de solidarité pour leur permettre de 
composer ensemble dans les trans- 
formations sociales à venir, touten 
préservant leurs cultures respecti- 
ves. En favorisant l'ouverture aux 
autres cultures, «Grandirensemble 
et en harmonie» devient un facteur 
d’affirmation et de renouvellement 
de notre propre identité eulturelle 
canadienne-française», a expliqué 
la présidente de l'Association 
franco-yukonnaise, Mme Florine 
LeBlanc-Hutchinson. 


occupe plus de quinze heures par 
semaine se reflète négativement sur 
la réussite scolaire. Cette même 
étude affirme par ailleurs que 50 
pour cent des décrocheurs occupent 
un emploi à temps plein. Encore, 
faut-il s'entendre sur la définition 
du décrochage avant de conclure 
que ces données sont fondées. 
Lorsqu'il s'agit de facteurs d'ordre 
personnel, on se réfère aux 
problèmes familiaux, à la grossesse, 
au mariage et à l'âge, pour ne 
nommer que ceux-là. 

Un examen cursif de tous ces 
facteurs tendàdémontrerqu'iln'ya 
pas de solution magiqueau problème 
du décrochage scolaire. Toute me- 
sure axée sur les causes et les ca- 
ractéristiques de ce phénomène, ou 
visant à proposer des solutions, doit 
porter sur un large éventail de fac- 
teurs complexes. Ces facteurs, 
comme on l’a vu, ne sont pas tous 
reliés exclusivement à l'école. 

Tout en insistant sur a multipli- 
cité des facteurs influençant l'aban- 
don scolaire, il importe de signaler 
ce que l’école peut faire. Trois ten- 
dances semblent se dégager. Pre- 
mièrement, il importe de reconnaî- 


ÉCONOMIE 


Une équation de misère 


Par Antoine Zatalan 

On nous dit que la récessiontest 
terminée et que l’économie cana- 
dienne aura le taux de croissance le 
plus élevé du groupe des sept pays 
les plus industrialisés au monde. 
Mais on nous dit aussi que le pays 
esttrès endetté, plus de 20,000$ per 
capita, et que le taux de chômage 
fluctuera autour de 11%. Done la 
croissance économique s'appuiera 
sur une productivité accrue qui 
émane d'unetechnologiede pointe. 

L'emploivas'accroître, mais pas 
assez pour absorber les quelque 1,5 
milliondechômeurs. Etcen’estpas 
tout. Le consommateur bafoué, ef- 
frayé, et très sur ses gardes refuse 
tout simplement d'agir en consom- 
mateur. Il ne dépense pas et l’éco- 
nomie se tourme vers le seul secteur 
prometteur; les exportations. Mais 
là encore, l'économie mondiale est 
Stagnante. Heureusement que les 
Etats-Unis semblent s’acheminer 
fermement sur la voie de l'expan- 
sion et que bon gré mal gré leur 
essor donnera un support à notre 
économie. Alors on patiente et on 
croit au miracle. 

Entre-temps; les gouvernements 
réfléchissentätoutçaeton voit déjà 
des indices avant-coureurs qui Ssi- 
gnalent aux consommateurs que la 
notion de «l'état-pourvoyeur» est 
dépassée. Au Québec, on lance déjà 
l'idée d’un service de santé où le 
bénéficiaire contribuera 
financièrement pour les services 
reçus. La gratuité totale est délais- 
sée et on tient à ce que l'utilisateur 
des servi gouvernementaux 
partage les coûts. 

Cette approche gouvemementale 
asürementbeaucoupdemérite. Bien 
sûr, une tarification partielle peut 
réduire les abus etgénérerdes fonds. 
Ce qu'il faut déplorer, ce n'est pas 
l’application de ce principe de par- 
tage des coûts mais plutôt la 
«myopie» de la politique gouver- 
nementale. Dans une conjoncture 
où le chômage se maintient à des 
niveaux inacceptables, il est très 
décevant de constater le manque 
d'imagination de nos £gouverne- 
ments. Dans le fond, ils définissent 






































































tre quedesinitiatives pourContre 
décrochage semblent donner | 
meilleurs résultats lorsqu'ell 
émanent du milieu scolaire loq 
par opposition aux programnl 
nationaux où provinciaux parach 
tés dans le milieu. Parmides ini 
tives récentes signalons l'entra 
des camarades, l'étude dirigée, ( 
collaborations plus étroites en 
l’école et la famille. Bref, une s& 
d'initiatives visant à favoriser 
réussite scolaire autant à l'élémd 
taire qu'au secondaire. 

Les initiatives pour contrer 
décrochage doivent découler d! 
partenariat et d’une collaborat 
étroite impliquant tous || 
intervenants : élèves, personnele 
seignant, cadres scolaires'et min) 
tériels, parents,employeurs et aut 
agences publiques et privées. (| 
première initiative pourraitfort bi 
se situer au niveau d'une ideni 
cation et d'une campagne d'infl 
mation souligant les conséquend 
du décrochage scolaire. L'objeq 
principal cependant devrait 
d'élaborer des modalités d'in 
vention qui permettraientsurtout 
prévenir le décrochage scolaire, 


indirectement le bien-être éco 
mique comme une situation oi, 

-lesconsommateurspayentp 

-les gouvernements dépend 
moins; 

-et le secteur privé 4 
continuellement harassé par ( 
taxes inefficaces et inéquitable 
une politique de libre-échange 
appliquée: 

C'est que la vision économi 
du gouvemement fédéral est d' 
simplicité déconcertante: sert 
nous la ceinture, récoltons des 
venus supplémentaires et toul 
pour le mieux. Une vraie équil 
de misère. Ce qu'il faut plutôt c! 
surtout s'éloigner de ce «mo 
catholique-irlandais», où la v 
réside dans l'épargne et où les 
penses sont synonymes de 
pillage. 

Comment ne pas remarquer 
malgré la baisse des taux d’inté 
les consommateurs et le secteuf 
affaires refusent toutsimpleme 
crédit offert à des taux allécha 
Laréponseestsimple: l'incertit 
Une incertitude continuellen| 
alimentée par les nouvelles suf 
faillites et le chômage. Ajouto! 
cela l'incapacité du gouverner 
fédéral à calmer les esprits 4 
communiquer de temps en (® 
des bonnes nouvelles. Au no 
la démocratie, le gouverneil 
confirme son incapacité. 

Ce que les consommateurs | 
lent, ce n'est pas une réaffirmé 
du principe démocratique mal} 
gouvernement qui ose introl 
des mesures de relance séricl 
Une augmentation de l'offre 
nétaire s'impose. On vivra aisé 
avec un 4 où 5% d'inflation S! 
dépenses se traduisent paf 
guerre contre le chômage. La“ 
de côté ces équations de misè 
acceptons pour quelque temf| 
moins qu'un excédentdes dép 
sur les revenus n'est peut-Ctt 
une simauvaise politique à ad0 
pendant une courte périodd 
temps, si on tient vraiment à | 
redémarrer l'économie. 

Antoine Zatalan est prof 
agrégé à l'Université d'Otto" 


Faculté StJea 


8406, rue 
Edmonton AB 


n, University of Alberta 
Marie-Anne Gabouty 
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Assemblée générale spéciale de la FFT à Yellowknife 


Le projet d'entente avec le 
fédéral est sur les rails 


… Les personnes déléguées de la FFT, des associations membres et des membres associés 
étaient réunis à Yellowknife les 13 et 14 février pour une assemblée générale spéciale. Les 
membres du conseil d'administration ont voté, entre autres, le projet d'entente de plani- 
Jicationnet de coopération avec le fédéral, donnant au comité exécutif le feu vert pour 


négocier cette entente. 
Emmanuel Carcano 
«C'est une entente spéciale, 
propre aux T.N.-O, qui n'existe 
nulle part ailleurs sous cette forme», 
a expliqué Diane Mahoney, la 
présidente de la FFT, lors du débat 
sur cette nouvelle orientation. De 
quoistagit-il? D'un projetd'entente 
de planification et de coopération 
(PEPC), négociable entre le Se- 








crétaired'Etatet les organismes de 
la-collectivité francophone des 
T.N-O: Son but : contribuer au 
développementdecettecollectivité 
et promouvoir la pleine reconnais- 
sance et l’usage des deux langues 
officielles du Canada. Enfin préci- 
ser les engagements financiers et 
autres prévus par les parties à cette 
finUn conseil consultatif, appelé 


L'épopéedelaradio communautaire de Yellowknife 


Dis causent dans le poste 


.le 7 mars 


Emmanuel Carcano 

Francine Forget, de l'Associa- 
lon  franco-culturelle de 
Yellowknife, est formelle. 

On pourra entendre l'émission 
francophone À propos d'autre 
cosele dimanche 7 mars de 1 1h00 
à 12h00sur 101.9 FM. Partout ou 
presque dans les T.N.-O. En tout 
cas là où les francophones sont 
présents, de Fort Smith à Iqaluiten 
Passant par Hay River et 
l Yellowknife. 

«L'objectif, explique Francine 
'orget, est de pouvoir offrir aux 
“irancophones la possibilité d'en- 

tendre de bons artistes francopho- 
nes de réputation internationale. 
Nous allons aussi nous faire un 
stock de disques laser». L'Associa- 
lion  franco-culturelle de 


Vellowknife(AFCY) vasignerune 
Entente avec CKNM, la radio 
utochtone, pourune durée d'un an. 
L'ARCY louera les locaux moyen- 
Dantune sommed'argent mensuelle 





M'environ 150$. Les premières 


émissions seront pré-enregistrées. 
Puis les animateurs travailleront 
sans filet, une fois qu'ils seront au 
fait des subtilités techniques. Pour 
cela, trois des animateurs suivront 
une formation technique de sorte à 
pouvoir assurer eux-mêmes la 
production de l'émission. Cette 
dernière sera hebdomadaire. Au 
programme, on trouvera diverses 
chroniques des nouvelles 
communautaires, des entrevues 
avec des personnes actives dans la 
communauté de Yellowknife, une 
chronique sur la faune, des criti- 
ques de films, de disques et une 
capsule humoristique. Le tout 
agrémenté de musique qui occupera 
une large place. 
Sid'autrespersonnes souhaitent 
rejoindre l'équipe, il y ade la place. 
Isuffitde contacter Francine Forget 
Al'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, au 873-3292. Ren- 
dez-vous sur les ondes le 7 mars. 
Apropos d'autre chose, c'estsur 


101.9 FM. 





conseilterritorialdeconcertationet 
de priorisation (CTCP), formé par 
la FFT, adressera ses recomman- 
dations au comité conjoint, lui- 
même chargé d’en faire au Secré- 
tariat d'Etat (voir encadré en page 
2).Le CTCP prendra part aux débats 
au sein du comité conjoint pour 
l'attribution des sommes d'argent 
puisque l’un ou l'une des co- 
président(e)s proviendra du milieu 
francophone. Même si le rôle du 
comité conjoint auprès du Secréta- 
riat d'Etat n'est que consultatif, il 
permettra aux francophones de faire 
entendre leur voix haut et fort. 
«L'inconvénient, expliquait 
Diane Mahoney, c’est la création 
d'une structure supplémentaire. 
Mais le CTCP pourrait aussi gérer 
les PDCC. De plus, nous pourrons 
aveccetteententenégocierles fonds 
Suite en page 2 
Assemblée spéciale 






Grand rassemblement 
de la francophonie 
à Québec en mars 


OTTAWA, 12 février 1993 (APF) - Un grand symposium du monde 
associatif francophone de l'Amérique aura lieu à Québec du 18 au 20 
mars prochain. 

Ce grand rassemblement de la francophonie nord-américaine, le 
premier depuis le Sommet de Québec en 1987, devrait permettre aux 
associations francophones de se préparer en vue du Sommet des pays 
ayant en commun l'usage du français qui aura lieu cette année à l'Ile 
Maurice. Cette rencontre devrait permettre de tisser des liens entre les 
associations francophones et de préciser le rôle et la place de la 
francophonie d'Amérique sur la scène intemationale, tout en faisant 
connaître les organismes qui travaillent au développement de la fran- 
cophonie en Amérique. Plus de 250 personnes sont attendues à cette 
rencontre. 

Des ateliers sur les aînés, les communications, le développement 
culturel, le développement économique, les droits linguistiques et les 
droits humains, l'éducation, la formation de la main-d'oeuvre, les 
femmes, les jeunes, les Jeux de la francophonie, le réseau universitaire 
et la recherche figurent au programme. 

Des conférenciers de marque prendront la parole lors de ce 
Symposium. Ils'agitde Jean-Louis Roy, secrétaire général de l'Agence 
de coopération culturelle et technique (A.C.C.T), Jean Poirier, chargé 
de mission de la région Amérique de l'Assemblée internationale des 
parlementaires de langue française (A.I.P.L.F), Louis Sabourin, directeur 
du Groupe d'études et de recherches de formation en relations inter- 
nationales (GERFI) à l'Ecole nationale d'administration publique et 
Paui-Gérin-Lajoie, président de la Fondation Paul-Gérin-Lajoie qui 
oeuvreenéducation surlascène intenationale.On profiteraaussidece 
symposium pour remettre lors de la Journée internationale de la 
francophonie, le 20 mars, des prix de la francophonie canadienne 
décemésparl'Associationcanadienne d'éducation de langue française, 
ainsi que le prix Champlain du Conseil de la vie française en Amérique. 




































C'était lundi 15 février devant le musée de Yellowknife. Pour commémorer la semaine du ; 
patrimoine, le musher Paul Jones, accompagné d'un constable, est venu sur un traîneau qui servit 


jusqu'en 1929 pour livrer le courrier dans la vallée du Mackenzie. 





BackBay, 


un cimetière 
de pionniers 
voir page 6 





Chronique DORE ane een 5 
Échos des T.N.0. ……… 





Informations territoriales ….….. es 2 
Nouvelle session de l'Assemblée législative ….. 
Éditorial : assemblée spéciale de la FFT... 


Re NON YA 





Chronique éducation 
voir en page 8 








PAGE 2 L'AQUILON, 19 FÉVRIER 1993 


La FFT va signer une 
entente pluriannuelle 
avec le fédéral 


Suite de la page 1 


de base surtrois ans, indexés sunle 
coût de la vie». Reste à déterminer 
la structure de ce CTCP. «Comment 
celui-ci va t-il s'organiser?», a de- 
mandé Daniel Cuerrier, l'employé 
permanent de l'Association fran- 
cophone d'Iqaluit.«C'est à la FFT 
et à ses membres de dessiner le 
CTCP, de s'assurer qu'il corres- 
pondeaux besoins detoutlemonde 
etqu'ilsoitdémocratique.Peutêtre 
pourrions-nous engager un COn- 
sultant extérieur pour le mettre sur 
pied?», arépondu Diane Mahoney: 
Surcettequestion-là, les avis étaient 
quelque peu partagés, certaines 
personnes s’interrogeant sur op: 
portunité d'engagerun contractant 
extérieur. Pour Diane Mahoney, 
l'intérêtd'embaucherune personne 
extérieure, c’est un souci d'objec- 
tivité, «de sorte que la FFT nesoit 





pas à la fois juge et partie». Car cet 
éventuel contractant sera chargé de 
recueillir les intérêts de la FETetde 
ses associations membres. Or ces 
intérêts sont différents d'une com- 
munauté à l’autre. Denis L'Heu- 
reux (Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife) a dé- 
claré qu'ilne voyait pas de problè- 
mes «avec l'embauche d’un con- 
sultant de la FFT puisque celle-ci 
représente les associations». La 
décision finale a été d'embaucher 
un consultant extérieur. Il devra 
faire ses recommandations d'ici la 
prochaine Assemblée générale de 
la FFT prévue en octobre 1993. 
Linda MacDonald; la présidente de 
l'association francophone d'Iqaluit, 
a proposée que l'assemblée aitlieu 
à Igaluit. L'entente devrait quant à 
elle être signée le plus tôt possible. 


” 


Yvon Laberge, animateur de la fin de semaine. 























Ptarmigan Inn 
Heure : 20h 


CB F Canadian Parents for French 


présente 
Charlotte Diamond 


gagnante d'un prix Génie 
Date : samedi le 20 février 1993, à 19h 
dimanche le 21 février à 13h 
au NACC 
Des billets sont disponibles par l'entremise 
de Leslie Bromley : 873-6725 
Mary Vane : 920-2108 


Assemblée 


générale annuelle 
de 
l'Association franco-culturelle 


de Hay River 


Date : le dimanche, 28 février 
Endroit : au sous-sol du 


Bienvenue à tous 
et à toutes! 


rY: 


Le projet d' 


cation et de coopération (PEPC) 
vise à rationaliser l'attribution 
des sommes d'argent du fédéral 
à la FFT et à ses associations 
membres, Le moyen le plus effi- 
Cace est de faire siéger toutes les 
parties intéressées -GTNO, Se- 
crétariat d'Etat, FFT- à la même 
table. Les objectifs sont sensi- 
blement les mêmes qu'aupara- 
Vantpuisqu'uls’agit de promou: 
voir le développement de la col 
lectivité francophone des Terri- 
toires. L'ententeestpluriannuelle 
eétdevrait permettre l'affectation 
de certaines sommes d'argent 
pour une période de trois ans, ce 
qui donne évidemment plus de 
souplesse dans la gestion: 

Au sommet, il y a le Secréta- 
riatd’ Etat qui décide de l'alloca- 
tion particulière des fonds. Puis 
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coopération, comment ça 10 onne 
Leprojetd'ententedeplanifi- on trouve le comité conjoint, franco-ténois: 


fait des recommandations au Se= 
crétariat d'Etat. Le comité conjoint 
sera présidé de deux co- 
président(e)s.Le/laco-président(e) 
représentant la collectivité franco- 
phone des T.N.-O sera le/la 
président(e) du conseil territorial 
de concertation et de planification 
(CTCP). Le comité conjoint com- 
prendra d'office la présidente de la 
FFT et des membres du Secrétariat 
d'Etat qui fourmiront l'autre co- 
président(e). Un ou une 
représentant(e) du GTNO serait 
invité(e) à titre d'observateur. 

Les membres francophones du 
comité conjoint fourniront en fait 
les informations disponibles au 
comité conjoint concernant les 
orientations, plans et projets envi- 
sagés ou en cours dans les diverses 
communautés et organismes 














Passons à un autre niveau: le 
conseil temitorial de concertation 
et de priorisation (CTCP). C'est 
enfait l'instance quireprésentera 
les francophones des T.N.-O et 
que la FFT doit eréér. Le CTCP 
fera des recommandations au 
comité conjoint concernant les 
demandes d'aide financière, 
L'entente devrait en outre per- 
mettre À la communauté franco- 
ténoise dé mieux connaître les 
programmes et services offerts 
par tous les ministères fédéraux, 
Elle devrait permettre à ces der- 
niers de mieux connaître la col- 
lectivité francophone des Terri- | 
toires, ses besoins de développe- 
ment, ses mécanismes €t ses 
structures. L’entente sera 
renouvelable si les-parties y 


consentent. | 
1] 








Visite d’Ethel Blondin-Andrew à Davis Inlet 


Marina Devine 

Le comité sur les Affaires 
autochtones de la Chambre des 
Communes, dont Ethel Blondin- 
Andrew est membre, visite Davis 
Inlet cette semaine. Mme Blondin 
est la député libérale du Western 
Arctic. Elle s'y est rendu le 16 fé- 
vrier dernier, avant ses collègues 
pour parler aux gens de la com- 
munauté et prendre connaissance 
de Ja situation qui prévaut dans 
cette communauté isolée du 
Labrador. 

Mme Blondin-Andrew espère 


recueillir de l'argent pour venir en 
aide à la communauté. Cette com- 
munauté isolée a capté l'attention 
des Canadiens et des Canadiennes 
depuis le 23 janvier dernier, quand 
six jeunes de Ja communauté ont 
été trouvés en train de respirer des 
vapeurs de gasoline dans un hangar 
non chauffé, où il faisait -40 C®. 
Les jeunes ont dit qu'ils voulaient 
mourir. 

La député du Western Arctic, 
également critique libérale sur les 
Affaires autochtones, tente d’obte- 
nir que des personnalités autochto- 


Arctic College 
Campus de Yellowknife 
Déclaration de revenus d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre 
de compléter votre déclaration de revenu d'impôt 


de 1993: 


Date : dimanche, le 21 février 1993 
Instructrice : Claire D'Allaird 

Pour s'inscrire, venez nous rencontrer au 
campus situé au 5° étage de l'édifice Centre 


Square. 


Pour de plus amples renseignements : 920-3030 


e 
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L'Association des parents 
francophones de Yellowknife vous invite 
à pré-inscrire votre enfant à l'École 
Allain Saint-Cyr pour l'année scolaire 
1993-1994. 
(Si votre enfant est déjà inscrit, inutile de refaire 
cette démarche.) 
Vous pouvez inscrire votre enfant en contactant 
la direction de l'école J.H. Sissons qui est située 
au 5700, 51ème avenue. 
Pour plus d'informations, ou si vous désirez 
entrer en contact avec des parents dont les 
enfants fréquentent l'école, n'hésitez pas à 
contacter l'Association des parents 
francophones de Yellowknife au 920-7434. 
L'École Allain St-Cyr, l'unique école 
francophone des Territoires du Nord- 
Ouest. 





nes, comme le chef d'orchestre, 
John Kim Bell, organisent une 
campagne de souscription pour les 
gens de Davis Inlet. 

«De nombreuses personnalités 
autochtones ont grandi avec des 
parents alcooliques. Ces personne: 
onteu des expériences douloureu- 
sesqu'ellesontréussiàsurmonter, 
a indiqué Mme Blondin-Andrew 
qui croit qu'il serait intéressant 
d'organiser un concert-bénéfice 
avec des artistes autochtones bienl 
connus, comme le groupe Kashtin, 

Les profits du premier concen 
iraient à la communauté de Davi 
Inlet. L'argent pourrait servir à 
l'implantation d'un centre de trai- 
tement pour toxicomanes:et au dé: 
ménagement de la communauti 
dans un site plus hospitalier. 

Davis Inlet est situé sur une ile, 
dont les conditions sanitaires son! 
déplorables. Pour la député, li 
relocalisation de la communaut 
est une bonne chose. «Cela per 
mettra aux gens de recommencer 
neuf». 

Elle suggère qu'il serait peut! 
être possible pourle gouvernemenl 
d'utiliser l'aide de l’armée cani! 
dienne pour rebâtir sur un sil 
nouveau. 

Mme Blondin-Andrew a auss 
rappelé que Davis Inletn'est pasl! 
seule communauté autochtone qu 
connaît des difficultés et qui a be 
soin d'aide. De nombreux jeun! 
dans l'Arctique de l'ouestrespirerl 
également des vapeurs de gasolint 
«Pendantdes années, même lorsqu 
j'enseignais dans les petites con! 
munautés, j'étais aucourantde cel 
Situation», a-t-elle indiqué € 
ajoutant qu'elle connaît personne! 
lement des toxicomanes dans $ 
circonscription. 

La député du Western Arcil 
suggère que les profits d'une séri 
de concerts-bénéfice au cours à 
prochaines années pourraient serv 
à aïder les jeunes dans d'autt 
commuautés où les gens tententi) 
se guérir. 


Abonne-toi 
à 


L'Aquilon 
au 873-6603 
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se des travaux le 17 février dernier 


Que nous réserve la présente session 
de l’Assemblée législative? 


LA frs : u 
L'Assemblée législative vient de reprendre ses travaux le 17 fé 
prochain pour prendre des mesures pour améliorer l'atmosp 


Marina Devine 

Comme les députés reprennent 
les travaux là où ils les ont laissés, 
il n'y aura pas de discours du Com- 
missaire des T.N.-O. à l'ouverture 
de la session, 

Les députés se pencherontsur le 
budget" d'immobilisation de 1993 
ctpasserontquelques lois quin'ont 
pas réussis à être adoptées avant 
l'ajournement de Noël. 

On s'attend à ce que le ministre 

es Finances, John Pollard, livre 
kon discours du budget au plus tard 
le lundi 22 février. 

Il sera intéressant de voir si ce 
dernier respectera sa promesse de 
présenter un budget équilibré d'ici 

eux ans. 

Au nombre des sujets qui ris- 
quent de susciter une controverse, 
la nouvelles taxe sur les salaires 

isque de chauffer certains esprits. 

Une évaluation de la Commis- 
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MOTS CROISÉS 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1- Petite ville du Québec. 
2-Souffrance , = 
minence. 

3-Prince de Monaco 
depuis 1950. - Enlevé 
de force. 

4-Rivière de Sibérie, 
affluent de l’Obi - Qui 
demeure au même 
point, par opposition à 
dynamique. 

5-Robe du prêtre - 
Couture chirurgicale. 

6-Rêve irréalisable - 
Ouverture de fenêtre. 

7-Crainte - Changea de 
voix, à l'âge de la 
puberté. 

8-Conte - Ville connue 
pour sa tour penchée. 

9-Avalent. 

10-En costume d'Adam - 
Jeune noble placé 
auprès d'un seigneur 
pour faire l'apprentis- 
sage de chevalier - 
Mesure du temps. 

l-Effort fait sur un 
levier - Sa capitale est 
Delhi. 4 

12-Mèche de cheveux qui 
pousse en sens contrai- 
re des autres - Ne 
trouviez pas 
facilement ce que vous 
vouliez dire. 





sion des accidents du travail des 
Territoires du Nord-Ouest, effec- 
tuée par Garnett Gavin de la 
UniversityofWestern Ontario, sera 
déposéeauprèsdellassemblée pour 
discussion. L'Assemblée veut ob- 
tenir le contrôle politique de la 
Commission. Cela suscite des in- 
quiétudes tantchez les employeurs 
que chez les travailleurs. 

Le minsitre responsable de la 
Commission des accidents du tra- 
vail, John Todd; annoncera égale- 
mentde nouvellesnominations à la 
Commission. 

Une manifestation a d'ailleurs 
eu lieu à l'Assemblée le 17 février 
dernier pour protester contre la 
possibilité du départ forcé de Jim 
Evoy aussein du conseil de la Com- 
mission. M. Evoy est président de 
la NWT Federation of Labour. Des 
dirigeants de la mine Echo Bay ont 
écrit à l’ancien ministre responsa- 


VERTICALEMENT 


1- Capitale de la républi- 
que d'Haïti. 

2-Müri par la chaleur 
d'août - Complètement 
dépouillé. 

3-Capitale de l'Écosse - 
Lettre grecque. ; 

4- Bruit - Essai qu'on fait 
d'une chose. 

5-Marches derrière - 
Atterrissage de for- 
tune. E 

6-Petite île - Qui a quitté 
son pays pour s'établir 
dansunautre. ; 

7-Te trouveras - Servia- 
bles. 

8-Considéré - Ins- 
trument. de. musique 
en cuivre - Règle à 
deux branches. 

9-Mit en colère - 
Minuscule. F 

10-Courbé en bec d’aigle - 
Négation. à 

11-Champignon qui 
produit la fermen- 
tation alcoolique des 
solutions sucrées 
Degré d'un développe- 
ment. 

12-Éffritée entre les 
doigts - Largeur d'une 
étoffe - Partie de la 


rimsnonseo-e 
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ble de la Commission, Dennis 
Patterson, en demandant le retrait 
de Jim Evoy du conseil de la Com- 
mission. 

Il se peut que John Todd ait à 
faire face à des questions concer- 
nant ses responsabilités comme 
minsitre de la Sécurité publique. 
L'ancien commissaire des incen- 
dies, Kit Bell, a critiqué l'attitude 
de M. Toddau sujet de la sécurité en 
matière d'incendies. 

Ses responsabilités comme 
minsitre des Transports risque éga- 
lement de mettre John Todd sur la 
sellette. Un projet concernant la 
construction d'une route et d'un 
port dans l'Arctique de l'Est sera 
déposé d'ici quelques semaines. 

Leschangementsenvisagés dans 
la politique de logementdu gouver- 
nement des Territoires ont causé 
des remous, surtout dans l’ Arctique 
de l'Est. Des augmentations gra- 





vrier dernier. Selon la rumeur, les députés de l'Asse 
hère lourde et hostile qui a env 





duelles sont prévues dans le prix 
des logements et des services afin 
d'ajuster les coûts de logement des 
employés de la fonction publique 
aux prix du marché. 

Lanouvellepolitique prévoitque 
si le coût du logement d’un em- 
ployé de la fonction publique dé- 
passe 30 pour cent du revenu de 
l'employé, cettepersonne auradroit 
à une prime compensatrice. 

L’implantation de la première 
phase de la politique a été retardée 
d'avril à juin en raison des disposi- 
tions dans la loï sur les locataires et 
locateurs. 

Le comité permanent sur la l6- 
gislation fera rapport à l'Assem- 
blée sur la consultation populaire 
tenue sur la Loi sur l'accès à l’in- 
formation. Peut-être que ce qui 
risque d'intéresser davantage est 
ce que les députés auront à dire sur 
le nouvel horaire de travail du co- 
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mblée attendraient jusqu'à l'été 
ahi l'Assemblée depuis plus d'un an. 


mité. Les audiences du comité sur 
l'accès à l'information n'ont été 
suivies que par deux députés dans 
le Mackenzie Delta. 

Et combien coûteront ces jours 
supplémentaires de réunion? 

Il se peut que la question des 
soins de santé suscitent encore une 
controverse suite à la vérification 
comptable globale qui vient d’être 
effectuée et à l'enquête surle centre 
hospitalier de Fort Smith. 

On prévoit que les députés de- 
manderont à la nouvelle ministre 
des Services sociaux, Rebecca 
Mike, sielle a l'intention de lever la 
clause de sobriété pour les tra- 
vaïlleurs des centre de désintoxica- 
tion. 

La présente session de l'assem- 
blée législative devrait se terminer 
à la fin du mois de mars. Le nouvel 
édifice de l'Assemblée sera prêt 
dès juin prochain. 


Contre-jour dans la lumière et la boucane de la 50ième rue à Yellowknife. 


Comment peut-on vous aider ? 


oinr De) 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 

joindre. Pour plus de renseignements, composez 
le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Banque fédérale 
de développement 





Federal Business 
Development Bank 





PAGE4, L'AQUILON, 19 VRIER 1993 PAGE ÉDITORIALE ï : 


Assemblée spéciale de la FFT 
Une communauté 


qui grandit 


La semaine dernière, une vingtaine 
de délégués des associations franco- 
phones des Territoires se réunissaient à 
Yellowknife pour une assemblée géné- 
rale spéciale. 

Cette réunion avait pour but de per- 
mettre à la Garderie Plein Soleil et à 
l'Association des parents francophones 
de Yellownife dedevenirmembres dela 
FFT. Ces deux organismes étaient aupa- 
ravant des membres associés sans droit 
de vote. 

En plus de l'assemblée spéciale, les 
délégués se sont réunis en session de 
travail pour déterminer les moyens 
concrets à mettreen oeuvre pour donner 
vie aux priorités qu'ils ont identifiées 
pour les prochaines années. 

La fin de semaine s’est déroulée dans 
une atmosphère dynamique, détendue 
et productive. Les liens qui se tissent 
entre nos diverses communautés se ren- 
forcent avec les ans. Il ne fait pas de 
doute que des contacts plus suivis entre 
nos membres, grâce entre autres à des 
échanges entre les communautés, con- 
tribuent à cet état de chose. La FFT dé- 
sire remercier sincèrement les partici- 
pantsauxrencontres dela findesemaine. 
Leur réflexion a donné un mandat clair 
aux dirigeants et aux permanents de 
l'organisation qui ont la responsabilité 
de mettre en oeuvre les priorités. 

Pour les prochaines années, les fran- 
cophones veulent se concentrer sur trois 
secteurs importants de la vie d’une po- 





pulation minoritaire : l'éducation, la 
refrancisationetlescommunications. Ces 
trois éléments sontviscérals pourlasurvie 
de notre communauté et nul effort ne 
sera épargné pour arriver aux buts 
poursuivis. Toutefois, pour agir avec le 
maximum d'efficacité, la communauté 
doit se doter d’une structure financière 
forte et souple. Ces dernières années, la 
FFT a connu une période de déficit fi- 
nancier. Grâce à un plan deredressement 
mis en place au cours de l'été, la FFT est 
maintenant sortie de ses difficultés fi- 
nancières et la situation de l’année pro- 
chaine s'annonce excellente. 

Il est important de faire comprendre 
aux communautés que la FFT a le devoir 
d'exercer une gestion financière serrée. 
Une situation financière solide est le 
meilleurmoyend'assurer que les projets 
entrepris seront menés à terme. C'est 
danscetteperpectivequeles responsables 
de la FFT entreprennent la négociation 
d'une entente pluriannuelle de coopéra- 
tion entre les franco-ténois, le gouverne- 
ment fédéral et le gouvernement des 
Territoires. 

La FFT espère aller chercher un 
financement global pour l'ensemble des 
organisations francophonespourles trois 
prochaines années. 

L'enveloppebudgétairenégociéenous 
permettra d'envisager la mise sur pied 
de projets à long terme qui soutiendront 
notre vie culturelle, sociale, politique et 
économique. 


Francine Brassard 
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AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 


PROJET D'ACQUISITION D'INTÉRÊTS DANS 
CANADI*N PAR AMR ET DANS AIR ATLANTIC, 
CALM AIR ET INTER-CANADIEN PAR CANADI#%N 


L'Office national des transports (l'Office) tiendra une! audience 
publique relativementbau projet d'acquisition d'intérêts dans les 
Lignes aériennes Canadien International itée (Canadixn) par Aurora 
Investments, Inc, une filiale en propriété exclusive d'AMR Corporation, 
et au projet d'acquisition d'intérêts dans Air Atlantic Ltd’, Calm Air 
International Ltd. et Inter-Canadien (1991) Inc. par Canadixn: 


Endroit 
CALGARY 
(Alberta) 





Dateetheure 
Le 22 mars 1993 
10h 


Adresse 

Delta Bow Valley 

« BowValley Ballroom » 
209 —-4*avenue sud-est 
CALGARY (Alberta) 


Salle Outaouais 

Centre deconférence 
Phase IV, Place du Portage 
140, promenade du Portage 
HULL (Québec) 


Les personnes qui désirent présenterleurs observations oufournir des 
preuves à l'appui de l'affaire lors de l'audience publique tenue à 
Hull, au Québec pourront le faire dans l'une où l'autretdes langues offi- 
cielles® Les personnes qui désirent soumettre des preuves ou 
Sadresserauitribunal en français à Calgary, en Alberta, sont priées 
den aviserle Secrétaire dell'Office au moins quinze jours avantla date 
del'audience afinide lui permettre de prendre les dispositions néces- 
saires: Toute personne quidésire prendre la parole devantle tribunal 
doitemaviserle greffierentre 91h15 et 91h45, le 22 mars 1993 à 
Calgary, etauxmêmes heures le 5 avril 1993, à Hull: Toutelpersonne 
ayant l'intention de déposer unmémoirelors de l'audience doit en avoir 
au moins quinze copies pour fin de distribution. Quiconque a besoin 
dinstallations ou de services spéciaux lors de l'audience doit en 
informerle Secrétaire de l'Officelle plus tôt possible, 


Le 5 avril 1993 
10h 


HULL 
(Québec) 


Les personnes quine peuvent assister l'audience publique peuvent 
présenter leurs observations écrites, dans l'une où l'autre des langues 


officielles, enlesfaisantpanweniraumoins aix jours avantla date de 
l'audience au“ 


Secrétaire 

Office nationalldes transports 
OTTAWA (Ontario) 

K1A ON9 


téléphone : (819) 997-0677 
télécopieur: (819) 953-5253 
ATS : (819) 953-9705 
télex: 053-3615 
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Aurora Investments, Inc. 


M°L.P. Salzman 

McCarthy Tétrauit 
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4700, TourBanque Toronto-Dominion 
Centre Toronto-Dominion 

TORONTO (Ontario) 

M5K 1E6 

Télécopieur: (416) 868-0673 


PWA Corp. et Canadixn 


MS H.M. Kay 

Bennett Jones Verchere 
Avocats 

4500 Bankers Hall East 
855 —2°rue sud-ouest 
CALGARY (Alberta) 

T3P 4K7 

Télécopieur : (403) 265-7219 
Une copie détaillé ê i 

Sale A To de cetavis peut être obtenue en s'adressant au 
















Laurent Laplante 

Qu'ils soient 45,000 manifes- 
tants à réclamer l'abandon de sa 
législation sur l’assurance-chô- 
mage, cela n'ébranle pas M. 
Vaïlcourt. De toutes manières, ce 
sont des «séparatistes». Que la 
grognes/installe à l'intérieurmême 
aucus conservateur, cela non 
plus ne modifie pas les positions de 
M. Valcourt. Que la réforme pro- 
posée soit dénoncée par des orga- 
nismes qui se tiennent générale- 
ment loin des débats partisans et 
quise spécialisent dans la défense 
des droits fondamentaux, voilà qui 
laisse M. Valcourt aussi serein 
qu'imperturbable. Cela, on le sait. 

Est-ce à dire que M. Valcourt a 
d'excellents motifs de s'entêter? 
On aimerait le croire. Malheureu- 
sementpour lui, la seule raison 
qu'ilévoquene convainc personne: 
le milliard qu'il prétend épargner 
n'a jamais été décrit avant lui 
commele résultat d'une fraude ou 
d'un gaspillage. On en est plutôt 
réduit à penser que M. Valcourt 
aime se voir en kamikaze dévoué 
jusqu'à la mort: puisque le chef lui 
ordonne de rester surses positions, 
ilcamperalà. En agissant ainsi, M. 
Valcourt se gagne peut-être l’es- 
time de M: Mulroney; il achève de 
perdre celle des Canadiens. 

Lamanifestation monstre tenue 
à Montréal mériterait pourtant de 
retenir Vattention du ministre, et 
cela, pour d’autres motifs que ceux 
dontils'est contenté. Notons, en 
cffet, ceci: ceux et celles qui ont 
bravé un froïd de canard pour dé- 
noncer le projet de M. Valcourt 














































Ottawa, 12 février 1993 (APF) 
La violence contre les aîné(e)s à la 
maison peut être tellement subtile 
ct sournoise, que même les per- 
sonnes âgées ont de la difficulté à 
reconnaître qu'elles font l'objet de 
mauvais traitements. 

La violence n’est pas seulement 
physique. Elle peut aussi être psy- 
chologique. Selon Bernie Darrah, 
la vice-présidente de La Voix: Le 
réseau canadien des aînés, «la né- 
gligence activeetpassive, lacruauté 
mentale, les insultes chroniques 
dirigées à l'endroit des personnes 
âgées, le refus de conduire une 
personne âgée à un lieu donné sont 
autant de formes de violence». 
Mme Darrah a profité de sa 
comparution devantun sous-comité 
Ue la Chambre des communes, qui 
étudieprésentement laquestiondes 
Mauvais traitements infligés aux 
Personnes âgées, pour déplorer le 
peu d'attention que la société porte 
à ce phénomène encore peu connu 
! mal documenté. «On n'admet 
Pas que la violence est importante, 
on ditplutôt qu'on maltraite les 
Personnes âgées». 

Selonuneétude de l'Institutpo- 
Yicchnique Ryerson réalisée en 
1990; au moins 4% des personnes 
fgées Vivant dans une résidence 
privée sont maltraitées au Canada. 
| énéralement, ce sont les époux 
qui violentent leurs femmes. Mais 
€ peut être un ami, un membre de 
la famille ousle personnel d'une 
Mason de soins de santé. Chose 
crlaine, «c'est une personne qui a 

e l'influence. Les victimes con- 
ssent les personnes qui les mal- 
lalent», selon Mme Darrah. Elle 
Moute que les personnes âgées ne 
S toujours conscientes des 







































































politique fédérale 
M. Valcourt en Robin des bois? 


font partie des groupes qui peuvent 
normalementse moquer d'une telle 
législation. Ces gens-là, en effet, 
ontun emploi. Ils font partie d'or- 
Banisations puissantes qui peuvent 
établirun rapport de forces costaud 
avecunpatrontrop«monarchique». 
Cette loi ne les laissera pas aussi 
démunis que peut l'être la secré- 
taire oula serveuse isolée et que 
harcèleunemployeurmal dégrossi. 
Que, malgré cela, les trois princi- 
pales centrales du Québec se soient 
solidarisées aveclles individus que 
la réforme Valcourt va exposer à 
l'arbitraire, voilà qui devrait révé- 
lermême à un ministre entêté l'am- 
pleur de la réticence face à la loi et 
l'immense solidarité que la réces- 
sion établit entre des groupes so- 
ciaux qui pactisent généralement 
assez peu. 
M. Valcourt devrait aussi obser- 
ver que son projet de loi élargit 
cyniquement le fossé entre les ga- 
gne-petit et les employeurs. Bien 
sûr, il ne s’agit pas ici de noircir à 
plaisir l'image des employeurs ni 
de transformer tous les salariés en 
pures et innocentes brebis. 

Il s'agit de constater l'ampieur 
du chômage, d'admettre que les 
employeurs, de par la conjoncture 
économique, sont déjà en position 
de force et de voir qu'il est cruel 
d'augmenter encore le pouvoir de 
l'entreprise etde réduire davantage 
celui du salarié. 
Un gouvernement n'a de légiti- 
mité, n'en déplaise à M. Valcourt, 
ques'ilressemble à Robindes bois, 
que s'il se conduit en «justicier» 
qui enlève quelque chose aux ri- 


INFORMATIONS NATIONALES 


ches pourledistribuer aux pauvres, 
Si Robin des bois s'associe non 
avec les pauvres, maisavec le shérif 
de Nottingham pour dépouiller les 
plus dépourvus, ilne présente plus 
l'aspect d’un justicier, mais celui 
d'un exploiteur particulièrement 
cynique. Or, M. Valcourt semble 
croire qu’en période de chômage 
aigu,aumomentoù les gens doivent 
consentir mille sacrifices pour ob- 
tenir ou garder un emploi, L'Etat 
agit décemment en les rendant en- 
core plus vulnérables. Comme 
«justicier», on a déjà vu plus com- 
patissant! 

Certes, M. Valcourt dénichera, 
surtouts'ilyconsacre suffisamment 
d'énergie, quelques exemples 
croustillants de fraude où de pa- 
resse. Nul ne niera que des abus se 
commettent. Nul n'a cependant 
prouvé que les abus soient suffi- 

, Samment significatifs pour qu'on 
punissetoute la population. Nul n'a 
prouvé non plus que les abus com- 
mis par les salariés soient plus 
nombreux ou coûtent plus à lacol- 
lectivitéqueceuxdontnous sommes 
redevables aux entreprises. Pour 
prendreunexemplequ'abienconnu 
M: Wilson quand' il contrôlait (2) 
les finances fédérales, combien de 
centaines de millions ont été ma- 
quillées en «dépenses de recher- 
che» pour maximiser les crédits 
fiscaux? Une fois le «trou» localisé, 
on s’est borné à resserrer la rédac- 
tion de la loi. 

Sil'onpasse l'éponge quandune 
imprécision dans la loi favorise les 
entreprises, commentexpliquerque 
le moindre abus de la part des béné- 





protégées contre ces mauvais (rai- 
tements, 
C'est justement dans le but de 
mieux comprendre le problème et 
de sensibiliser les personnes âgées 
à la question, que La Voixaobtenu 
une subvention de 360,6758 de la 
Division de la prévention de la 
violence familiale deSantéet Bien- 
têtresocial Canada. Le projet, d'une 
durée de 30 mois, consiste à orga- 
niser sept forums régionaux qui 
permettront de consulter les per« 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 





Les aîné(e)s victimes d'une violence subtile 


sonnes âgées et d'élaborer des so- 
lutions. «Il faut dire qu'il y a une 
violence contre les ainés et dire 
que c’est inacceptable», soutient 
Mme Darrah. La population âgée 
doublera au Canada-au cours des 
25 prochaines années et on estime 
qu'un Canadien sur cinq sera âgé 
de plus de 65 ans en l'an 2021. 
C’est pourquoi les porte-parole de 
La Voixestiment qu'il faut s'atta- 
quer au problème des mauvais 
traitements dès maintenant. 


Pour vous assurer d’un emploi cet ête, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise { 


Si vous étudiez à temps plein et que vous com, 
vos études à l'automne, et êtes légaleme 
au Canada, vous pouvez € 
lancer en affaires dans le ca 
d'emplois d'été pour étudiants. 

Vous obtiendrez tous les 


ptez poursuivre 
nt autorisé à travailler 


mprunter jusqu’à 3 000 $ pour vous 
dre de Défi 93, le programme fédéral 


détails à l'une des succursales de la 


ficiaires de l'assurance-chômage 


suscite une loi punitive? M. (bois. 








Dimanches d'aventures 
Printemps 1993 






28 février 
Trapping 1993 - An Update 


L'industrie dupiégeage continue de s'adaptent de changer avec le 
temps. Faites connaissance aveeles plus récentes trappes et techniques 
d'installation ainsi qu'avec l'industrie de la fourrure. Des responsables de 
la gestion des fourrures au/ministère des Ressources renouvelables vous 
montreronteomment installer un piège et vous expliqueront les nou- 
veaux règlements sur le piégeage. Un piégeur local sera sur place pour 
offrir son point de vue etrépondre aux questions de l'assistance. Il y aura 
également des fourrures qu'on pourra toucher et comparer entre elles. 


7 mars 


Are you crazy ? Diving Northern Waters 

Un plongeur local, Wayne Gzowski, d'Arctic Divers, expliquera les 
aspects industriels et récréatifs de la plongée dans les Territoires du 
Nord-Ouest, Familiarisez-vous avec l'équipement et le terrain. On vous 
parlera de la plongée hivernale sous la place arctique et de la station de 
plongée envisagée au fond du lac Prélude, Voyez vous-mêmes! On vous 
montrera des diapositives etun film 


14 mars 
Canadian Eskimo Dogs - The Long Haul 


Découvrez les premiers chiens de traîneaux. Forts et fiables, les 
«quimmig» étaient parfaitement adaptés aux conditions de vie nordi- 
ques Pendant plus de mille ans, ils ontaidé les Inuit etleurs ancêtres à 
survivre dans un dur climat. Un programme local d'élevage a été mis sur 
pied pouraidencetterace en voie d'extinction :venez rencontrer Bill 
Carpenterebses magnifiques chiens. 


21 mars 


Northern Spring - Quack, Quack 


I:n'y à pas detulipes dans le Nord, mais il y a tout de même plusieurs 
signes annonciateurs du printemps. Il y a davantage d'ensoleillement et 
les gens retournent dans la nature pour chasser, travailler et jouir de la 
vie. Les oiseaux migrateurs sont de retour. La place se brise. Et saviez- 
vous que vous pouvez œuilir du sirop de bouleau? Bob Bromley, un 
bielogiste au ministère des Ressources renouvelables et membre 
d'Ecology Northainsique Marianne Bromley, une éducatrice en 
environnement, seront les animateurs de celte activité 


28 mars 
«The Northern Lights» - The Movie 


Produit par Yellowknife Films et L'Office national du Canada 
Venez voir ce magnifique film etdécouvrez de nouveau ce mystérieux 
phénomène de la nature que sontles aurores boréales. Le films combine 
des scènes d'aurores boréales, de légendes et de décollages de navettes 
spatiales; des autochtones et des scientifiques offrent leurs perceptions 
de ce phénomène. Les réalisateurs du film seront présents pour diseuter 
du film et répondre aux questions de l'auditoire, 

Tous les dimanches d'aventures auront lieu au musée 
Prince de Galles de 14h à 16h. Le café sera ouvert. Pour 
de plus amples informations, appelez le 873-7551. 





















































Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 5 

Vous pouvez nous joindre sans frais Déf 93 
au 1 800 361-2126. 





O pq, ne 
Canadä 


BANQUE ROYALE 


El BANQUE  MATIOMAL 
MATIONALE BANK ROYAL BANK 
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Valcourt devra relire son Robin des 
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Du 14 au 20 février, on célébrait la semaine du patrimoine 


Back Bay, cimetière des pionniers 


Emmanuel Carcano 

Lorsqu'en fin de journée le so> 
leil descend et que Back Bay som- 
bre lentement dans l'ombre, les 
croix d'un blanc immaculé se con- 
fondent avec la neige davantage 
encore, Certaines émergent à peine 
du manteau, semblant se fondre dans 
la nature environnante. D'autres 
sont entourées d'une petite clôture 
en bois blanc. Tout, ou presque, est 
blanc. Hormis quelques rubans 
rouges serrés autourde croix isolées, 
peutétre pour ne pas passer dessus. 

Le vieux cimetière de 
Yellowknife ne servit que dans les 
années 30. Pas de traces récentes 
alentour hormis celles d'animaux. 
Seule une pancarte indique la na- 
ture du lieu. 

Etonnament,mêmedes habitants 
de longue date de Yellowknife 
ignorent l'existence de ce lieu pai- 
sible, à l'abri des rochers dans la 
crique de Jackfish, à 20 minutes de 
marche de la vieille ville. L'endroit 
n’a rien de lugubre pourtant. Ici 
repose une partie de l'histoire de 
Yellowknife, lorsque la cité se ré- 
duisait à la vicille ville. Le cime- 





tière est divisé en à peu près quatre 
rangs. Les premières études laissè- 
rent penser qu'il n'y avait que 27 
tombes. Des recherches plus pous- 
sées arrivèrent à laconclusion qu'il 
y en avait vraisemblablement 35. 
C'est en 1936, au début de l’hi- 
ver, que fut enterrée la première 
personne. Un homme du nom de 
John McEchern, C'était un mineur 
qui travaillait à la mine Negus (an- 
ciennementsituée ducôtéde Nerco). 
Un soiree mineur disparut après le 
repas. Aussitôt des recherches fu- 
rent entreprises. Durant deux se- 
maines, les gens de la ville fouiliè- 





(403) 920-6933 ; 
fax : (403) 873-0200. 





Financement de projets d’alphabétisation 
dans les communautés pour l’année 
IELCEDEPZ 


Nous invitons les organismes intéressés à présenter des 


demandes de financement pour des projets 
d’alphabétisatic nm de l'une ou l'autre des langues 
officielles des T.N.-O. Les fonds disponibles serviront 
à payer les coûts des projets d'alphabétisation, 
notamment les coordonnateur(trice}s, les 
instructeur(trice)s, le matériel pour les étudiant(e)s ou 
la campagne de sensibilisation du public. 


La date limite pour présenter 
vos demandes est Le 16 avril 1993. 


Pour obtenir des renseignements ou les lignes 
directrices des demandes de financement, 
communiquer avec le Bureau d'alphabétisation, 
ministère de l'Éducation, gouvernement des T.N.-O., 
Yellowknife (T.N.-O,.), XIA 2L9. 

Téléphone : (403) 920-3482 ou 


rent les environs. Ils finirent par 
trouver le corps de John McEcher 
ducôté de Long Lake. Celui-ci avait 
laissé un message, expliquant qu'il 
préférait mourir plutôt qu'affronter 
sa peur de descendre sous lerre, Lil 
s'était taillé les veines. Les gens de 
la ville se rassemblèrent alors au 
Wildcat Café. Puis une procession 
se dirigea de l'autre côté de Back 
Bay, guidée par un traineau où l'on 
avait posé le cercueil. Là il fut en- 
terré dans un trou foré à l’aide d'ex- 
plosifs. Ce futlecommencementde 
la fin de pionniers oubliés. 


35 tombes répertoriées 


Ceraines personnes enterrées ici 
ont pu être identifiées grâce aux 
registres de l'Eglise. Mais il est 
difficile de mettre un nom sur la 
majeure partie des croix vierges de 
toute inscription. Ilenresteenviron 
une quinzaine encore visibles. 
Beaucoup d'autres croix ont dis- 
paru. Les recherches ont permis de 
ramasser des débris autour du ci- 
metière. Elles furent menées par 
Ben Nindil y a quelques annéeseet 
permirent de remettre le cimetière 


«à neuf». Les clôtures et les croix 
furent repeintes en blanc, le lieu 
nettoyé et dégagé. Sur les 35 tom- 
bes répertoriées, sept d'entre elles 
seulementsontmarquées d'unnom. 
On trouve parmi tous les noms ré- 
pertoriés des noms francophones 
tels que Lemay, Robillard, Lessart 
ouencore Dusseault. Lesautressont 
anglophones. Ce qui frappesurtout, 
lorsqu'il est possible de connaître 
la date de naissance, c'est la courte 
vie de ces hommes et de ces fem- 
mes. 4] ans, 32 ans, 31 ans, 36 
ans.Des chiffres révélateurs d'un 
monde de pionniers où les commo- 
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dités sociales, sanitaires, médica- 
les étaient pratiquement inexistan- 


tes. Beau-} 
coupaussi 
furent en- 
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1941, date 
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est menacé. Lentement l'érosion 
de la rive sur laquelle il repose, à 





quelques 
mètres de 
l'eau, gri- 
gnote la sta- 
bilitédusite. 
Déjà en 
1988 Ben 
Nind attirait 


tous les deux 
ans, mena- 
çant Certai- 







nes tombes. Ily a deux alternatives, 
onéreuses, pour remédier au pro- 
blème. La première solutionsest de 
déplacer les tombes menacées par 
l'érosion. Laseconde option est de 
restaurer larive de sorte àla solidi- 
fier. Lamaïrie de Yellowknife à 
opté pourla première. Elle assurera 
le gros de l'ouvrage, deux tombes 
menacées seront déplacées dans le 
fond ducimetière. Pour protéger le 
sommeil des morts, et préserver 
ainsi la mémoire de ces pionners c| 
de leurhistoire quise confond avec 
celle de Yellowknife. 

Sources : Rapport final sur le 
cimetière de Back Bay, Ben Nind, 
1988. 


Lis-moi une histoire 


Séts'é ?ecihtl'é K'e Godo 


Sets'à Nitt'e K 'èyati 


taiguutillanga 


Read to Me 


Edineht}'eh Kak Shits'at Giniinkhih 


Seba ?erihtt'is K'àyaneftié 


Sets'é Edihtt'éh K'ezhanehti 


L'alphabétisation 


de toutes nos langues 





s Department Responsible for 
Government Services and Public Works 


reoffre des emplois de techniciens en arpentage sur 
rents projets, partout dans les Territoires du Nord-Ouest. 
didatsdoiventétretechniciens en génie civil ouen génie 

de l'arpentage ou étudiants en génie civil ou en gé 
l'arpentage. Les équivalences seront prises en considération, 
expérience detravaildans les communautés du Nordserait 
unatout: Le travail comprend es tâches suivantes, mais n'y est 
pas limités faire de l'arpentage de construction, recueillir sur le 
terrainides données en génie, tenir un journal des inspections 
quotidiennes, superviser les projets de terrassement et de 
nage, fourniruneformationsurplace à des résidants locaux. 


Onaccordera une préférence aux résidants du Nord qui ont de 
l'expérience dans destravauxmunicipauxetdanslestechniques 
d'architecture et de construction. La durée de l'emploi est de 
quatre mois. Les personnes engagées doivent voyager et avoir 
leur permis de conduire de la classe 5. 


Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
Programme d'action positive, les candidat(e)s doivent clairement 
enétablirleur admissibilité. 


Faites parvenir votre curriculum vitae avant le 26 mars à : Paul 
GCurren, Coordinateur (Participation locale), Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, 6*étage de l'édifice YK Centre, C.P. 1320, Yellowknife, 
T.N.-O. X1A 2L9. 


Fa 
SCHL & 4 CN 
Li SCHL collabore el 
avec tous les paliors 
du gouvernement, 
l'industrie et la société 
afin d'aider les 
Canadiens à se loger. 


Elmer Mackay 


" 
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APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 


LaSoctété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un appel 
d'offres concernant la location de logements, neufs ou existants, 
pourunbaildtuneduréede cinqans, avecoption derenouvellement 
pourunmaximumde trois autres baux d'une durée de 5 ans chacun. 


À CAPE DORSET, la Société a besoin de HUIT logements dont : 


2 de2 chambres à coucher N° 6-803-93-004 
3/de 3 chambres à coucher N° 6-803-93-005 
3 de 4 chambres à coucher N° 6-803-93-006 


À IGLOOLIK, la Société a besoin de DOUZE logements dont : 


31de 2 chambres à coucher N° 6-609-93-007 
31de 3 chambres à coucher N° 6-609-94-008 
6 de 4 chambres à coucher N° 6-609-93-009 


À PANGNIRTUNG, la Société a besoin de ONZE logements dont : 


3 de 2 chambres à coucher gore on 
5 de 8 chambres à coucher 6-804-93-011 
3 de 4 chambres à coucher N26-804-93-012 


À POND INLET, la Société a besoin de SEPT logements dont : 


1 de 2 chambres à coucher N° 6-700-93-013 
3 de 3 chambres à coucher N° 6-700-93-014 
3 de 4 chambres à coucher N°6-700-93-015 


Leslogémentsserontloués dans lécadreduProgrammedesupplément 
de loyer programme financé par la Société d'hypothèque et de 
logeméntdu Canada: et la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. 


La politique d'encouragement aux entreprises du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest s'applique au présent appel d'offres. 


Vouspouvez obtenir les documents d'appel d'offres en écrivant à la 
Société d'habitation des T.N.-O., au soin de M. Raymond Bélair, 
Directeunde la gestion immobilière, Services des communautés et 
des programmes, 10° étage, Scotia Centre, Yellowknife NT XTA 2P6 
ouMla Société d'habitation des T.N:-O,, Bureau régional de Baffin, 
C.P.418, fqaluit NT XOA OHO. 


Vous devez présenter les soumissions pour chaque communauté 
isée parle présent appel sur les formules prévues à cet effet. 


LessoUmissions cachetées doivent parvenir à M. Raymond'Bélair, 
Directeurdela gestion immobilière, Services des communautés et 
desprogrammes, Société d'habitation des TIN.-O,, 10tétage, Scotia 
Centre Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tar 


15h, heure locale, le mardi 12 mars 1993, à Yellowknife dans les 


:N.-O, 


la Sociéténe s'engage à n'accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 


Une séance d'information portant sur le présent appel et le 
Programme de supplément de loyer aur lieu les 1" 2 et 3 mars 
pris à 19 h, heure locale, au bureau régional de la Société 









ÉCHOS DES TN.-O. 


(à APPELS D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin? ministre: 


PRÉAVIS 


— Services en menuiserie en fonction des besoins - lqaluit, T.N.-O. 
- Services en électricité en fonction des besoins - Igaluit, T.N.-O. 
- Services de location d'équipement en fonction des besoins - 

j lqaluit, T.N.-O. 

— Services de peinture en fonction des besoins - Igaluit, T.N.-O. 
- Entretien et travaux d'édifices en fonction des besoins - 
Pangnirtung, T.N.-O. 

— Entretien et travaux d'édifices en fonction des besoins - 
Igloolik, T.N.-O. 

— Inspection et entretien des systèmes de chauffage au mazout - 
Différents endroïts dans la région de Baffin 
- Inspection et entretien des extincteurs - Différents endroits 
dans la région de Baffin 
— Inspection et entretien des sprinkieurs - Différents endroits 
dans la région de Baffin 
- Inspection et entretien des contrôles du conditionnement d'air 
- Différents endroits de la région de Baffin 
— Dénelgement, sablage et pelletage à la main - Igaluit, T.N.-O. 
- Vérification des alarmes d'incendie - Différents endroïts de la 
région de Baffin 
- Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O. 

- Centre éducatif - Arctic Bay, T.N.-O. 



























Dansles mois qui viennent, leministèré a l'intention d'annoncer 
les appels d'offres concemant les projets ci-dessus. Si vous 
désirezrecevoirles documents desoumissions lorsqu'ilsseront 
disponibles, ou si vous désirez plus de renseignements sur ces 
projets, contactez : 













Theresa Chandler 
Commise aux contrats 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Iqaluit, T.N.-O. X1A 2L9 

Tél. : (819) 979-5150 





Surveillez dans ce journal la publication officielle des appels 
d'offres de chacun de ces projets ainsi que les dates et les 
heures de fermeture des soumissions. 
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habitation. compiez sour nous 


La SCHL collabore 
avec tous les paliers 

dugouvermenent 
l'industrie et In société 












Canadiens 


Elmer Mal 


FE Canadäà 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 






La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouestlanceun appel 
d'offres concernant la location de logements, neufs ou existants, 
pourunbaild'uneduréedecinqans, avecoption de renouvellement 
pourun maximum de trois autres baux d'une durée de5 anschaeun 






À ARVIAT, la Société a besoïn de HUIT logements dont : 
N°5-601-93-016 
N° 5-601-93-017 
N°5-601-93-018 





3 de 2 chambres à coucher 
2 de 3 chambres à coucher 
3 de 4 chambres à coucher 












À BAKER LAKE, la Société a besoin de DIX logements dont : 
4 de 2 chambres à coucher N° 5-603-93-019 
3 de 3 chambres à coucher N° 5-603-93-020 
3 de 4 chambrés à coucher N° 5-603-93-021 







Les logementsserontloués danslecadreduProgrammedesupplément 
de loyer, programme financé par la Société d'hypothèque et de 
logement du Canada et la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. 





La politique d'encouragementauxentreprisesdu gouvemementdes 
Territoires du Nord-Ouest s'applique au présent appelld'offres. 





Vous pouvez obtenirles documents d'appel d'offres en écrivantäila 
Société d'habitation des T.N:-O,, au soin de M. Raymond Bélair, 
Directeur de la gestion immobiliere, Services. des communautés et 
des programmes, 10$étage/Scotia Centre, Yellowknife NT XTA 2P6 
ouàlaSociétéd'habitationdes T.N.-O. Bureaurégional du Keewatin, 
Poste restante, Arviat NT XOC OEO: 







Vous devez présenter les soumissions pour chaque communauté 


visée par le présent appel sur les formules prévues # cet effet. 





Les soumissions cachetées doivent parvenir à M. Raymond Bélair, 
Directeur de la gestion immobilière, Services des communautés et 
des programmes, Société d'habitation des T.N.-O., 10*étage, Scotia 
Centre, Yellowknife NT XIA 2P6 auplus tarde 

15 h, heure locale, le mardi 12 mars 1993, à Yellowknife dans les 
T.N.-0. 

La Société ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 

Une séance d'information portant sur le présent appel et le 
Programme de supplément de loyer aura lieu les 8 et 9 mars 


prochains à 19 h, heure locale, au bureau régional des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics à Rankin Inlet dans les 


Æ 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
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Pas de réparations 
au pont Latham 


Les personnes quihabitentsur Latham Island, tout 
comme celles de lacommunauté dénée de Ndilo vont 
devoir endurerencore un peu. Les payeurs de taxe de 
Yellowknife ont décidé de ne pas laisser la ville 
emprunter l'argentnécessaire pour effectuer les répa- 
rations au pont qui relie l'île Latham et la ville. 

Les payeurs de taxe ont approuvé deux nouveaux 
règlements visant l'empruntde 1,4millions de dollars 
pour les rues et les trottoirs et300 000$ pour faire des 
améliorations aux systèmes d'égoût er d'eau. 

La mairesse de Yellowknife, Pat McMahon a 
blâmé le résultat du vote sur la faible participation des 
payeurs de taxe. Moins de 300 des 3 000 payeurs de 
taxe se sont présentés à la mairie pour voter. 

La maïresse croit que la faible participation s'ex- 
plique par le fait qu'il s'agissait du premier référen- 
dum tenu séparément des élections. 

«On ne peut pas laisser le pont de Latham devenir 
dangereux. Il faudra trouver un autre 250.000 dollars 
à l'interne. Ayant déjàäexaminé toutes les possibilités, 
jenesaispascomméntnousallonstrouvercetargent». 

Mme McMahon est d'avis que la seule façon de 
trouver l'argent pour réparer le pont, au moins pour 
l'année en cours, est de prélever cet argent de la 
nouvelle entente économique qui vient d’être signée 
entre la ville et le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Cette entente détermine la somme d'argent que le 
gouvernement des T.N.-O, alloue à la ville de 
Yellowknife pour trois ans. 

































Accord financier 
entre Yellowknife 
et le GTNO 


La mairesse de Yellowknife, Pat McMahon, et le 
ministre des Affaires municipalesetcommunautaires, 
Titus Allooloo, ont signé le 16 février un accord 
financier. Celui-ci modifie la manière dont le GTNO 
donnait de l'argent à la municipalité jusque-là. 

Cet accord est l'aboutissement de négociations 
qui durent depuis 1989. La mairie recevra chaque 
année 4.1 millions de dollars du GTNO et ce pendant 
trois ans à compter du ler avril 1993, Cette entente 
pluriannuelle devrait permettre à la mairie de prévoir 
ses dépenses à long terme avec davantage de sérénité 
et de payerses dettes plus rapidement. 

Cette somme d'argent sera affectée à des secteurs 
aussi divers que les projets routiers ou le système des 
égouts. Ce type d'accordélimine lanécessité pour la 
municipalité d'obtenir chaque année, projet par pro- 
jet, l'aval du ministre responsable. 

PourPat McMahon, «cet accord représente un pas 
en avant vers plus d'indépendance financière de la 
municipalité. Dans trois ans, nous déciderons à nou- 
veau de reconduire l'entente ou non. Entouteas, nous 
nous réjouissons d'expérimenter ce projet». Titus 
Allooloo a indiqué de son côté que «d'autres com- 
munautés pourraient bénéficier d'une entente de la 
sorte. Nousallons d'abordvoircommentle programme 
fonctionne à Yellowknife». 


Le Gold Range privé 
d'alcool 





Le fameux bar de Yellowknife le Gold Range ne 
pourra pas vendre d'alcool durant deux semaines, du 
26 février au 9 mars. La commission des alcool en a 
décidé ainsi après deux jours d'audience. Le Gold 
Range a dépassé sacapacité légale de consommateurs 
qui est fixée à 262 personnes et a été le théâtre de 
nombreuses bagarres. 

De plus le bar devra payer une amende de 2 500$. 
Ce n'est pas la première fois que le Gold Range doit 
affronter les décisions de la justice. Il a déjà du fermer 
un jour ätroisoccasionsees dernières années. En 1989 
et 1990:pour violations de la loi sur la vente d'alcool 
eten 1988 pour violations des réglements sur la santé 
publique. 


L'Aquilon, 
l'hebdomadaire 


du Nord 








L'éducation en francophonie minoritaire 


L'aspect réparateur de l'arcticle 23 
de la Charte canadienne des droits et libertés 


L'Association des parents francophones de Ye 
en français langue première. Ces articles seront, à l'occasion, 
parents francophones (CNPF) et 


LaLoïiconstitutionnelle de 1982 
incorpore dans la Constitution la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. Cette Charte garantit à tous 
les Canadiens certains droits et li- 
bertés essentiels au maintien d'une 
société libre. L'article 23 est sans 
doute l’article le mieux connu de la 
Charte par les minorités franco- 
phones. L'article 23 décrit, en 
quelques paragraphes, les droits à 
l'éducation dans la langue de la 
minorité. Il stipule que: 

(1) Les citoyens canadiens: 

a) dont la première langue 
appriseetencore comprise estcelle 
de la minorité francophone ou an: 
glophone de la province où ils ré- 
sident, 

b) qui ont reçu leur instruc- 
tion, au niveau primaire, en fran- 
çais ou en anglais au Canada et qui 
résident dans une province où la 
langue dans laquelle ils ont reçu 
cette instruction est celle de la 
minorité francophone ou anglo- 
phone de la province, 

©) ont, dans l’un ou l’autre 
vas, le droit d'y faire instruire leurs 
enfants, aux niveaux primaire et 
secondaire, dans cette langue. 

2) Les citoyens canadiens 
dont un enfant a reçu où reçoit son 
instruction, au niveau primaire où 
secondaire,enfrançaisouenanglais 
au Canada ont le droit de faire ins- 
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truire tous leurs enfants, aux ni- 
veaux primaire et secondaire, dans 
la langue de cette instruction. 

3) Le droit reconnu aux ci- 
toyens canadiens par les paragra- 
phes (1) et (2) de faire instruire 
leurs enfants, aux niveaux primaire 
et secondaire, dans la langue de la 
minorité francophone ou anglo- 
phone d'une province: 

a) s'exerce partout dans la 
province où le nombre des citoyens 
qui ont ce droit est suffisant pour 
justifier à leurendroitla prestation, 
sur les fonds publics, de l'instruc- 
tion dans la langue de la minorité: 

b) comprend, lorsque le 
nombre de ces enfants le justifie, le 
droit de les faire instruire dans des 
établissements d'enseignement de 
la minorité linguistique financés 
sur les fonds publics. 

L'article 23 vise à rétablir 
l'équilibre entre les deux langues 
officielles dans le domaine de 
l'éducation. 

Ceci signifie en pratique - en 
vertu du nombre de francophones 
minoritaires vis-à-vis le nombre 
d'anglophones minoritaires. qu'il 
est impossible d'appliquer les mé- 
mes normes qu'aux anglophones 
en ce qui concerne le financement 
de l'éducation pour la minorité, au 
nombre minimum pour l'ouverture 
de classes, de programmes et 


S'il y a des sujets en particulier que vous voudriez 
discuter dans notre chronique éducation, n'hésitez pas à 
nous le faire savoir. L'Association des parents a comme 
mission la promotion des droits des francophones en ce 
qui a trait à l'enseignement du français langue première. 
Nous avons des contacts avec un certain nombre d'orga- 
nismes nationaux et suivons de près l'évolution des 
dossiers concernant l'éducation en milieu minoritaire. 


«Ce n’est pas très loin. 
et c'est gratuit! » 


Vous avez besoin d'aide pour remplir votre déclaration de 
revenus? Nous ne sommes pas très loin. En effet, nous ouvrons 
un comptoir d'information fiscale dans votre quartier. Vous y 
trouverez non seulement un éventail complet de guides, de 
formules et de publications, mais aussi des gens désireux de 
vous aider. Alors, si vous avez un problème avec l'un ou l'autre 
de vos documents, apportez-le-nous. Nous nous ferons un 
b plaisir de répondre à vos questions. 


LACAT TT 
Canada 


l'Association canadienne d'éducation 


du 23 février au 4 mars 1993 
lundi au samedi 
10h à 18h 


llowknife (APFŸ) vous présentera, mensuellem 
tirés de recherches effectuées p 
de langue française (ACELF). 


d’écoleseten ce qui atrait même au 
système d'éducation destiné aux 
francophones. 

L'interprétation de l’article 23, 
par la Cour suprême du Canada 
dans la cause Mahé (Alberta 1990), 
va au-delà des quelques lignes re- 
trouvées dans la Charte. L'impor- 
tance de ce jugement ne peut-être 
exagérée. Le plus haut tribunal du 
paysse permetd'éclaircir les points 
saillants de l’article 23. 

L'article 23 est destiné en outre 
à remédier, à l'échelle nationale, à 
l'érosion progressive des minorités 
parlant l'une ou l’autre langue of- 
ficielle et à appliquer la notion de 
«partenaires égaux» des deux grou- 
pes linguistiques officiels dans le 
domaine de l'éducation. 

Il est nécessaire, dans plusieurs 
cas, de mettre en place des mesures 
compensatoires qui feront contre- 
poids à la situation de minoritaire et 
d’assimilation. Unetellemesureest 
la classe d'acceuil. Celle-ci est 
destinée aux enfants d’ayant-droits 
qui n’ont jamais parlé, ne parlent 
plus ou très peu le français mais qui 
désirent avoir accès à une éduca- 
tion francophone. 

La classe d'acceuil leur permet, 
dans un milieu homogène franco- 
phone, de faire l'apprentissage de 
la culture et de la langue française. 
Laclasse d'acceuilaaussiune autre 
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raison d'être; elle accélère et faci- 
lite l'insertion sociale de ces en- 
fants dans l'école avec un minimum 
de stress. 

Il est important de prendre en 
considération la situation familiale 
minoritaire des années "90. Plu- 
sieurs foyers sont composés de 
mariages mixtes, c'est-à-dire, où 
seulement un des conjoints est 
francophone. 

La classe d'acceuil devient un 
des éléments essentiels d'appren- 
tissage dans plusieurs de ces situa- 
tions. À plusieurs occasions, 
l'assimilation de ces enfants se fait 
rapidement malgré les efforts ré- 
pétés des conjoints. 

La nature réparatrice de l’article 
23 ne peut être ignorée. Dans plu- 
sieurs situations, la survie de lacul- 
ture et de la langue française dé- 
pend de la disponibilité d'écoles 
homogènes francophones qui fa- 
çonnent leurs programmes de fran- 
çais selon les besoins réels de leur 
clientèle. 

La classe d'acceuil demeureune 
des solutions importantes vis-à-vis 


CRTC 


Décision 


ent, des articles portant sur divers aspects de l'éducation 
ar des organismes tels que la Commission nationale des 


le problèmed'intégrationd'enfants 
assimilés ou partiellementassimi. 
lés dans un milieu minoritaire. 

Le plus tôt les enfants sont pla. 
cés en situation d'apprentissage de 
la langue française, le meilleur pour 
ceux-ci. Sile parentréaliseque son 
enfant ne parle pas ou parle 
incorrectement le français, que se 
soit en 1re, 2e ou 4e année, il es 
urgent qu'il voit à remédier à cette 
situation le plus rapidement possi. 
ble. 

Si vous avez des questions au 
sujet de l'éducation françaislangue 
première, n'hésitez pas à contacter 
l'Association des parents franco. 
phones de Yellowknife au 920-7434, 
où la direction de l'École Allain st- 
Cyr au 873-3477. 

Nousencourageons noslecteurs 
à nous faire parvenir leurs ques. 
tions à : Association des parents 
francophones de Yellowknife, c.p. 
2243, Yellowknife, XI1A 2P7. 

Nous nous ferons un plaisir de 
vous répondre et d'ajouter vos 
questions à notre chroniquessi cel: 
les-ci s'avèrent d'intérêt général. 


Canadä 


Décision 93-26. Yellowknife Dene Band Corporation Lid:, Detah 
(T.N.-0.): APPROUVÉ- Licenced'entreprisé dedistribution parcäbleen 
vue de desservir Detah, expirantle 31 août 1995: Vous pouvez consulter 
1Ës documents du CRTC dans la l'Gazette du Canada”, Partie |; aux 


büreaux du CRTC: dans les bibliothèques deréférence; etaux bureaux de 
la titulaire pendantles heures normales d'affaires Pour obtenincopie de 
documents publics du CRTC, prière decommuniquerayec le CRTCaux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997:Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, 


(604) 666-211 1.1 


E+ 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commission 



































l'édifice W.G. Brown) avant : 


février 1993. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques: 


vs VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Bureau de hameau 


Appel d'offres pour les plans et la 
construction d'un nouveau bureau de 
hameau d'environ 270 m° 
- Hall Beach, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° étage 
de l'édifice YK Centre) où au commis aux contrats, a/s du 
Bureau du surintendant régional, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvemerment des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
laaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de 


14 h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993 
16 h, heure d'igaluit, le 25 mars 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 5 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet. 


La garantie de soumission estexclue pource projet. Cependant, 
une garantiecontractuelleseraexigée lors del'octroidu contrat. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Sula Zagorac 
Agent de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 

Sam Denhaan 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6366 






















LE SOUFFLE FRANCOPHONE DIESMER 


Faculté S 


8406, 
Edmonton, AB 


t-Jean, University of Alb 
rue Marie-Anne Gaboury 


Conférence à Yellowknife le 6 mars 


erta 


T6C 4G9 


L'exogamie et l’école francophone 


en question 


L'Association des parents francophones de Yellowknife organise le 6 mars à Yellowknife 


un colloque intitulé «L'école francophone, le miroir de nos enfants». 


Cette journée sera 


animée par Erank McMahon, professeur et administrateur à la Faculté Saint-Jean 
d'Edmonton. Celui-ci nous a expliqué, dans une entrevue par téléphone, le sens de ce 


colloque. 
Emmanuel Carcano 

Le colloque portera, le matin, 
sur l'école francophone. «Parlons 
franc», un film de 57! réalisé par 
l'office national du film du Canada, 
sera diffusé comme point de départ 
d'une discussion. «C'est un film 
bien fait, qui pose clairement les 
problèmes. De quoi s'agit-il? De 





+ 









A4 
Élèves de l'école Allain Saint-Cyr. 


l'anglais, qui est envahissant, iné- 
vitable. Et puis on vit dans une 
situation où peu d'institutions per- 
mettent de fonctionneren français. 
Les seuls lieux sont l'école et le 
foyer», explique Frank McMahon, 
professeur à la faculté Saint-Jean 
d'Edmonton qui animera la confé- 
rence. L’après-midi sera consacrée 


Le chef de la Nation Dénée à Bruxelles et à Londres 


Bill Erasmus en campagne 
contre le boycott des 


fourrures 






aux mariages exogames. Frank 
McMahon se penchera sur les in- 
quiétudes associées À l'éducation 
des enfants issus de ces mariages 
mixtes. Il a vécu et vit encore lui- 
mêmecette situation: son père était 
irlandais, $æmère franco-albertaine. 
Son épouse, née en Angleterre, ne 
parlait pas un mot de français au 
début de leur mariage. Ils ont 
maintenant quatre enfants. «Je 
pense qu'il faut insister sur la dif- 
férence entre les écoles 
d'immersion et les écoles françai- 
ses. Ilestcapital que lesenfants qui 
fréquentent une école française 
Sachent que c'estune communauté 
particulière. Il faut que les parents 
aient eux aussi conscience de ces 
spécificités et d'une identité. Une 
identité collective, c'estimportant. 
Parfois les communautés franco- 
phones sonttroprepliées sur elles- 
mêmes», 


Suite en page 3 
Colloque 
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Pollard dépose son budget 
de 1993-1994 


Marina Devine 

Le ministre des Finances, John Pollard, croyait pouvoir présenter 
un budget d'opération équiHibré pour 1993-1994, En fait, il yauraun 
déficit d'au moins 885 000$ sur un budget global de 1,2 milliards de 
dollars. 

Ce déficit s'explique par le fait que le gouvernement a retardé 
jusqu'au 1“ juillet prochain la mise en oeuvre de son impopulaire 
politique de logementdesemployésdelafonction publiquetemitoriale. 

M. Pollard comptait également que les huit millions de dollars 
perçus en vertu de la nouvelle taxe surtes salaires auraient contribué 
à équilibrer le budget. Toutefois, le député de Nahendeh, Jim Antoine, 
qui est le nouveau président du Comité permanent sur les finances, a 
déclaré jeudi 18 février que son comité ne pouvait pas appuyer cette 
nouvelle taxe dans sa forme actuelle. «Plusieurs choses peuvent 
encore avoir un impact négatif», a admis M. Pollard au moment de la 
présentation du budget aux journalistes. 

Entre autres, le gouvernement fédéral pouuraiteffectuer de nouvel- 
les coupures dans son programme de logement. Et le gouvernement 
temitorial poursuitson action judicaire contre le fédéral pourtenter de 
percevoir plus de 79 millions de dollars en frais de santé non payés. 

Il se peut également que les sommes destinées aux programmes 
d'aide sociale augmentent. Les gens qui font du piégeage ont du mal 
à poursuivre leur activité et à vendre leurs fourrures. Selon Jim 
Antoine, les nouveaux pièges sont difficiles à utiliser. 

Pollard ne veut pas entendre parler de réduire les efforts pour 
décentraliser le gouvernement territorial, même pas pour sauver de 
l'argent au gouvernement. 

Le gouvernement va plutôt tenter de réduire les voyages. Les 
agences gouvernementales paieront davantage pour les services 

Les petites communautés devront payer davantage pourtransporter 
de l'alcool. Etles subventions auxentreprises pourl'eauetlesservices 








Suite en page 3 


Budget 93-94 


Bill Erasmus, le chef de la Nation Dénée, était en Europe 
du 12'au 21 février. Pour discuter des lois européennes sur 
le marché de la fourrure et de leurs conséquences sur la vie 


des autochtones. 
E.C: 

C'est par Londres que Bill 
Erasmus, lechefdela Nation Dénée, 
à commencé sa tournée le 12 fé- 
vrier dernier. Il y a rencontré le 
pasteur David Hope, l’un des 41 
pasteurs signataires en Grande- 
Bretagne d'un manifeste contre le 
Marché de la fourrure. «L'Eglise 
bnglicane, a fait remarquer Bill 
Erasmus lors d'une conférence de 
presse à Yellowknife, nous a pour- 
lant toujours soutenus au Canada». 
Bill Erasmus s'est efforcé d'expli- 
Huer au pasteur Hope les graves 
Fonséquences de telles décisions 
Pourson peuple. «Si il n’y a pas de 

marché pour la fourrure, notre peu- 


ple va devoir vivre sur le bien-être 
social; son mode de vie vachanger. 
Est-ce cela que veulent les pas- 
teurs?», a-t-il déclaré dans une en- 
trevue accordée à un quotidien an- 
glais, le Daily Telegraph. Le pas- 
teur Hope a reconnu qu'il n'avait 
passuffisamment pris en compte la 
situation des Indiens qui vivent 
traditionnellement de la chasse des 
animaux à fourrure. 

BillErasmus s’estensuite rendu 
à Bruxelles où il a rencontré des 
fonctionnaires du Parlement euro- 
péen. Le conseil de régulation de la 


Suite en page 3 
Erasmus 
LS Sci 





Léolo, un film de Jean-Claude Lauzon, avec, entre autres acteurs, Pierre Bourgault, Ginette Reno, 
Marime Collin, Giuditta del Vecchio et Julien Guiomar, au cinéma Capitol à Yellowknife 


dimanche 28 février, à 14h00. 





Informations nationales 

Informations territoriales … 

Éditorial : Les jeunes et la francophonie 
Echos des T.N.-0. PE 
L'Aquilon pour toujours, point de vue … 


Un fonds d'investissement 


pour les Franco-Ontariens? 
voir en pagé 5 ] 


Sylvie 
Francoeur, 
agente de dé- 
veloppement. 
Portrait en 
page 6 


























Pour faire taire les critiques 


Le gouvernement ajoute de nouveaux 
motifs justifiant un abandon d'emploi 


Ottawa, le 17 février 1993 
(APF)- Ceux quiquittentunemploi 
sans justification ou sont renvoyés 
pour inconduite ne seront plus ad- 
missibles aux prestations d'assu- 
rance-chômage äcompter du 4avril 
prochain. 

Malgré les critiques qui fusent 
de toute part, surtout au Québec, le 
gouvernement conservateur main- 
tient, dans un nouveau projet de loi 
visant à comprimer ses dépenses, 
son intention de priver de presta- 
tions ceux et celles qui quitteront 
sans raison valable leur emploi où 
quiserontcongédiés pour mauvaise 
conduite. 

À la différence cependant du 
projet de loi C-105, le nombre de 
motifs inscrits dans le projet de loi 
C-113 justifiant l'abandon volon- 
taire d’un emploi passe de 5 à 13, 
de façon à couvrir les 40 situations 
reconnues par la jurisprudence 
comme des motifs justifiant 
l'abandon volontaire d’un emploi, 
sans encourir une pénalité. 

Déjà, la Loi sur l'assurance- 
chômage prévoyait les cinq motifs 
SUIVaMS: 

a) harcèlement, de nature 
sexuelle où autre; 

b)nécessité d'accompagnerson 
conjoint ou un enfant vers un autre 
lieu de résidence; 

ce) discrimination fondée surdes 
motifsdedistinetionillicite, au sens 


de la Loi sur les droits de läbper- 
sonne; 

d) conditions de travail dange- 
reuses pour sa santé ou Sa SÉCUrité; 

e) nécessité de prendre soin d'un 
enfantou d'un membre de la famille 
immédiate. 

À ces motifs s’ajouteront main- 
tenant: 

f) l'assurance raisonnable d'ob- 
tenirun autre emploi dans un avenir 
immédiat, 

g) des modifications importan- 
tes de ses conditions de rémunéra- 
tion; 

h) un excès des heures supplé- 
mentaires ou bien une non rému- 
nération de celles-ci; 

i)des modifications importantes 
des fonctions; 

j) des relations conflictuelles 
avec un supérieur, dont la cause 
n'estpasessentiellementimputable 
à l'employé; 

k) des pratiques de l'employeur 
contraires à la loi; 

1) la discrimination relative à 
l'emploienraisonde l'appartenance 
à une association de travailleurs; 

m) l'incitation indue par l'em- 
ployeur à l'égard d'employés à 
quitter leur emploi; 

n)outoutes autres circonstances 
raisonnables. Ce qui signifie que 
EmploietImmigration Canadaaura 
aussi la flexibilité d'adopter des 
règlements en ce qui concerne la 


Le N.PD propose un plan 
pour une économie de plein-emploi 


Ottawa, le 18 février 1993 
(APF)- Le Nouveau parti démocra- 
tiquecroitpouvoireréer 1,5 million 
de nouveaux emplois d'ici les cinq 
prochaines années grâce à un plan 
stratégique, dont l'objectif ultime 
est le plein-emploi au pays. 

Cet ambitieux objectif du plan 
stratégique dévoilé par le chef du 
parti, Audrey McLaughlin, ne per- 
mettraiioutefois pas d'atteindre le 
plein-emploien 1998, maïs plutôt 
de ramener le taux de chômage à 
7,19e.«Leplein-emploine veutpas 
dire ladisparitioncomplèteettotale 
du chômage, Le plein-emploi ne 
veut pas dire que nous serons en 
mesure de garantiruntravail à tous 
les Canadiens», à tenu à préciser 
Mme McLaughlin. 

On prétend toutefois pouvoir 
faire fonctionner l'économie ca- 
nadienne de telle sorte que le 
nombre d'emplois disponibles au 
Canada sera tés près du nombre 
d'hommes et de femmes sur le 
marché du travail. En résumé, le 
NPD veut s'attaquer d'abord au 
chômage, remettre les gens au tra- 
vail, avec l'aide de l'Etat. Une éco- 
nomie, ajoute le parti, qui sera au 
service des gens. 

Pour y arriver le N.P.D propose 
de tout effacer et de recommencer 
à zéro, ce que le parti appelle «une 


réorientation majeure de la politi- 
que économique canadienne». Ce 
virage passe par la suppression de 
l'Accord de libre-échange avec les 
Américains, le retrait du Canada de 
l'accord de libre-échange nord- 
américain, et l'abolition de la TPS 
sur une période de cinq ans. Pour 
compenser la perte des revenus 
générés par cette taxe, le N.P.D. a 
l'intention de modifier lerégime de 
l'impôt pour faire payer les riches 
et mettre en place un impôt sur la 
fortune qui touchera 10% des plus 
riches contribuables. 

Onpropose aussi lacréation d'un 
Fondsnationald'investissementde 
10 milliards sur cinq ans pour les 
entreprises canadiennes. Ce fonds 
permettrait aux entreprises nouvel- 
les eten croissance d'avoir accès à 
du capital de risque pour leur dé- 
veloppement 

Le NPD. réserve une bonne 
placedans sonplan stratégique aux 
coopératives et aux entreprises de 
développement communautaire, 
qu'il veut encourager en leur don- 
nant aussi accès au Fonds national 
d'investissement. Lescoopératives 
auraient également accès aux mê- 
mes avantages fiscaux que les so- 
ciétés. On veutaussisupprimerles 
politiques en matière de fiscalité et 
de réglementation et d'achats qui 


En … 


notion de motifs de façon, expli- 
que-t-on, à maintenir le maximum 
de justice aux prestataires. 

Emploi etImmigration donnera 
le bénéfice du doute aux prestatai- 
res dans les cas où l'employeur et 
l'employé présenteraient des preu- 
vescontradictoires ou équivalentes 
dans le cas d'un abandon volon- 
taire. Preuves qui empécheraient 
de déterminer clairement si l'em- 
ployé avait des raisons valables de 
quitter son emploi. 

D'autre part, les travailleurs qui 
quittent leuremploi pour préserver 
l'emploi de leurs collègues de tra- 
vail seront admissibles aux presta- 
tions de l'assurance-chômage. 

Pour protéger les victimes de 
harcèlement, le gouvernement ac- 
cepte que toutes les audiences sur 
des cas de cette nature OU Sur un 
autre type de harcèlementaientlieu 
âhuisclosouenprivé, àlademande 
du témoin. Enfin, le taux des pres- 
tations correspondra à 57% du sa- 
laire moyen assurable, plutôt que 
60% comme c'est le cas 
présentement. Cette décision de 
diminuer les prestations des chô- 
meurs est qualifiée de «mesure 
provisoire» et sera valide pour les 
deux prochaines années, soit jus- 
qu'au 4 avril 1995. Ottawa compte 
ainsi économiser 550 millions au 
cours des neuf prochains mois et 1 
milliard l'an prochain. 


nuisent aux coopératives. 

Leplanstratégiqueproposeaussi 
d'investir 1,5 milliard par année 
pendant cing ans dans un Pro- 
gramme national de renforcement 
des infrastructures tels que le ré- 
seau routier, le transport public et 
les zones portuaires. 

Le Programme national de gar- 
deries enterré par les conservateurs 
voilà quelques années refait sur- 
face dans le plan stratégique des 
néo-démocrates. Le programme de 
garderies proposé serait à but non 
lucratif et créerait, dit-on, 60 000 
nouvelles places dans les garderies 
et 70000 nouveaux emplois, Coût 
du programme: 250 millions la 
première année et 1,5 milliard par 
année à compter de la cinquième 
année d'existence. En prime, les 
autochtones auraient droit à un 
programme bien à eux, de façon à 
respecter leurs valeurs et leurs tra- 
ditions. 

Le N'P.D. croit que son plan 
d'action permettra de réduire le 
déficittouten provoquantune baisse 
du chômage. On estime aussi que 
ce plan permettra de réduire l'in- 
flation. Enfin, l'élimination de la 
TPSprovoqueraune baisse des taux 
d'intérêt, soutientleN.P.D. touten 

allégeant le fardeau fiscal des Ca- 
nadiens 
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Par Antoine Zatalan 

Depuis qu'aux Etats-Unis le 
président Johnsomalancé en 1964 
l'idée d'une «société juste», la pau= 
vretécomme phénomène socialn'a 
cessé d'être étudiée sous toutes ses 
formes par le biais d’études scien- 
tifiques ou pseudo-scientifiques qui 
portent des titres tels que: «La 
femme et la pauvreté, dix ans plus 
tards, «Le bien-être social au Ca- 
nada: un filet de sécurité troués et 
«Comment combattre la pauvreté 
chez les enfants?». Ia déjà été dit 
d'une façon presque méchante qu'il 
y a plus d’études sur les pauvres 
qu'il yade familles qui vivent dans 
la pauvreté. 

Toutes les excuses sont bonnes 
pour sombrer dans l'inaction. On 
s'estévertué à mesurer la pauvreté, 
à l'observer, à mener des enquêtes 
auprès des ménages, à affiner les 
méthodologies et les définitions et 
à ventilerles statistiques. Alors na- 
quirent des expressions telles que 
«risque de pauvreté» et «seuil de 
pauvreté». Mais toutes ces acroba- 
ties n’ont pas enrayé la brutale vé- 
rité qui est qu’au début de la décen- 
nie 3,6 millions de personnes vi- 
vaient dans la pauvreté. En 1990, 
on dénombrait 3,8 millions de pau- 
vres. Mais avant d'analyser ce 
phénomène de pauvreté, notons les 
faits saillants basés sur les données 
de 1990: 

-Il y a plus d’un million d’en- 
fants de moins de 18 ans vivant 
dans la pauvreté: un enfant sur six. 
On ne devrait donc pas être surpris 
des événements tels que ceux qui 
viennent de survenir à Davis Inlet. 

-Pour les personnes âgées de 65 
ans et plus, les chiffres sont de 554 
000, soit 19,3% de la population 
des aînés. 

-Chez les personnes vivant seu- 
les, le taux de pauvreté dépassait 
les 34 %. 

-Le risque de pauvreté est beau- 
coup plus grand pour les femmes 
que pour les hommes. Par exem- 
ple, les familles monoparentales 
ayant une femme à leur tête affi- 
chaïent un taux de pauvreté de 
60,6%, soit un chiffre largement 
supérieur aux niveaux enregistrés 
chez les couples mariés. 

-Au Québec, le taux de pauvreté 
est le plus élevé, 18%, soit 1,2 
million de personnes, Donc en 
1990, 31,4% des Canadiens vivant 
dans la pauvreté étaient au Québec. 

Le profil de la pauvreté au pays 
est beaucoup plus terne qu'on ne le 
pense. Y-a-t-il du progrès? Les 
gouvernements prennent-ils les 
bonsmoyens pourenrayerce fléau? 
Commentfaire pourréduire le poids 
deceproblèmesocio-économique? 
Plusieurs actions peuvent être pri- 
ses et plus particulièrement les sui- 
vantes!: 

1) Les gouvernements doivent 
prendre toutes les mesures néces- 
saires pour encourager le travail 


SIHAGEN 


Qualitypet 
products 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


En vérité je vous le dis 


J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue >! 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 

Tél : (403) 873-5190 

























































des épouses. En effet, en 1990, « 
note que 8,3%1des familles étaicn 
pauvres. Sans le revenu des époul 
ses, ce chiffre aurait plus que dou 
blé (17,3%): Dans ce contexte, ur 
programme national de garden 
n'est pas un Caprice, Mais une n€ 
cessité. 

2) Il faut améliorer les régime. 
de retraite. L'espérance de vie et le 
besoins des aînés sont souvent pl 
élevés qu'ils ne le pensent. Le 
gouvernements doiventencourape| 
le secteur privé, par l’introductioy 
des avantages fiscaux, à promouvoil 
les régimes privés de retraite. {| 
cela n’est pas fait, on risque de voi 
de plus en plus des aînés sombre 
dans la pauvreté. 

3) 11 n'est pas étonnant ( 
constater que le taux de pauvre( 
des adultes de moins de 65 ans sul 
généralememnt de près l'évolution 
du taux de chômage. Done, la pà 
nurie de bons emplois est la causy 
majeure de la pauvreté. Le Chômag, 
devrait être l'ennemipublicnumén 
1. Qu'on mette fin à ce choix entr 
l'inflation et le chômage. La créa 
tion d'emplois devrait être la prio 
rité gouvemementale. Des«primes) 
pourlacréation d'emplois devraicn| 
étre instaurées dans le secteur privé! 

4) Qu'on retourne aux sources 
L'éducation est le meilleur moye 
de combattre la pauvreté. Tout | 
phénomène de «décrochage» al 
niveau secondaire devrait être réé. 
valué. Les enfants des pauvre 
présentent un plus haut risque di 
décrochage et la pauvreté engendr| 
la pauvreté. Ceci peutetdevrait ét 
corrigé. 

5) Il faudrait encore des pri 
grammes de formation..mais as! 
Surons-nous qu'ils soient en harl 
monie avec les emplois existants} 
La formation professionnelle est 
meilleure assurance contre le chô 
mage et la pauvreté. 

6) On associe avec raison |} 
pauvreté au chômage. Il faut met} 
l'emphase sur le deuxième reven 
familial qui s'avère une excellent 
façon de combattre la pauvreté. El 
fait, en 1990, les familles à un sci] 
revenu avaient un taux de pauvrell 
de 22,1%, tandis que dans les fi 
milles à deux revenus, le taux 0 
pauvreté n'était quete 5,7%" 
dire que certains suggèrcil 
fortement que la place de la femn 
estdans un foyer...un foyer pauvr] 
je suppose! 

line suffit pas de dire, commel! 
vieux proverbe, «Aïde-toi et le ci 
tlaidera». Les gouvernements oil 
une responsabilité et doivent jou} 
un rôle important. 

On ne peut pas faire com 
Salomon et ne pas planifier l’avtl 
nir. A chaque jour sa misère, certe 
mais pour certains cette misère C 
constante etil serait bon de chan£i 
cette situation. 

Antoine Zalatan est professel 
agrégé à l'Université d'Ottawa. 







uite de la page 1 
‘estladeuxième fois que Frank 
feMahon vient à Yellowknife. La 
jremière fois il avait seulemnt 
hangé d'avion à l'aéroport. 
Shlvient animer ce colloque, 
est parce qu'il aime s'impliquer 
ans la francophonie. Le domaine 












oque sur 
exogamie et l'école 
rancophone 


de recherche pour sa thèse fut la 
transmission de la culture franco- 
phone minoritaire dans les écoles 
francophones. 

Les discussions etdébats du col- 
loque porteront également, sans 
doute, sur la situation des T.N.-O. 












en Europe 
uite de la page 1 
EE (communauté économique 
ropéenne) a pris en novembre 
D91 des décisions qui pourraient 
rsement affecter le marché de la 
burrure. L'usage des pièges à mâ- 
hoires sera interdit dans la CEE le 
r janvier 1995 au plus tard. 
Parailleurs des mesures seront 
rises pour interdire l'importation 
e fourrures provenant de ce type 
chasse traditionnelle. 
Bill Erasmus a expliqué que 
beaucoup de gens n'étaient pas 
onscients qu'éliminer les pièges à 
lachoires peut mettre la vie des 















Bill Erasmus en tournée 


autochtones en danger. Que nous 
vivons encore sur ces traditions. 
Maïs les mouvements écologiques 
sont très forts en Europe. Pour faire 
pression, il faut de l’argent. Les 
gens ont une mauvaise connais- 
sance, pas seulement du Canada 
mais aussi des autochtones. Nous 
espéronspouvoirallerplussouvent 
enEurope pourinfluencerles gens. 
Il faudrait pouvoir aller dans les 
universités, faire des campagnes 
d’information, publier des docu- 
ments». 
Reste à trouver des fonds. 
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égout seront réduites. 
Dans certains secteurs, le gou- 
mementterritorial dépensera da- 
intage L'Assemblée législative 






ménagera cette année dans ses 
Duveaux locaux. Elle a aussi siégé 
lus longtemps cette année, et les 
ais de tenue de réunions et de 
iplacements ont également aug- 
lenté. Le budget total de l’Assem- 
léc législative est fixé pour 1993- 
294 à 17,5 millions de dollars, 
tre 7 millions en 1988-1989. 
Sept communautés, toutes au 
rd du Grand lac des Esclaves, 
lriront un plus grand nombre de 
laisses, 

Un nouveau programme de for- 
tion au ministère de l'Education 
Dutera six millions de dollars. 
Ce sont les seuls indices dans le 






hn Pollard avec Nellie Cournoyea. 


Budget 93-94 des T.N.-O 


budget qui montrent que les Terri- 
toires du Nord-Ouestse préparent à 
entamerune période de développe- 
ment. 
















Mais selon le discours du budget 
du ministre des Finances, il y aura 
de nombreux nouveaux projets qui 
verront le jour : la pipeline de gaz 
näturelldu Mckenzie Delta, des ex- 
plorationsdediamants dans le North 
Slave et le Keewatin, des projets 
hydro-électriques dans le North 
Slave, des mines de métaux précieux 
dans le Kitikmeot et une route de 
plus de 800 kilomètres entre 
Yellowknife et Coppermine. 

«Si nous pouvons endurer jus- 
qu’à la fin de l’année, nous serons 
peut-être la seule juridiction au 
Canada qui présentera un budget 
équilibré», a déclaré M. Pollard. 
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n des «Pas frette aux yeux» pour le Caribou Carnaval. 





INFORMATIONS TERRITORIALES 


L'AQUILON, 26 FÉVRIER 1993, PAGE 3 





L'ACFA PROVINCIALE ET CHFA/RADIO-CANADA 
INVITENT LES ARTISTES FRANCOPHONES 

DE L'ALBERTA À ; 

PARTICIPER AU 


DELA CHANSON 


QUOI: un concours qui permet aux artistes retenus de se présenter en 
spectacle accompagnés par des musiciens professionnels. Six artistes 
seront retenus pour le spectacle. 

QUAND: le vendredi 7 mai 1993. Les artistes doivent être libres pour. 
participer à là semaine d'atelier qui se déroulera du 3 au 7 mat. 

CATEGORIES: - interprète 

- auteur-compositeur-interprète 

PRIX: - prix d'excellence décerné aux lauréats de chaque catégorie 

- Participation au Gala Interprovincial à Vancouver en juin 1993. 

CONDITIONS: - être âgé(e)s de 16 à 35 ans au ler september 1993 

- résider en Alberta depuis au moins 6 mois. 


DATE LIMITE D'INSCRIPTION: LE 7 AVRIL 1993 


Pour plus de renseïgnements: Ronald Tremblay, coordonateur: 
Yves Caron, producteur: 


468-7827 
466-1680 


| 
[ce US? CHFA/Alberta 
and RS 












Colloque 


«L'école francophone, le miroir de nos enfants» 


Date : Samedi, 6 mars 1993 

Heure : 9h 

Endroit : Hôtel Explorer, salle Katimavik C 
Animateur : Frank McMahon 

L'Association des parents francophones de Yellownife a le plaisir d'inviter la popula- 
tion francophone et francophile de Yellowknife à participer au colloque «L'école franco- 
phone, le miroir de nos enfants». Cette journée sera animée par Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté Saint-Jean d'Edmonton. M. McMahon a effectué des 
recherches approfondies sur la transmission de la culture francophone minoritaire dans 
les écoles et sur le phénomène de l'assimilation. 

M. McMahon nous parlera des forces et des faiblesses de l'école francophone telles 
qu'identifiées dans le film «Parlons Frame» production de l'Office national du film du 
Canada. L'après-midi sera consacré au thème des mariages exogames (français -autre), 
situation de plus en plus commune à travers le Canada. Quels sont les avantages et les 
faiblesses des mariages bilingues? Les ateliers de l'après-midi se dérouleront en anglais et 
en français pour permettre à tous de participer s | 

M. McMahon se penchera particulièrement sur les inquiétudes et les questions asso- 
ciées à l'éducation des enfants issus de mariages mixtes. 

Ce sera une journée informative et stimulante qui aura pour but d'informer les parents 
du bien-fondé d'éduquer leursenfants dans une école de français langue première. 

Soyons des parents informés 
Notre éducation personnelle assurera celle de nos enfants 
Un lunch sera disponible pour les participants. 
Il y aura un service de garde disponible sans frais 
à l'école Allain Saint-Cyr de 8h30 à 16h30. 
Assurez-vous, s'il vous plaît, d'envoyer votre enfant avec son dîner. 
Les collations seront fournies par la Garderie Plein Soleil. 
Pour de plus amples informations ou pour vous pré-inscrire aux ateliers, 
contacter Marie Patterson au 920-7434 (bureau) ou au 873-5005 (à la maison). 



















































La jeunesse franco-ténoise 
Une force vitale 


pour la comunauté 


Les jeunes sont souvent de grands 
oubliés. On les trouve mignons, bien 
sûr;onritgentimentaveceux maisonne 
les prend pas vraiment au sérieux. On 
les estime trop jeunes pour être capables 
d'engagement. 

Pourtant, rien n’est plus faux. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, les jeunes 
sont devenus une force active et bien 
organisée. 

Ils constituent notre relève et il est 
important qu'on leur fasseune véritable 
place au sein de la FFT. Ils amèneront 
avec eux un souffle de fraîcheur, des 
façons nouvelles de faire les choses etun 
regard engageant sur la réalité. 
Ils seront d’une aide précieuse dans des 
dossiers qui risquent de prendre de plus 
enplus deplacedansnoscommunautés, 
comme ceux de la refrancisation et de la 
culture française, par exemple. 

Ée regroupement de jeunes franco- 
phonesestun phénomènenouveaudans 
les T.N.-O. 

Son émergence témoigne du fait que 
la francophonie ténoise est en train de 
prendre racine et de s'épanouir. La prise 
de conscience de notre pérennité aura 
un effet d'entraînement. 

On peut songer maintenant que, 
comme dans les autres provinces du 
Canada, les francophones du Nord sont 
ici pour rester et qu'au fil des ans, ils 
poseront les gestes de leur propre his- 
toire. 































Pourles jeunes, l'aventureacommencé 
aveclaparticipationde deuxjeunes ténois 
l'an dernier au Parlement jeunesse tenu à 
Régina. 

Cette activité, populaire dans toutes 
les démocraties du monde, permet aux 
jeunes de tester leurs habiletés comme 
politiciens de demain. 

Nos représentants des Territoires ont 
raffolédeleurexpérienceetsontrevenus 
tellement inspirés qu'ils ont décidé de 
former un regroupement de jeunes dans 
les Territoires. 

Rapidement, on s’est structuré. Plu- 
sieurs réunions ont déja été organisées 
pour structurer ce groupe, lui donner 
une mission et des buts précis. Il est 
prévu que le comité prépare également 
un programme d'activité, dont la tenue 
d’un Parlement jeunesse à Yellowknife 
en novembre prochain. 

En gros, le regroupement de jeunes 
franco-ténois veut trouver des moyens 
de vivre et de s'amuser en français dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Ils vont 
créer un réseau territorial dirigé par une 
structure démocratique. 

Déjà, ils ont élu leur présidente, 
Marianne Bélair, une des deux représen- 
tantes des T.N.-O. au parlement Jeunesse 
de l’an dernier. 

Nous leur souhaitons du succès dans 
leurs activités et les assurons de notre 
entiersoutien dans la réalisation deleurs 
activités. 


Louise Doren 
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MOTS CROISES 
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HORIZONTALEMENT 


1-Sans importance. 

2-Chose sans valeur - 
Atome électrisé. 

3-Fentes peu profondes 
dans l'épaisseur de la 
peau. 

4-Particule d'un élé- 
ment chimique qui for- 
me la plus petite 
quantité pouvant se 
combiner Lichen 
poussant sur les vieux 
arbres. 

5-Coupé jusqu'à la peau 
- Sera établi en quel- 
que endroit. 

6-Préf. privatif - Inter]. 
exprimant le bruit 
d'un coup - Acquis - 
Symb. de l'antimoine. 

7-Excessif - Ordre des 
cérémonies. 

B-Parties semblables 
qui composent un 
nombre Roues à 
gorge. 

9-Porte au pouvoir - 
Oiseau. 

10-Diminution des 
dépenses. 

11-Charpente humaine - 
Pilier carré saillant, 
sur la façade d'un 













édifice -Quin'est point 
brouillé. 

12-Fine, rusée - Qui a de 
gros os. 





VERTICALEMENT 


1-Arbre à feuillage 
persistant - Souci, 
tracas - Dieu de 
l'Amour. 

2-Qui se promènent, qui 
se divertissent la nuit. 

3-Tumeur sur la jambe 
du cheval - Mariés. 

4-Article - Sifflement 
pour appeler. 

5-Ferait manger beau- 
coup - Homme avare. 

6-Refuta - Qui manque 
de virilité. 

7-Nés de - Personnes 
professant la même 
doctrine. 

8- Les fesses -Sainte. 
9-Couvrirai d'un revête- 
ment. 

10-Facile 
gérance. 

11-Lac du Soudan - 
Légumineuses - Pré- 
nomféminin. 

12-Explosif - Emploie 
avec excès - Pronom 
usité entre intimes. 


Avons la 
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Droits d'auteur protégés par Promotion G & Pine. xt rue Hichelieu, Saïnt- 
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Pour encourager le développement économique 


INFORMATIONS NATIONALES 


Les Franco-Ontariens songent à créer 
un fonds d'investissement 


Depuis une dizaine d'années, les Franco-Ontariens réfléchissent aux moyens de créer un fonds d'i 
économique des 500 000 Franco-Ontariens et surtout qui aïiderait les 8 000 petites et moyennes entr 


Ottawa, le 17 février 1993 
(APE): Les Franco-Ontariens son- 
genbä créer un fonds d’investisse- 
ment qui permettrait aux entrepri- 
ses francophones d'avoir accès à du 
capitalide risque. 

Cette question fera l'objet de 
sérieuses discussions entre les 
intervenants économiques franco- 
ontariens, lors d'un séminaire éco- 
nomique qui aura lieu le samedi 6 
mars dla Cité collégiale d'Ottawa 
sous le thème «Le Fonds d'inves- 
tissement: un outil à créer». Ce 
séminaire s'inscritdans une démar- 
che nationale, qui connaîtra son 
aboutissement du 16 au 18 avril 
prochain, alors que la ville d'Ottawa 
seral'hôte d’un grand sommetéco- 
nonique pour les communautés 
francophones et acadiennes. 
L'Ontario français réfléchit depuis 
au moins 10 ans à des façons de 
favoriser le développement écono- 
mique des 500 000 Franco- 
Ontariens. 


Une réflexion ancienne 


Le ler Plan de développement 
global de la communauté franco- 
ontarienne adopté définitivementen 
septembre 1984 proposait à l'épo- 
que lacréation de structures de sup- 
port au développement éco- 
nomique, sans préciser 
lesquelles.Quatre ans plus tard, une 








sent davantage les attentes de la 
communauté dans le domaine du 
développement économique, On 
parlealorsdelacréation d’un fonds 
de capitallde risque pour les entre- 
prises franco-ontariennes. On pro- 
pose aussi la création d’une caisse 
d'entraide économique et oninvite 
le Conseil de la coopération de 
l'Ontario à encourager activement 
la création d’une institution d'in- 
vestissementcoopératif. Samission 
principale serait l'investissement 
dans les secteurs commercial, in- 
dustriel et agricole. C'étaiten 1988 
et cette première rencontre au 
sommet ouvrait la voie à la plani- 
fication économique régionale. 
Cette préoccupation se retrouve 
également dans le nouveau Plan de 
développement global de la com- 
munauté franco-ontarienne adopté 
lors du Sommet de la francophonie 
ontarienne, qui avait lieu à Toronto 
en juin 199]. Le Plan propose la 
création d’un fonds de développe- 
ment des coopératives et, surtout, 
propose que les caisses populaires 
de l'Ontario établissent, en colla- 
boration avec les divers partenaires 
économiques del/Ontario francais, 
un fonds pour augmenter 
l'accessibilité des entreprises fran- 
cophones au capital nécessaire à 
leur développement. 
Parallèlement, le gouvernement 


projet devrait être annoncé d'ici le 
30 juin prochain, 

EnOntario français, laréflexion 
n'est pas suffisamment avancée 
pour déterminer combien, et sur- 
tout qui fournirait le capital de dé- 
partdansunfonds d'investissement, 
et à quelles conditions. Mais on 
devine bien que la Fédération de 
même que l'Alliance des caisses 
populaires de l'Ontario seraientles 
premiers concernés par un tel pro- 
jet. 

Un ou plusieurs fonds? 


Autre question à débattre : vou- 
dra-t-on créer un seul fonds ou 
plusieurs fondsrégionaux? Surtout, 
on ne connaît par encore précisé- 
ment les besoins en investissement 
des quelque 8000 pe- 


ces questions. Il croit que le fonds 
devrait être accessible tant aux 
Franco-Ontariens qui songent à se 
lancer en affaires, qu'aux PME 
francophones, pour qui l'accès à du 
capital de risque demeure une 
aventure. Le fonds serait autogéré 
et pourrait, ajoute-t-il, être associé 
au fonds d'investissement de 


l'Ontario que le gouvernement 


songe à créer dans un proche ave- 
nir. 

C'est justement pour aider les 
Franco-Ontariens äsefaireune juste 
idée de ce que qu'implique la créa- 
tion d’un fonds d'investissement 
que les organisateurs du séminaire 
ont invité des personnes-ressour- 
ces de calibre, dontmonsieur Jean- 
Eudes Bergeron, premier vice-pré- 
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investissement qui favoriserait le développement 
eprises francophones. Le débat se poursuit. 


sident et directeur général de la 
Fédération des caisses populaires 
Desjardins du Saguenay-Lac St- 
Jean et administrateur de diverses 
sociétés d'investissement régiona- 
les et provinciales, et M. Claude 
Lamoureux, chef de direction du 
Fonds de pension des enseignants 
de l'Ontario, qui gère des actifs de 
27 milliards! 

On attend aussi la participation 
d’un représentant d’une jeune so- 
ciété d'investissement acadienne 
qui a vu le jour il y a deux ans avec 
l’aide financière du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick. Les 
Acadiens amèneront avec eux une 
expertise intéressante puisqu'ilsont 
déjàdébattudes bienfaits d'un fonds 
d'investissement. 





tites et moyerries en- 
treprises  franco- 
ontariennes. On ne sait 
donc pas encore si ce 
fonds aurait unique- 
ment pour objectif 
d'aider les Franco- 
Ontariens à démarrer 
enaffaires, ou permet- 
trait à des entreprises 
existantes d'avoir ac- 
cès à du capital de ris- 
que pour se dévelop- 


per et prospérer. 
Le responsable de 


| LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Si vous voulez une carrière enrichissante et 
remplie de défis, songez à nous. Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (403) 920-242] pour 
prendre rendez-vous 





























































































































centaine de Franco-Ontariens réu-  néo-démocrate de Bob Rae, aux ce dossier à la Cham- DE: : 
nis à Ottawa dans le cadre d'un prises avec une économie en dé- bre économique de 'ate mais LT rs 
premiersommet économique inti- route, jongle àsontouravec l'idée l'Ontario, Daniel Lieu : Centred éducationdes adultes 
tulé Les voies de l'avenir» préci- de créer un fonds économique. Ce Longlade, a réfléchi à Ecole Mangilaluk, Tuktoyaktuk 
Date: 3mos 
ES FORCES Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
Ecole Moose Kerr Aklavik 
SONT AVEC VOUS. 
Date: 4mars 
équipe de recrutement mobile des Forces Lieu : École Chief Julius 
canadiennes sera bientôt dans votre région. Fort McPherson 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Sivous voulez une carrière enrichissante et ï 
remplie de défis, songez à nous. Veuillez télé- Date: 5mars 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour Lieu : École Samuel Hearne/ 
prendre rendez-vous. Collège Arctic, nuvik 
Date: 4et5mars Dies 
eu, : conne QEaeion pes sens Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
École secondaire, Kuujjuarapi: École Chief Jimmy Soldat 
EEE) Fort Franklin 
Des pEtne : Date: 9etl0mars 
Lieu : Centre d'éducation des ue N) Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
École secondaire, Sanikiluaq (TN. École Chief Tselihye 
L Fort Good Hope 
| Date : 9 mas ' 
Lieu : Centre d'éducation des adultes/ De. 1e 
École secondaire, Povungnituk Lieu : École Chief Albert Wright 
(Québec) Prt Norman 
Date: 10et1lmars : Date: l2mars 
Lieu : Centre d'éducation des adultes/ Lieu : École Mackenzie Mountain 
École secondaire, Kuujjuaq Norman Wels 
(Québec) 
Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 








Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
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nouvelle agente de développement 


ement embauchée par la FFT. Elle s'était 
pourrait apporter au développement des 


Sylvie Francoeur, 


Elle est arrivée à Yellowknife le 27 janvier dernier. Sylvie Francoeur est la nouvelle agente de développ 
donnée deux mois pour réfléchir -resterait, resterait pas? Après s'être interrogée Sur Ce que son bagage 
communautés francophones ténoises, elle a décidé de rester quelque temps. 


Emmanuel Carcano 

«Lorsque l'avion s'est posé à 
l'aéroport de Yellowknife, le 27 
janvier, à 9h20 exactement, je ne 
me suis pas sentie dépaysée. Depuis 
que je s: ça n'a jamais été le 
cas», explique cette jeune femme. 

Etpourcause. Sylvie Francoeur 
ne vient pas de bien loin. Fort Mc 
Murray, précisément. Une ville de 
35 000 habitants dans le nord de 
l'Alberta. 

«Je pense que le fait de venir de 
lâestunatout. J'aivécuensituation 
minoritaire, j'ai vécu l'assimilation: 
Et puis les similitudes entre 
Yellowknife et Fort Mc Murray 
sont incroyables. L'économie, les 
mentalités, les raisons qui poussent 
les gens äs'installerdans ce typede 
communautés sont très proches. 
Seules différences que j'ai notées, 
ily amoins de pollution ici. Etpuis 
il y a davantage de lacs autour de 
Yellowknife. Le multiculturalisme 
est très important dans les deux 
Cas», 

Née à Schefferville, dans lenord 
du Québec, Sylvie a ensuite grandi 
enGaspésie.«Jeconsidèreque c'est 
mon Chez-nous...». 

Après ses études secondaires à 
Fort Me Murray, elle opte pourun 
baccalauréaten art. Elle étudie une 
année puis décide de s'orienter vers 
le développementcommunautaire. 
«Je me suis décidée en trois jours, 
se souvient-elle. Je suis descendue 
à Edmonton et j'ai commencé un 
cours intensif d'un an à la faculté 
Saint-Jean. Je croyais en ce temps- 














Nouvelles 
nominations à la 
commission des 
accidents du 
travail 


John Todd, leministreterritorial 
responsable pour lacommission des 
accidents du travail, a annoncé la 
semaine dernière quatre nouvelles 
nomimatons. Jim Bourque, ancien 
ministre des Ressources 
renouvelables, Fred Coman,unen- 
trepreneur de larégion de Baffin, e 
Madame Vivian Stevely, une aide- 
intimuère certifiée à l'hôpital de 
Hay River, ont été nommés direc- 
teurs de lacommission. Lenouveau 
président de la commission est 
Jeffrey Gilmour. Ilestactuellement 
sous-ministre adjoint à la Justice. 
Sa nomination sera effective au ler 
mars 


Un nouveau 
comité pour le 
développement 
constitutionnel 
des Territoires 
de l’ouest 


Avec la création de Nunavut en 
1999, l'ouest des Territoires va 
devoir se recomposer politi- 
quement. La semaine dernière, à 
l'issue d'une réunion entre le co- 
mité des leaders politiques et du 
caucus de l'ouest de l'Assemblée 
législative, une nouvelle institution 











là -et j'ai fait le bon choix- que le 
développement communautaire 
comblerait un vide. Le cours était 
passionnant. Nous étions 12, de 18 
à 41 ans, venant d'horizons diffé- 
rents. Ça a vraiment alimenté les 
discussions! Il y avait de bonnes 
bagarres verbales. Ce futuneannée 
révolutionnaire, j'ai l'impression 
d’avoir plus évolué en 12 mois que 
durant les années précédentes». 
Une fois cette formation termi- 
née, Sylvie commence à s'impli- 


est née : le comité d'organisation 
du développementconstitutionnel. 
Son rôle consiste à mettre en place 
une constitution et des structures 
pourles futurs Territoiresde l'ouest, 
Ce comité n'a pas de pouvoir 
décisionnel. [comprend es leaders 
d'organisations autochtones, des 
députés du Western Arctic, unere- 
présentante des organisations fé- 
minines et trois personnes non- 
autochtones. 


Arctic College 

lance trois prix 
récompensant 

ses employés 


Un programme de récompenses 
desemployés aété misen place par 
Arctic College. «L'objectif est de 
reconnaître et encourager l'inno- 
vation.et la compétence au sein du 
système d’Arctic College», a ex- 
pliqué Chris Brodeur, président du 
conseil d'administration d'Arctic 
College. Trois sortes de prix seront 
décernés : le prix de la qualité du 
service attribué àune personne dont 
les services fournis dune commu- 
nauté, aux étudiants, aux em- 
ployeurs, aux employés ou clients 
du collège sont excellents, un prix 
de l'instruction et un prix récom- 
pensant le sens de l'initiative. 


Les visons en 
bonne santé 


Une étude menée par le minis- 
tère des Ressources renouvelables 
montre que la population des vi- 
sons le long de larivière Mackenzie 
est en bonne santé, bien que de 


Échos des T. 


quer, dès 1990, à Francophonie 
jeunesse de l'Alberta (FJA). Elle 
remplit différents contrats et de- 
vient agente de liaison. 

«En raison de la situation qui 
prévalait dans l'organisme, j'aieu 
la chance de prendre des responsa- 
bilités. Cette expérience a été très 
riche au niveau personnelet profes- 
sionnel. J'ai eu du mal à quitter». 
Alors, pourquoi être venue à 
Yellowknife? Comme beaucoup 
d’autres gens, Sylvie a commencé 


faibles traces de pollution ont été 
repérées. Environ 500 carcasses 
fournies par les trappeurs d'Inuvik, 
de Fort Good Hope et de Fort Rae 
ont été testées. Brett Elkin, spécia- 
liste des maladies de la faune, et 
Kim Poole, biologiste, sont en 
charge de cette étude de trois ans. 
Ils ont découvert que les visons qui 
vivent le plus au nord contiennent 
le moins d'éléments polluants. Les 
visons sont une excellente espèce 
pour ce type d'étude car leur corps 
conservent ces éléments polluants 
et sont très sensibles aux effets. 
D'autres visons vont être testés 
dans les deux années à venir, à Fort 
Smith, Fort Resolution, Fort Liard 


Un cours de 
confection 
traditionnelle 
pour les femmes 
inuit d’Arctic 
Bay 


Quinze femmes, âgées de 16 à 
62 ans, apprennent les méthodes 
traditionnelles pour fabriquer des 
vêtements inuits tels que les man- 
teaux de femmes (amauti), les bot- 
tes (kamiks) et les mitaines. C'est 
un cours de trois classes par se- 
maine dispensé à Arctic Bay durant 
deux mois et demi. 

En améliorant leurs compéten- 
ces, ces femmes vont pouvoir faire 
des vêtements pour leur famille, 
maiselles vontaussi pouvoir gagner 
de l'argent en vendant leurs pro- 
ductions localement ou à des tou- 
ristes. 






par mettre un pied, puis deux dans 
les Territoires. «La FJA m'a donné 
un congé sans solde. Ça m'a donné 
la chance de vivre une aventure 
différente. Un contrat de deux mois 
m'a été offert ici, avec deux man- 
dats : le parlement franco-canadien 
del'Ouestetl'applicationdu«geuide 
de formation des bénévoles». Je me 
suis beaucoup interrogée avant de 
venir, car j'étais très occupée à FJA. 
Je me suis dit qu'en Alberta ils 
avaient beaucoup de ressources et 


Trois «ainées» enseignent ces 
méthodes traditionnelles, qui vont 
de lasélection et la préparation des 
peaux à la finition des vêtements. 
Ce projetaété rendu possible grâce 
àun fonds de 14335$ provenant de 
l'accord de développement écono- 
mique entre le gouvernement 
d'Ottawa et le GTNO. 

Le fédéral intervient ainsi à 
hauteur de 70%, le GTNO finance 
30% du cours (location d'un lieu, 
salaires des enseignants, 
mäatériaux).Le cours a débuté à la 
mi-janvieretse poursuit jusqu'à la 
fin du mois de mars, 


L4 
Joe Rabesca élu 
grand Chef 
Dogrib 

Joe Rabescaaëté élu grand Chef 
Dogrib pour le Traité 11. 

Trois candidats étaient en lice 
pour cette élection du 19 février 
concernant les électeurs de Rae 
Edzo, Lac La Marte, Rae Lakes et 
Snare Lakes. Joe Rabesca l'a em- 


porté avec 409 voix contre 219 


pour Eddy Erasmuset25 pour Nick 
Black. 


La mine Lupin 
fermera un mois 
cet été 


La mine Lupin, située à 375 km 
au nord-est de Yellowknife, fer- 
mera pendant un mois cet été. La 
décision devrait permettre d'éco- 
nomiser de l'argent. 

Echo Bay Mines Ltd. qui 
posssède la mine Lupin, a rapporté 








































beaucoup de monde capable de 
prendre ma place, Je me suis de- 
mandée si mon vécu, mon bagage 
pouvaitservirici. Etpuis je me suis 
dis que oui, je pourrais contribuer 
au développement de la commu- 
nauté franco-ténoise». 

Sylvie estconsciente de la diffé- 
rence entre le fait de travailler avec 
des jeunes de 14 à 25 ans, comme 
c'était le cas à FJA, et des person- 
nes plus âgées. «Le fait que je suis 
jeune, ça va peut-être prendre plus 
de temps pour me faire accepter. Je 
comprends cette situation, je m'at- 
tendais à cela. J'espère offrir des 
choses différentes adaptées à cha- 
cunedescommunautés. J'aihâte de 
me rendre dans les communautés, 
ne plus lire de rapports mais voir 
parmoi-même. Les gensontlechoix 
du type de développement qu'ils 
souhaitent, Tout dépend de leur si- 
tuation. Ce qui me fait rester ici, 
c'est le besoin que je ressens dans 
les communautés. Mon travail à 
FJA était très semblable dans le 
sens où je faisais le lien entre les 
différentes communautés du nord 
de l’Alberta». 

A la question piège et classique 
des centres d'intérêtetdespassions, 
Sylvie répond d'emblée la franco- 
phonie. Puis en y réfléchissant à 
deux fois, elle se rend compte que 
d’autres choses la motivent. 
L'aventure, les activités de plein- 
air, la photographie, le massage, les 
danses sociales, lacourse, lalecture. 
On doit bien trouver le temps de 
faire tout ça à Yellowknife, non? 


que l'an passé la compagnie avait 
perdu 30 millions de dollars à cause 
de la morosité du marché de l'or 


James Arvaluk 
accusé d'attentat 
à la pudeur 


James Arvaluk, députéd'Aivilik, 
a été accusé par la GRC d'attentat à 
la pudeur. Les faits remontent à 
1981 et s'étaient déroulés à Rankin 
Inlet. C'est dans cette communauté 
que James Arvaluk devra se pré- 
senter devant la cour territoriale le 
30 mars. 

James Arvaluk avaitdémissiont 
de son poste de ministre de l'Edu- 
cationle lerdécembre dernier après 
avoir appris qu'il était sous le coup 
de cette accusation. 

L'enquête, quiacommencé il ya 
deux mois, devrait se conclure d'icl 
trois semaines à un mois. 


Un audit sur 
l'Expo'92 
disponible fin 
mars 


Les Ténois(es) en sauront ui 
peu plus sur ce qu'il est advenu des 
objets invendus de l'expositio! 
universelle de Séville d'ici enviro! 
un mois. John Pollard, ministre dl 
Développement économique, a af 
noncé à l'Assemblée législativt 
qu'un audit commandé par le go 
vernement sera bientôt disponible 
Certains objets du Nord ont él 
placés dans des galeries en Espag" 
et ailleurs en Europe. 


APPEL D’'OFFRES 


Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Conciergerie 


- Projet 2265 Édifice Milton 
- Projet 2266 Bureau des Ressources renouvelables 


— Fort Simpson, NT - 


Lessoumission cachetées doivent parvenir à l'agent régional 

ourMllentretien, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
reritoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO 
{ou livréeslenimain propre au bureau du ministère) avant : 


15 h 30, heure locale, le lundi 15 mars 1993 


es Soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumissionäl'adresse susmentionnée où au bureau du ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics à partir du 1er mars 1993, 


Pourétré prises en considération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet sur lesquelles on 
Préciselenuméro du projet de même que le nom et l'adresse de 
l'expéditeur. 


La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Renseignements : Jim Cheverie 
Agentrégional pour l'entretien 
Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
C.P. 240 
Fort Simpson, NT XOE ONO 
Tél. : (403) 695-7240 


Le: D'OFFRES 


Terrilories. Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Centre communautaire d'apprentissage 


Le projet vise une construction de type 
classique de 230 m° sur pieux tubulaires en 
acier, avec solives en acier ajouré et papier 
toiture en rouleaux. Ce projet sera géré de 

concert avec le programme de formation des 
travailleurs de la construction. 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


es soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendantrégional, Ministère responsable 
bes Services gouvernementaux et des Travaux publics, 

ouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
lgaluit, NT X0A 0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage 
de l'édifice W:G. Brown) ou parvenir à l'agent des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
T.N.-O.,.C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK, à Yellowknife) avant : 


16h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Iqaluit) 
14h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Yellowknife) 


es entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offresäl'une des adresses ci-dessus à partir du 1°mars 1993. 


Afind'étreprisesen considération, les soumissions doiventêtre 
emisessurles formules prévues àceteffetetinclurelagarantie 
de soumission indiquée dans les documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Menseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 

Renseignements Ambrose Livingston, MIRAC 

echniques : Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Keith Sanders, MIRAC 
Park Sanders Adam Viske 
Tél. : (403) 920-4261 
























Noir Ÿ APPEL D'OFFRES 


Terifories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics - 
L'hon. Don Morin, ministre 


Entretien en fonction des besoins 
- Projet 2269 Peinture - Région de Fort Simpson 
- Projet 2270 Électricité - Fort Simpson 
- Projet 2271 Plomberie et chauffage - 
Fort Simpson 
- Projet 2272 Électricité - Fort Liard et 
Nahanni Butte 
- Projet 2273 Plomberie et chauffage - Fort Liard et 
Nahanni Butte 
-— Projet 2274 Tapis et sols résilients - Région de 
Fort Simpson 
Les soumission cachetées doivent parvenir à l'agent régional 
pour l'entretien, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO 
(ou livrées en main propre au bureau du ministère) avant : 















15 h 30, heure locale, le mercredi 17 mars 1993 


Lessoumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission äl'adressesusmentionnée ou au bureau du ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics à partir du 12° mars 1993. 







Pour être prises en considération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet sur lesquelles on 
précise le numéro du projetde même quelenometl'adresse de 
l'expéditeur. 







La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 






Renseignements: Jim Chevere 
Agent régional pour l'entretien 
Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
C.P. 240 
Fort Simpson, NT XOE ONO 
Tél. : (403) 695-7240 












Na: APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des Travaux publies 
L'hon: Don Morin/ministre 









Patinoire Qaigalak 


Le projet vise la conception et la 
construction d’une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m° 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 
(ou être livrées en main propre au 7! étage de l'édifice YK, à 
Yellowknife) ou parvenir au commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit, NT XOA 0HO 
(ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice WG. 
Brown) avant: 




















14 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à Yellowknife) 
16 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à lqaluit) 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres àl'une desadresses ci-dessus à partirdu1e"mars 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doiventêtre 
remises sur les formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour le présent projet seulement. 
Cependant, une garantie contractuelle sera exigée lors 
de l'octroi du contrat. 






Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 





Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
généraux : Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Renseignements Ted Karanka 
techniques : Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 











Pour une publicité bien placée, 
Appelez L'Aquilon, le journal qui rejoint 
tous les francophones du Nord 
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Public Works 


à Le M Canada 
, A 


LOCATION DE LOCAUX D'HABITATION 
YELLOWKNIFE TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
PROJET 15-92 


Travaux publics 
LOUE E] 































Travaux publies Canada invite les propriétaires disposés à 
louer à la Couronne des appartements non meublés de deux (2) 
chambres à coucher à lui soumettre une déclaration d'intérêt. 

Seuls les locaux répondant aux conditions ci-après seront 
considérés : 

a) Un à dix appartements non meublés de deux chambres à 
coucher d'une superficie minimale de soixante-dix (70) 
mètres carrés, libre pouroceupationentre le ler juillet et le 
ler août 1993, 

b) Les appartemènts et immeubles proposés doivent être en 
bon étatet seprêter au louage : les recouvrements de’sol 
(moquettes, tuiles ou linoléum) doivent être en bon état et 
âgée d'au plus 5 ans) chaque appartement doit être équipé 
d'une cuisinière et d'un refrégirateur de dimensions régu- 
lières âgée d'au plus cinqlans, et chaque immeuble d'un 
nombreadéquatdelaveusesetsécheuses, payantes ou non. 
Sileurpenturedatedeplusdedeuxans, lesmurs, plafonds 
et autres surfaces peintes des appartements devront être 
réparés et (ou) repeints avant le début.du bail. Des aires 
d'entreposage (autres que les garde-robe, armoires à ba- 
lais, ete. Jattenantes à chaque appartement ou séparées 
mais dans le même immeuble seront considérées comme 
un atout. La préférence pourra être accordée aux apparte- 
ments donles rideaux sont fournis et ceux quisontsitués 
à distance de marche du centre-ville. 

c) Une(l)placede stationnementélectrifiée doit être prévue 
pourchaque appartement. 

d) Le propriétairesera responsable de la prestation detousles 
services et du paiement de tous les coûts de fonctionne- 
ment (le parement des coûts d'électricité sera à négocier), 
et des travaux de réparation et d'entretien des immeubles, 
appartements (y compris des appareils électro-ménagers) 
et terrains, 

ce) La Couronne sera responsable du paiement du loyeretde 
l'électricité des appartementsitelle est l'issue des négocia- 
tions). 

D] La durée du bail sera de trois (3) ans, avec option pour la 
Couronne de résilier le bail touchant l'une ou l'autre ou 
toutes les unités delogement, moyennantun préavis de 10 
jours. Le propriétaire doit être disposé à signer le bail 
d'habitation type de la Couronne, 

Les locaux offerts seront évalués en fonction de leur confor- 
mité aux exigences susmentionnées et les proposants dont les 
locaux répondant le mieux aux exigences seront invités à 
soumissionner. [n'est pas nécessaire pourrépondre à la présente, 
d'offrir le nombre total d'unités requises. Prière d'indiquer le 
nombre d'unités proposées, les dates dedisponibilitéetl'adressede 
voirie des immeubles. 

Les appartements proposés aux temes du présent appel de 
déclarations d'intérêt pourront être retenus à la place d'un ou de 
plusieurs appartements d'une (1) chambre à coucher proposés en 
réponse au projet no, | 1-92. 

Ne pas proposer de prix. Ne pas oublier de mentionner le 
nouveau numéro du projet. 

Les déclarations d'intérêt doivent parvenir au plus tard le 
vendredi 12 mars 1993 à l'adresse suivante 

Travaux publies Canada 
Division de l'immobilier - Location 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 

TS] 4E2 
Att: Hugo Ross 
(403) 497-3786 


Canada 
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L'Aquilon pour to 


Louise Doren 

Cet article est ma dernière con- 
tribution à titre de directrice du 
journal L'Aguilon. Je ne Veux pas 
quitter les Territoires sans remer- 
cier la communauté dans son en- 
semble et les lecteurs individuels 
du précieux soutien apporté à 
L'Aquilon. Sans cet appui, 
L'Aquilon n'aurait pas survécu. 

Je rentre chez moi au Québec 
avec le sentiment d'avoir véçu une 
importante page d'histoire avec la 
communauté ténoise. Je pars éga- 
lement avec la conviction d'avoir 
amassé des souvenirs qui m'ac- 
compagneront pour le reste de ma 
vie. 

Un journal 
pouria communauté 

L'Aquilon aété fondé en janvier 
1986 par la Fédération franco: 
ténoise dans le but de fourminaux 
francophones un outil de commus 
nication dans leur langue. Au mo- 
ment de sa création, le journal était 
publié une fois parmois. Une pre- 
mière étape de développementaété 
franchie en 1989 en publiant un bi- 
mensuel. En janvier 1993, 
L'Aquilon entame unautrestadede 
développement : illdevient unheb- 
domadaire, publié les vendredis. 

Il aura fallu énormément d'ef- 
forts pour en arriver là. Il aura aussi 
fallu un dévouement indéfectible 


> 4 “né 2 


tant des permanents que des béné- 
voles qui se sont succédés aux 
commandes du: journal depuis sa 
création. Le travail que nous avons 
accompli tous ensemble dans 
L'Aquilon est révélateur de la per- 
sonnalité de la commuanuté fran- 
cophone des T.N.-O. Notre groupe 
culturel est déterminé, investi et 
terriblement efficace. L'Aquilon 
n'est pas le seul à avoir le vent dans 
les voiles. Quand on passe enrevue 
les projets réalisés ces dernières 
années, on est émerveillé de la ri- 
chesse du patrimoine français qui 
se construit dans les T.N.-O : 
ouverture d'une école francophone, 
fondation d'une garderie franco- 
phone, obtention d'une entente 
pluriannuelle sur les services en 
français, partenariat bien en place 
avec le gouvemement territorial, 
création d'uncomité jeunesse, d'une 
troupe de théâtre à Yellowknife, 
ouverture d'un centre Commu- 
nautaire à Igaluit, bref, la liste est 
trop longue pour en faire état ici. 

Ce qu'il faut retenir, c'est que 
notre petite communauté de moins 
de trois millemembres, disséminée 
sur un territoire d'une immensité 
qui défie l'imagination, trouve les 
moyens de se bâtir une identité et 
des rêves à sa mesure. 

Le journal est le produit franco- 
phone le plus visible dans les Terri- 


ujours 


toires. Son influence risque d’aug- 
menter maintenant qu'il est heb- 
domadaire. C'est pourquoi il est 
si important que la communauté 
entière ait à coeur son développe- 
ment global, tant rédactionnel que 
financier. 

Au cours des dernières années, 
les bénévoles et les permanents ont 
surtout cherché à assurer sa survie 
financière par le bais de revenus 
publiciaires et de subventions gou- 
vernementales. 

Aujourd'hui, L'Aquilon a mo- 
difié en profondeur sa philosophie 
d'entreprise. Il veut d'ici deux ou 
trois ans être en mesure de s’auto- 
financer en vendant divers services 
à la communauté, aux gouverne- 
ments et entreprises des T.N.-O. 

En assurant sa survie financière, 
L'Aquilon accomplit deux choses. 
11 libère pour d’autres regrou- 
pements des fonds de l'Etat qui se 
fontdeplusenplusraresetil devient 
le symbole de la présence et de la 
personnalité francophones dans le 
Nord canadien ,unpeu comme dans 
les années 80, Québec inc. a inspiré 
une immense fierté dans le savoir- 
faire de tous les Québécois. 

Aubonendroit 
au bon moment 

Ceux et celles qui me connais- 
sent savent que j'aime L'Aguilon 
avec passion, et que j'endure mal 


Ces étudiants 


pourraient 
changer 
monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 


le 


Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
CR / bien, ils serontbientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 


au sein de leur communauté. Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu eten français. 
Ce n'est pas impossible qu'ils y réussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 


Si vous voulez aussi 
changer le monde, nous 
VOUS encourageons à En- 
visager une carrière en 


communication. C'est peut- 


être à vous que nous of- 
frirons une bourse l'an 
prochain, 


Les fomulaires de demande de bourse 
pour 183-D4 serai dispos en avr 
1929 notamment auprès des jouraux de 
l'Association de la presse francophone. 


La Fondaïien a octroyé 13 bourses pour 
Un montant total de & 15 600 en 1992-6% 
X72 bourses pour Un Lohal de 109 000 


depuis iigat. 
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Vars, Ont. 


Jean-Guy LeBlanc 
Sasktoon, Sas 2 


e Bourse Qusbecor 
Isabelle Poulin 
Zénon Park, Sas. 3 

+ Bourse Publications Dumont 
Isabelle Pelletier 
Emibrur,, Ont. 4 

+ Bourse Journal LeDrot 
Manon Henrie 
Oran, Ont. s 





= Bourse des communicateurs 
Isabelle Chiasson 
PatitRocher, N°8 7 

+ Bourse des communicaleurs 
Annie Chiasson 
S-idore, NB 

+ Bourse des comme: écatnurs 
Marco Dubé 
Fauquier, On. 

+ Bourse ces commu 
Nicole Belisle 
Winnipeg, Man. 


ES 
s ri 
10 





Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 


+ Bourne des communicateurs 


Éric Chabot 


= Bouns des commuricaiaurs 


Maryse Durette 
L Saint-Quentin, NB 10 


+ Bouns Urheallé Lana 


Josée Emond 
Ouiewa, Ont. "1 


« Bourse Université Laval 


Martin Thibaudeau 
= Otéans, Ont 12 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 





ÿ 


900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN7G2 


Téléphone 613/ 2346725 e Télécopieur 613/2346313 


Président d'honneur Han 


L'oeuvre des journaux de Ge l'Association de la presse hancophons 





qu'on manque d'ambition à son 
égard. Or, il m'apparaît qu'il y a 
généralement une certaine confu- 
sion par rapport au rôle de 
L'Aquilon, à son mandat, et à la 
limite, à son existence même. Il 
existe également un manque d'in- 
formation sur les conditions requi- 
ses pour sa survie et c'est en partie 
pour aborder ces questions que 
j'écris cet article. 

Il ne fait pas de doute pour moi 
queL'Aquilonpeutdevenirl'undes 
joyaux de la francophonie ténoise. 
Laconjoncture politique, économi- 
que et sociale est à ce point favora- 
ble, qu'à mon avis, L'Aquilon peut 
rapidement se tailler une large part 
du marché de l'édition dans les 
Territoires. Entre autres éléments, 
il y a le désir du gouvernement 
territorial de réduire le nombre de 
ses employés, et le fait que la 
communauté peut se négocier des 
avantages intéressants dans l’en- 
tente sur les services en français 
avec le fédéral et le territorial. En- 
fin, L'Aguilon, une petite entre- 
prise, peutse gagnerune bonne part 
de marché de l'édition en offrant 
des prix concurrentiels. 

L'Aquilon peut continuer d'être 
un outil précieux pour la survie de 
la langue et de la culture françaises 
dans les T.N.-O. Pour cela, il a 
besoin de deux ingrédients princi- 


E+i 


Permis accordés 


Permis abandonnés 


NUMERO ENDROIT 
1267 86-0-10 NE 
1287 86-D-05 NW 


W.J. Stephen 
Directeur général 
Région des T.N:-O. 


(es) 








Hon. Titus Allooloo, Minister 


Yellowknife NT 


propriétaires évalués. 


Le 15 février 1993 


tin 


Titus Allooloo, Ministre 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada 


AVIS 1993 


1e février 1993 
SOYEZ AVISÉS QUE les:éndroits suivants pour lesquels 
des permis ont été délivrés en vertu de l'article 29 (10) des 
Règlements sur les mines du Canada, C.R.C. 1516, en vigueur 
le 1° février 1993 ont été omis de l'avis original. 


NUMÉRO ENDROIT DÉTENTEUR DE PERMIS 
1455 66-G-03SE CAMECO CORPORATION 
1456 66-G-03SW  CAMECO CORPORATION 
1457 66-G-04SE CAMECO CORPORATION 
1458 66-G-04SW CAMECO CORPORATION 


DÉTENTEUR DE PERMIS 
COMINCO LTD. 
HOMESTAKE CANADA LTD. 


thwest 
Tertitories Municipal and Community Affairs 


AVIS 


Zone d'imposition générale 
Lerôled'évalutioncertifié premièrerévision, delazoned'imposition 
générale de 1992" peut être maintenant consulté au bureau du : 
Directeur de l'évaluation 
4° étage, Northwest Tower 


ou dans chaque bureau communautaire détenant la partie 
appropriée du role d'évaluation: 


Le 15 février 1993, des avis d'évaluation ont été envoyés àitous les 


Toute personnedésirantseplaindreencequiatraitaudit document 
peut le faire par écrit auprès du : 
Secrétaire du Comité de révision territorial 
4° étage, Northwest Tower 
Case postale 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 
jusqu'au 1favril 1998. Vous devez inclure les renseignements suivants 
* lenomet l'adresse du plaignant, 
* lélieu dela propriété évaluée, 
* lanatureetles raisons de la plainte, 
* les mesures correctives ou les directives désirées. 


‘«Zone d'imposition générale» signifie la région géographique des Territoir® 
qui ne fait pas partie d'une région d'imposition municipale. 





paux:unmandatclairetlesmoyen 
financiers suffisants pour lui per. 
mettre deréaliser satâche.Ces deu), 
éléments sont indissociables. S) 
L'Aquilon ne sait pas trop à quoi il 
sert où s’il n’a pas les ressource 
financières requises, tout le travail 
accompli au cours des derniers sep| 
ans n'aura servi à rien. Cela ne doi| 
jamais arriver. 

L'Aquilon a trop de potentic| 
pourquela communauté mette soil 
existence en péril. I est donc im. 
portant d'obtenir qu'une part de 
énergies des diverses association 
Soitinvestie dans le développemen| 
de L'Aguilon. 

Pourcela, il faut que lescommu. 
nautés y trouvent leur compre 
L'Aguilon doit prouverqulmérit 
que les associations, les lecteur] 
individuels, les clients actuels «| 
futurs s'intéressent à son sort. || 
devient donc impératif d'entre. 
prendre dans de brefs délais un 
campagne se sensibilisation sur |! 
rôle de L'Aquilonetsur les service 
qu’il peut offrir à la communaut( 
Plus encore, il faut qu’à l'issue de |} 
campagne, les associations se por! 
tent acquéreurs des services de 
L'Aquilon. Un beau défi! Un défl 
qui sera relevé avec brio si On réus 
sit à faire comprendre aux franco! 
phones que L'Aquilon, c'est cha 
cun et chacune d’entre nous. 


et du Nord Canada 


Canadä 
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Edmonton, AB 





Faculté St-Jean, University of Albe 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 
T6C 4G9 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


LE SOUFFLE FRANCOPHON 


Lesjeunes franco-ténois fondent une association 


Promouvoir le français auprès des 14-20 ans 























à 20 ans. 

Emmanuel Carcano 

«C'estsur pied, on peut le dire», 
affirme d'un hochement vigoureux 
de la tête la présidente de l’AJET, 
Marianne Bélair. Lorsqu'en no- 
vembre dernier elle rentrait du Par- 
lement franco-canadien de l’ouest, 
Marianne évoquait déjà l'idée de la 
création d'une association. Quel- 
ques mois plus tard, cette associa- 
tion existe. Elle a un bureau de 
direction, et non pas «un conseil 
exécutif parce que c’est un angli- 
cisme», précise Marianne. Hormis 
la présidente, on trouve un poste de 











Des jeunes franco-ténois ont décidé de fonder leur association : 
francosténoise (AJFT). Son rôle : promouvoir la langue française auprès des jeunes de 14 


trésorier-secrétaire occupé par 
Thinh Nguyen et des directeurs et 
directrices. Chris Perry pour les 
sports et les loisirs, Sarah Kallos 
pour la culture et Estelle Sirieix 
pour le marketing. Peu à peu les 
structures s'affinent, les idées s'or- 
ganisent, L'AJFT adéfini trois buts 
2 assurer la visibilité de la culture et 
de la langue françaises auprès des 
jeunes des T.N.-O, encourager le 
regroupement d’autres jeunes, en- 
fin assurer un bon contact entre le 
bureau de direction et les membres 
de l'association. 





















Réunion des membres du bureau de direction de l'AJET. 





























55 ans vécus dans le Nord 






bien méritée 













Alain Bessette 


Tulit'a, 20 février 1993 - Tran- 
quillement assis dans la salle d’at- 
lente du presbytère de la paroisse de 
Fort Norman, un vénérable vieillard 
iscute avec deux paroissiennes 
énées quitportent elles-mêmes le 
poids des ans. 
Ce qui étonne un peu, c'est la 
fluidité de son discours en langue 
sclave du Nord! Tranquillement, 
lune après l'autre, les deux parois- 
Siennes iront confesser des péchés 
Aui ne doivent pas peser bien lourd. 
npetitsamedi soir tranquille pour 
père Denis qui en a connu bien 
D'autres durant ses 55 années de 
acerdoce dans le Denendeh. 
En écoutant le père Denis nous 
Miconter ses tribulations et ses 
Aultiples Voyages dans le Nord, 
est un peu l'histoire sociale et 
Lligieuse de cette contrée qui nous 
l dévoilée. 
Témoin des changements ma- 
Le qui ontaffecté le Nord, le père 
Cnis conserve néanmoins toute sa 
Modestie quant à la portée de son 
Xpérience, Il paraphrase un auteur 
Jui écrivait: «Quelqu'un vientdans 
Nordune journéeetécritun livre. 
e semaine ct il écrit un 


rès 55 ans il ne me 
3H 

























Le père Jean Denis prendra 
bientôt une retraite 


Le père Jean Denis a quitté sa Bretagne natale il y a 55 
ans pour venir dans les Territoires du Nord-Ouest. Témoin 
privilégié de la vie des autochtones dans l'Arctique de 
l'ouest, il livre ici certaines impressions sur ses expérien- 
ces Vécues. Bientôt il prendra sa retraite, à l'âge de 80 ans. 


reste plus rien à dire». Jugez par 
vous-même. 

Le père Denis arrive de sa 
Bretagne natale en 1938. Un seul 
autre prêtre peut se vanter d'une 
plus longue expérience, le père 
Léonce Dehurtevent, de Paulatuk, 
qui est arrivé en 1937. 

Le père Denis se rappelle en- 
core de son itinéraire d’arrivée au 
Canada, les longues jouées en 
bateau jusqu’à Québec et Montréal 
puis la randonnée en chemin de fer 
jusqu'à Edmonton puis Fort 
McMurray. : 

De là, tels les pionniers qui par- 
semaient les T-N.-O à la recherche 
d'or, il descend en bateau la rivière 
des Esclaves qui le mène jusqu'à 
Fort Smithetles rapides des Noyés. 
Arrêt de quelques semaines à 
l'évêché où il apprend finalement 
le lieu de sa première affectation, 
Fort Good Hope. 

En bateau, il descend le grand 
fleuve jusqu'à cette petite commu- 
nauté située à quelques kilomètres 
seulement du cercle Arctique. 

Deux ans plus tard, en 1940, il 
remonte le fleuve Mackenzie en 

Suite en page 2 


55 ans dans le Nord 





l'Association jeunesse 


L’AJFT est ouverte aux franco- 
phones et aux francophiles. Mais 
«notre loi d’or, précise Marianne, 
c'est que tout ce qui se fait dans 
celte association se faiten français. 
Tous nos buts convergent vers la 
langue française. Dans deux an- 
nées, peut-être se donnera-t-on 
d'autres buts». EtSylvie Francoeur, 
qui accompagne le projet, de ren- 
chérir : «Lors des activités de 
groupe, au départ, tout tournait 
autour du français. Mon rôle, ex- 
plique-t-elle, c'est de les aider à 
mettre des structures en place. 
Marianne ma demandé de les aider 
àcréer cette association, d’offrirun 
peu de formation. La prochaine 
réunion je ne serais pas animatrice. 
Je les aide à classer les affaires, à 
faire unechose à la fois. Onaouvert 
desdiseussions». Marianne ajoute : 
«On était assis, on ne savait pas 
quoi faire,onétaitbloqué. Ellenous 
a orienté, elle nous a ouvert le pas- 
sage. Elle nous donne beaucoup de 
paperasse», conclut-elle en riant. 

Marianne s'est investie dans ce 
projet par ce que «je sentais que je 


» perdais mon français. Parfois pen- 


Suite en page 2 
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Révision de la Loi sur les 
Accidents du travail 


Marina Devine 

Les accidents du travail ont été le premier sujet brûlant à se pointer 
le nez lors de la présente session de l’Assemblée législative. 

La première journée du retour en session des députés, le 17 février, 
le ministre responsable de la Commission des accidents du travail, John 
Todd, a annoncé de nouvelles nominations à la Commission. 

Au même moment, à l'extérieur de l’Assemblée, les travailleurs 
syndiqués manifestaient sans succès pour appuyer la candidature de 
Jim Evoy, président de la Fédération des travailleurs des Territoires du 
Nord-Ouest, afin que son mandatsoit renouvelé: 

Jeff Gilmour, sous-ministre adjoint au ministère de la Justice, a té 
nommé présidentde la Commission. Vivian Stevely,uneaide-infirmière 
de Hay Riveretdirectrice nationale du Syndicat de la fonction publique 
du Canada aété nommée à la Commission. Il en aété de même pour Jim 
Bourque, dont la nomination recevait l'appui de la Nation métis. 

Par la suite, une étude de la,Loi sur les accidents du travail a été 
déposée devant l'Assemblée, Cette étude a été réalisée par M. Garnet 
Garven, un ancien président de la Commission des accidents du travail 
de la Saskatchewan, et mettait en relief la loi actuelle par rapport aux 
lois similaires ailleurs au Canada. 

Selon M. Garven, la Commission des accidents du travail des 
Territoires du Nord-Ouest est bien perçue par ses homonynes ailleurs 
au Canada, mais il lui manque malencontreusement la confiance de sa 
propre Assemblée législative. Pour remédier à cette situation, l'étude 
propose d'apporter des changements à la loi moins rigoureux que ceux 
recommandés par le comité permanent des agences, bureaux et com- 
missions. Il soutient également que la Commission doit demeurer 
indépendante et doit représenter principalement les employeurs et les 
travailleurs. [rejette vigoureusement la prétention de certains députés 
souhaitant un contrôle accru de l'Assemblée législative par le biais du 
ministre responsable 

Il note cependant que les autres Commissions des accidents du 
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Accidents du travail 





ET 


C'était lundi 1er mars, au Palais de justice de Yellowknife : l'assermentation de France Benoît, la 


première fem 
par défi, a-t- 


ame francophone à devenir juge de paix dans les T.N.-O. «Je suis devenue juge de paix 
elle expliqué. Et je le demeurerai. Il se passe tellement de choses dans le système 


judiciaire des T.N.-O; j'ai toujours pensé que pour faire des changements, il fallait les faire de 


l'intérieur». Sincères félicitations, Ma 
's à venir. 


France Benoit dans les semaine 



















Semaine in- 
ternationale 
des femmes 
jusqu'au 14 
mars 


Programme 










lame la juge de paix.L'Aquilon présentera un portrait de 
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Le Père Denis prend sa retraite à 80 ans 





Suite de la page 1 

bateau jusqu'äsanouvelle paroisse, 
Fort Norman, encompagnie du père 
Bimamé venu chercher des patates 
pour la mission d’Aklavik. 

À cette époque, Fort Simpson 
pourvoitencore plusieurs des légu- 
mes des missions du Nord mais les 
paroisses du Sahté profitent égale 
ment de l'intensive période de 
croissance que permet l'ensoleille- 
ment quasi permanent des mois 
d'été. 


Visite paroissiale inusitée 


Le père Denis est donc dans le 
Saht lorsque le terrible drame 
européenéclate:ladeuxième guerre 
mondiale. s 

Il y perdra un frère. À des mil- 
liers de kilomètres de là, il peut 
s'imaginer des armées étrangères 
défilant dans les champs de la 
Bretagne occupée. Malgré tout, il 
en a plein les bras ici même. 

Pour les Dénés, cette même pé- 
riode estmarquée parune dure épi- 
démie de tuberculose qui fait des 
ravages parmi la population. 

La situation devient si critique 
que le gouvernement fédéral aura 
recours à une mesure très drastique 
qui consistera à évacuer tous les 
porteurs du virus vers l'hôpital 
Camsell d’'Edmonton et vers Fort 
Simpson. 


L'Association jeunesse franco-ténoise 


Suite de la page 1 

dant larécréation je parlais en fran- 
çais avec Estelle, les gens te regar- 
dent, c'était gênant. Maintenant je 
ne suis plus génée». C'est un rêve 
qui lui à fait prendre conscience 
qu'il lui fallait réagir. Quel rêve? 
Nous ne savons pas..«C'était la 
première fois que je révais en an- 
glais, $e rappelle-t-elle. Je me suis 
réveillée et je me suis dit «Oh My 
God!», Je me suis rendue compte 
que je pensais plus en anglais qu'en 
français». 

Maintenant, lorsque Marianne 
quitte ses ami(e)s de l'association 
après une réunion, elle pense da- 
vantageen français. Les autresaussi. 

L'AJFT a déjà un certain nom- 
bre de projets. Le plus gros, assuré- 


















ment, c'est le parlement franco- 
canadien de l'ouest (PFCO) qui se 
tiendra à Yellowknife l'année 
prochaine. L'association doit se 
charger des infrastructures : 
hébergement, transports, activités, 
lieu des débats. «Enpréparanteten 
participant au PFCO, ça nous per- 
mettra de mieux comprendre le 
fonctionnement d'un parlement», 
remarque Marianne. Autres idées: 
organiser des cueillettes de fonds, 
une disco, des tournois de sport, 
partircamper. Le tout est de ne pas 
être débordé. Marianne aimerait 
bien aussi que l'AJFT puisse pär- 


autre jeune d'Igaluit, àun atelier de 
formation du 18 au 23 mars lors de 
l'assemblée générale annuelle de 
Francophonie jeunesse de l'Alberta. 
«Pour voir comment administrer 
une association et nous faire re- 
connaître», explique Marianne. 

Dans l'immédiat, l'AJFT va 
s'efforcer de recruter des membres 
dans les écoles, de la 8ième à la 
12ième année. 

«Pour l'instant, conclut 
Marianne, c'est pas trop de travail. 
Maisonaconscience des sacrifices. 
Comme Chris, qui a läché le basket- 
ball. On se donne un an pour 


ticiper, d’une manière-ou d'unesmfonctionner comme association, 


autre, au Caribou carnaval. Enfin 
clle participera, avec un ou une 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez vous pas votre propre entreprise ? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 30005 pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 

Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales de la 


tédéraie Federal Business 
LC Development Bank 


Canadä 


d'abord avec la FFT. Ensuite on 
verra ce qui est viable». 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


LD 


À 





Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 

du Canada ou à l’un des Centres d'emploi du Canada pour 

étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 

Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

" Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 

idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais 


au 1 800 361-2126. 





SE mou 





Les plus anciens sesouviennent 
aussi que le père Denis ne reculait 
devant rien pour rejoindre ses 
ouailles làoùilsse trouvaient, c'est- 
à-dire au plus profond de labrousse. 
Il parcouraît des centaines de kilo- 
mètres en traîneau à chien pour 
visiter les familles nomades, celles 
qui ne s'étaient pas encore regrou- 
pées autour des postes de traite ou 
des écoles. 

Le père Denis se risque même à 
dire que les effets de la guerre ont 
eu un impact positif sur le Nord. 

Il rappelle le colossal projet 
CANOL qui consista à construire 
un pipeline pour acheminer le pé- 
trole de Norman Wells jusqu'au 
Yukon. La région s'est soudain 
retrouvée engloutie sous un déluge 
de dollars américains. 

Auparavant, lacompagnie de la 
Baïe d'Hudson assurait un mono- 
polé de la traite des fourrures, seule 
source de subsistance des Dénés. 
«Le projet CANOL a ouvert le 
pays», dit-il. 

De 1950 à 1959, il est à Fort 
Providence en tant que curé de la 
paroisse et responsable de l’école 
résidentielle catholique. 

Durant ses onze années dans le 
Sahtü, il apprend la langue esclave 
du nord bienque maintenantcesoit 
la langue esclave du sud qui est 
d'usage dans lacommunauté, même 
sicertains des élèves résidents sont 
originaires du Sahté. [rappelle que 
le nom donné à Fort Providence est 
Zhanti K66 qui signifie «l'endroit 
des prêtres». L'origine du nom est 
due à la présence en 1870 de Mer 
Grandin. 


14 ans à Fort Franklin 


En 1959, après plus de vingtans 
dans le Nord, le père Denis prend 
des vacances et retourne quelques 
mois en France. 

Au printemps suivant, il entre- 
prend un pélerinage qui l'amène 
successivement à Hay River, Fort 
Liard, Fort Smith et Fort Norman 
pour des périodes de deux outtrois 
ans. 

Il s'arrête finalement à Fort 
Franklin en 1968 où il officiera 
pendant plus de 14 années. 

Il quitte cette communauté en 
1982 pour y revenir à nouveau en 


Défis 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 






1988; il y esbtoujours. 
De82à88,ilestrespectivemen 


à Fort Providence puis à 
Yellowknife. 

Pourle père Denis, lacaracténs. 
tique la plus frappante qu'il ob. 
serve chez les Dénés, c'est leur 
esprit d'adaptation, la facilité avec 
laquelle ils ont su assimiler rapide. 
mentdenouvellesmanières de faire, 
Ainsi, note-t-il, avant 1921, tous 
les échanges aux postes detraite sc 
faisaient sous forme de troc. 

Mais une compagnie rivale fit 
son apparition dans le Nord et in. 
troduisitlesnuméraires monétaires, 
Dujourau lendemain, les Dénés se 
retrouvent à négocier la Vente de 
leur fourrure contre de l'argen 
comptant. 

Ilenestde même avec toutes les 
technologies nouvelles qui arrivent 
du Sud, que ce soit la motoneige ou 
la télévision. 

Le père Denis constate cepen. 
dant qu'il leur reste éncore une 
adaptation majeure äeffectuer, celle 
de la vie en communauté. 

Il n'y a pas si longtemps, les 
Dénés vivaient encore Sur la base 
de la famille nomade. Ils étaient 
disséminés sur tout le territoire el 
ne se regroupaient qu'à certaines 
occasions particulières et pour ve. 
nir vendre leurs fourrures. «Dans le 
bois, dit-il, il fallait voir à tout, la 
nourriture, le bois de chauffage. || 
n'y avait pas d’aide du gouverne- 
ment». 


Retraite à Saint-Albert 


Mais dans les années SOret 60, 
un changement majeur s'opère qui 
amène les Dénés àquitterleurmode 
devienomadeetprovoqueunexode 
vers les communautés, vers les vil- 
lages. Il s’agit de la fin des écoles 
résidentielles et la création des 
«écoles de jour», quisontlesécoles 
publiques ouvertes dans chacune 
des communautés. 

Puisqu'ilest maintenant obliga- 
toired'envoyerlesenfants à l'école, 
les familles suivent le mouvement, 
abandonnent leur vie nomade el 
s'installent dans les villages. De là, 
l'âide gouvernementale leurest ac- 
cessible, aide sociale, allocation 
familiale et pension de vieillesse. 

Le père Denis constate cepen- 
dant avec amertume qu'ils n'ont 
pas'encore Su s'adapter à Vivre en- 
semble, às'entraideretilcraint que 
ce processus d'adaptation ne prenne 
du temps à s'effectuer. Il espère 
cependant que cet esprit d'adapta- 
tion qui les caractérise les aidera à 
faire les choix qui s'imposent. LA 
Situation est particulièrement diffi- 
cile pour les jeunes qui, affirme-il, 
«vivent comme dans un tourbillon 
Mais ça s'arrêtera». Il avoue ce 
pendant que cette affirmation tra 
duit davantage unespoiretun désif 
plutôtqu'un constat de la tendance 
actuelle.Pour sa part, il a fait son 
devoir, etmaintenantâgé de 80 ans, 
ilest temps qu'il prenne un peu de 
repos. Après Pâques, il prendra Si 
retraite après 55 ans de sacerdoct 
dans le Nord et rejoindra les autres 
pères oblats qui jouissent de leuf 
retraite à Saïnt-Albert en Alberta 
Maïs la retraite ne signifie pas uf 
arrêt de toute activité etilenvisagt 
déjà la possibilité de peut-être rt 
diger ses mémoires. Ce court ar 
cle devrait normalement en allé 
cherplusieurs sur le potentiel d'ex 
périence que le père Denis peul 
encore partager avec nous. 

Alain Bessette a réalisé ce 1 
portage alors qu'il vivait à Fo" 
Norman. Depuis le Ler mars, il es! 
de retour à L'Aquilon, remplaço" 
Louise Doren. 






Du au 14 mars, de multiples 
Activités sontprévues à Yellowknife 

ans le cadre de la semaine inter- 
nationale des femmes. En voici un 
résumé: 

Vendredi 5 etsamedi 6 mars, au 
NACC, à 19h00 : Des femmes en 
oneert...15 artistes viendront 
chanter, raconter des histoires, 
danser. Entrée gratuite. 
Dimanche 7 mars,plusieurs 
choses. À 13h00, «les femmes 
“oivent élever la voix». Atelier de 
travail au Northern Frontier 
isitorss Centre, avec «The Bahaï'i 
Faith». Une discussion sur le Rôle 
des femmes dans ce mouvement. 
Au centre des femmes, à 14h00, un 
atelier de travail intitulé «Le temps 
e la lune» consacré aux mythes 
positifs et négatifs entourant les 
périodes menstruelles. Animatrice, 
Joann Lowell: Pour les femmes 
seulement...Le même jour à 19h30, 
ans la salle de réunion de la bi- 
bliothèque, rencontre avec Moira 
(Cameron, une chanteuse folk, à 
l'occasion de la sortie de son nou- 
veau CD, «One evening as I 
rambled». 

Le lundi 8 mars est consacré 
journécinternationaledes femmes. 
À cette occasion, le statut du con- 
scil des femmes des L.N.-O invite 
les habitants de Yellowknife à un 
déjeuner «pain et roses». Le soir, à 
19h00, au Northern Frontier 
Visitors Centre, vernissage d’une 
xposition consacrée aux femmes 
artistes locales. 
Le mardi 9 mars, de 19h30 à 
20h30, relaxation, danse, gymnas- 
ique, studio de danse du YWCA, 
au Scotia Centre, avec Yanka 
Froncz. 
Le 10 mars, l'association 
orthern Frontier Visitors propose 
de 12h00 à 13h00 un atelier de 
travailsurleharcèlementsexuel, la 
raternitéet\les allocations fami- 
liales. Animatrice : Katherine 
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avail du Canada trouvent intéres- 
antellidéedenommerdes person- 
nes représentant la communauté 
dans son ensemble. Il est possible 
l'augmenterun peu le nombre de 
postes à Ja Commission de façon à 
assurer d'une meilleure repré- 
ntation des femmes, des autoch- 
ones et des différentes régions.Le 
apport de M: Garven couvre un 
aste éventail de sujets et cela lui a 
alu les critiques de M. Jim Evoy. 
e derniersoutient que M. Garven 
a dépassé lestermes de son mandat. 
M. Garven n'aurait pas suffisam- 
hentconsulté lesmilieux syndicaux 
l'aurait omis de discuter avec eux 
le sujets importants contenus dans 
L rapport. Notamment les réduc- 
Mons au mérite pour les employeurs 
yantun!bon dossier de sécurité et 
le Sujet Concernant les pensions 
Permanentes qui pourraient être 
Emplacées parun système de perte 
ec revenus. M. Evoy se montre 
Fsalement préoccupé par une pro- 
DSition en particulier. Celle-ci 
Prmettrait de cesser temporaire- 
Dentde«subventionnercomplète- 
Dent la Commission. «Subven- 
lonnercomplètement» signifie que 
Ï la Commission fermait ses por- 
Ps.ilYauraittoujours suffisamment 
Argent pour continuer de payer 
pensions. Les T.N.-O. comptent 
je s juridictions à avoir 
el système au Canada. 
nue ARCS 
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e internationale des femmes 


Dix jours au féminin 


Middleton: 

Le même jour à 19h30, dans 
l'annexe B du Yellowknife Inn 
(sous-sol de l’Assemblée législa- 
tive), l'association canadienne de 
la santé publique vous invite à ré- 
fléchir sur le cancer du sein et les 
techniques de dépistage, avec le 
Docteur Heather Bryant.Et à la 
même heure le même jour, autre 
sujet intéressant : quatre membres 
de «Carrefours internationaux» 
partagent leurs expériences de vo- 
lontaires à l'étranger. Diaporama. 
C'est au Northem Frontier Visitors 
Centre. 

Au même endroit mais le len- 
demain, le 11 mars, de 12h00 à 
13h00, les femmes parachutistes, 
avec Jane Curren. Elle viendra 
discuterdesaricheexpérience dans 
le parachutisme et présenter un film 
vidéo. Puis le soir, à 19h30, dans la 
salle de réunion B de la bibliothè- 
que, l'association «Sauvez les en- 
fants canadiens» organise une ré- 
flexion sur le thème : «Si Mujer! 
Oui Madame! Partageons notre 
santé: du Nicaragua jusqu'au Nord». 

Le 12 mars, de 11h00 à 19h00, 
dans la salle Caribou du 
Yellowknife Inn, «Femmes en af- 
faires». Passez faire un tour voir 
des femmes qui font des affaires 
dans votre communauté. 

Le 13 mars, à l'hôtel Explorer, 
de 10h00 à 12h00, levée de fonds 
pour le centre des femmes de 
Yellowknife. Ethel Blondin- 
Andrew donnera un discours lors 
d'unpetitdéjeuner. Entrée: 20$. Le 
même jour à 21h00, fêtedes femmes 
chez Giorgio's. Tracey Riley vien- 
dra jouer quelques morceaux. Pour 
les femmes uniquement... 

Pour clore cette semaine, le 
festival des films de femmes débute 
le dimanche au NACC, de 10h00 à 
19h00. Si vous souhaitez obtenir 
davantage de renseignements sur 
cesactivités,composezle873-9131. 


La Loi sur les accidents 
du travail controversée 


M. Garven estime que le gou- 
vernement des T.N.-O. ne devrait 
pasétre responsable financièrement 
si la Commission se retrouvait à 
cours de fonds. De plus, une petite 
portion du Fonds devraitêtre dédiée 
à des investissement dans le Nord. 

Pour M. Evoy, ces trois propo- 
sitions financières rendent plausi- 
ble le scénario d'une Commission 
démantelée et de travailleurs acci- 
dentés sans source de revenu. De 
plus, M. Evoy pense que le rapport 
Garven constitue une tentative de 
court-cireuiter le processus de ré- 
forme juridique. Cette allégation 
est cependant rejetée par le minis- 
treresponsable John Todd. [lavoue 
également qu'il y a certaines re- 
commandations du rapport qui ne 
sont pas à son goût. Néanmoins, ce 
rapportserautilisé comme élément 
de départ pour proposer un plan 
d'action à l'Assemblée 
législative.Le ministre responsable 
réaffirme que la Fédération des tra- 
vailleurs constitue l'interlocuteur 
reconnu des travailleurs syndiqués 
des T.N.-O. et qu'il est ouvert à 
toute suggestion positive concer- 
nant les accidents du travail.Il es- 
père que des audiences publiques 
auront lieu cet été pour discuter le 
plan d'action du gouvernement de 
façon à être en mesure d apporter 
des modifications à la Loi dès 
l'automne prochain. 





L'explosion à la 
mine Giant 
était bien un 


acte criminel 


Les policiers de la GRC char- 
gés d'enquêter sur l'explosion à 
la mine Giant de Yellowknife qui 
fit neuf morts le 18 septembre 
1992 sont arrivés à des conclu- 
sions définitives quant à la nature 
exacte de l'explosion. 

Denouveaux tests menésdans 
la mine la semaine passée ont 
confirmé les premières pré- 
somptions des enquêteurs, à sa- 
voir que l'explosion estbien un 
acte criminel. D'après Don 
Watson, le patron de l'équipe 
d'enquéteurs, «l'explosion a été 
déclenchée grâce àunmécanisme 
improvisé commandé depuis un 
Wagonnet». 


Forum anti- 
racisme 


Compréhension culturelle et 
relations inter-ethniques : tels sont 





les thèmes d'un forum qui se tien- 
dra à Yellowknife du 12 au 14 
mars. Organisé par la Fédération 
du travail des Territoires du Nord- 
Ouest, c'est le premier forum du 
genre dans les T.N.-O, 

Plusieurs personnes intervien- 
drontälatribune, dont Jean-Claude 
Parrot (Vice-président du Congrès 
du'travail canadien), le professeur 
Peter Kulchyski (études autochto- 
nes, Université de Trent), Noreen 
Marshall (directeur régional, com- 
mission canadienne des droits de la 
personne), June Veecock (Fédéra- 
tion du travail de l'Ontario), ‘ainsi 
que Soeur Mary Pitawanakwat 
(Syndicat de la fonction publique 
du Canada). k 


Ethel Blondin- 
Andrew contre 
la politique 
fédérale de 


coupures 


La député du Western Arctic, 
EthelBlondin-Andrew, ademandé 
que le gouvernement fédéral 


Fin de journée sur Frame Lake. Un traîneau passe... 





«L'école francophone, le miroir de nos enfants» 
Date : Samedi, 6 mars 1993 





Heure : 9h 


Colloque 


Endroit : Hôtel Explorer, salle Katimavik C 
Animateur : Frank McMahon 


L'Association des parents francophones de Yellownife a le plaisir d'inviter la popula- 
tion francophone et francophile de Yellowknife à participer au colloque «L'école franco- 
phone, le miroir de nos enfants». Cette journée sera animée par Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté Saint-Jean d'Edmonton. M. McMahon a effectué des 
recherches approfondies sur la transmission de la culture francophone minoritaire dans 
les écoles et sur le phénomène de l'assimilation. 

M. McMahon nous paslera des forces et des faiblesses de l'école francophone telles 
qu'identifiées dans le film «Parlons Franc» production de l'Office national du film du 
Canada. L'après-midi sera consacré au thème des mariages exogames (français -autre), 
situation de plus en plus commune à travers le Canada. Quels sont les avantages et les 
faiblesses des mariages bilingue#? Les ateliers de l'après-midi se dérouleront en anglais et 
en français pour permettre à tous de participer. .. 

M. McMahon se penchera particulièrement sur les inquiétudes et les questions asso- 
ciées à l'éducation des enfants issus de mariages mixtes. . 

Ce sera une journée informative et stimulante qui aura pour but d'informer les parents 
du bien-fondé d'éduquer leurs enfants dans une école de français langue première. 

Soyons des parents informés 
Notre éducation personnelle assurera celle de nos enfants 
Un lunch sera disponible pour les participants. 
Il y aura un service de garde disponible sans frais 
à l'école Allain Saint-Cyr de 8h30 à 16h30. 
Assurez-vous, s'il vous plaît, d'envoyer votre enfant avec son dîner. 
Les collations seront fournies par la Garderie Plein Soleil. k 
Pour de plus amples informations ou pour vous pré-inserire aux ateliers, 
contacter Marie Patterson au 920-7434 (bureau) ou au 873-5005 (à la maison). 
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Echos des T.N.-O. 








reconsidèreles fondsallouésdans 
le cadre de l'accord Canada-Ter- 
ritoires du Nord-Ouest pour le 
Français et les langues autochto- 
nes dans les T.N.-O. 

S'adressant au Secrétaire 
d'Etat, elle a expliqué combien 
les programmes linguistiques 
étaient importants dans le Nord : 
«Le GTNO gère des programmes 
et des services dans des langues 
autochtones parmi les mieux 
adaptés dans ce pays. La réduc- 
tion de 10% des fonds fédéraux 
Va avoirun impact négatif immé- 
diat sur les programmes pour les 
langues autochtones et les servi- 
ces en français dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest. Privés de leur 
langue, les autochtones perdent 
leur eulture et leur identité». 

Mme Ethel Blondin-Andrew 
s'est parailleurs demandée pour- 
quoi «le gouvernement continue 
de porter deux chapeaux» lors- 
qu'il s’agit des autochtones. 
«Pourquoi le gouvernement pro- 
clame-t-il à l'étranger son appui à 
l'Année des peuplées autochtones 
alors qu'au Canada il fait tout ce 
qu'il peut pour diminuer leurs 
droits culturel et linguistique?», 
a-t-elle insisté, 








































































Après plusieurssemaines d'incertitudes etde 
spéculations, lepremierministre Brian Mulroney, 
a enfin annoncé son intention de démissionner 
de son poste de chef du parti conservateur du 
Canada. En juin, un nouveau chef ou une nou- 
velle cheffe sera élu(e) afin de conduire les 
troupes conservatrices à la prochaines élection. 
Plusieurscommentateurs politiques essaient déjà 
de deviner les intentions des candidats à la 
succession et de supputer leurs chances respec- 
tives de remplacer M. Mulroney tant à la tête du 
Parti conservateur que comme premier ministre 
du Canada. Nous nous contenteronsicid'analy- 
ser le bilan des dix années du règne de M: 
Mulroney. 

Parlons d’abord de fiscalité et de finances. 

Le gouvernement conservateur a été élu au 
début des années 80 alors qu'un vent de 
conservatisme balayait le sol canadien: C'était 
l'époque du néo-libéralisme économique, belle 
appellation qui signifiait simplement un retour 
à une philosphie capitaliste vieille de plusieurs 
décennies, une philosophie selon laquelle l'État 
est mauvais et l’entreprise privée est bonne. 
Prendre partie pour l'entreprise privée contre 
l'État, c'était se ranger du côté de la vertu: Tra- 
duits en termes populaires, les nouveaux défis 
de ce gouvernementétaient de dégraisser l'État, 
de réduire le fardeau fiscal et d'éliminer toutes 
les institutions gouvernementales qui entra- 
vaient le libre essor des forces du marché. En 
élisant ce gouvernement, le libre-échange était à 
nos portes et il y a eu peu d'adversaires contre 
l'entente conclue avec le gouvernement améri- 









cain. 

La mesure ayant eu l'impact le plus négatif 
sur l'opinion publique canadienne aura certes 
été l'implantation de là taxe sur les produits et 
services, la TPS. Alors que l'on croyait que ce 
gouvernement allait alléger le fardeau fiscal des 
Canadiens, le voilà qui nous arrivait avec une 
nouvelle taxe de 7%. 









Au niveau du déficit, les résultats n'ont pas 
répondu aux aspirations des Canadiens. En dix 
années de pouvoir conservateur, la dette natio- 
nalé n'a cessédes'accroître. Comble demalheur, 
les coupures envisagées par ce gouvernement, 
au nom du contrôle du déficit, touchent des 
programmes sociaux qui venaient en aide aux 













plus défavorisés et aux minorités linguistiques 
du pays. D'unautre côté, le gouvernementsigne 
des ententes pour la construction d'hélicoptères 
militaires, un contrat d'une valeur de plus de 
quatre milliards de dollars à ajouter à notre 
Ldéficit 










La démission de Brian Mulroney 
Son bilan reflète le Canada 


Ces contrats controversés consolideront cer- 
tainement plusieurs emplois et cela nous amène 
à une autre facette du bilan économique de ce 
gouvernement, le taux de chômage et la lutte à 
l'inflation. Depuis dix ans, le gouvernement pri- 
vilégie la lutte contre l'inflation. Le bilan est 
extrêmement positif, le taux d'inflation a été 
maintenu sous les 5% au cours des dernières 
années. Les taux d'intérêt bas et la stabilité rela- 
tive du dollar canadien sont les principaux res- 
ponsables de cetteréalisation. Malheureusement, 
un faux de chômage de plus de11% constitueun 
effet négatif de cette politique monétaire. 

En bref, le bilan économique du gouverne- 
ment Mulroney n'est guère reluisant. 

Au niveau constitutionnel, ce gouvernement 
aura été d'échec en échec mais une chose est 
certaine, il n’a pas lésiné sur le travail. Deux 
ententes majeures ont été présentées aux Cana- 
diens mais elles ont échoué à la ligne d'arrivée et 
le Canada se retrouve toujours géré par l'entente 
constitutionnelle de 1982, héritée du gouverne- 
ment Trudeau. D'accord, cesententessouffraient 
de plusieurs lacunes, notamment celle du Lac 
Meech, maïs il faut reconnaître que ce gouverne- 
ment a tout fait pour renouveler la constitution 
canadienne. Les échecsrépétés derenouvellement 
constitutionnel ne sont pas à mettre au passif du 
gouvernementcanadien mais bien à celui detous 
les Canadiens. 

L'on peut affirmer sans se tromper que le 
gouvernement Mulroney à déçurles Canadiens 
sur plusieurs plans au cours des dix dernières 
années et le premier ministre se retirera dans 
quelques mois sous les quolibets d'un nombre 
imposant de Canädiens. Même au sein du parti 
conservateur, son départ en réjouit plus d'un. Il 
s'agit cependant d'une grande injustice que 
d'identifier Brian Mulroney comme le grand 
responsable des calamités qui frappent le pays. Il 
est vrai que la personnalité tranquille et posée de 
Brian Mulroney en font un bouc émissaire idéal. 
C'est un gouvernement dans son ensemble, son 
premier ministre, ses ministres et ses hauts 
fonctionnaires, qui sont responsables de la si- 
tuation actuelle: C'estaussi la responsabilité des 
Canadiensquiontadoptéunephilosophiesociale, 
politique et économique rétrograde durant les 
années 80. C'est leur responsabilité en tant que 
citoyens car ils ont rejeté les ententes constitu- 
tionnelles en se basant souvent sur une vision 
étroiteetmesquine du Canada, rejetantlesnotions 
généreuses de multi-culturalisme et de 
bilinguisme institutionnel. 

Alain Bessette 
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VERTICALEMENT 







1-Taillent en dedans. 

2-Phénomène par lequel 
un liquide organique 
se prend en une masse 
solide (pl.). 

3-Joindre - Qui ne sont 
pas naturels. 

4-Suivre en justice - 
Édouard. 

5-Pronom anglais - 
Adoucirais un aliment. 


MOTS CROISES 


DEFI 




























LES PROJETS 
D'AVENIR 
DE BRIAN 
MULRONEY.. 































































































[LA DÉMISSION DE JDE CLARK 
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HORIZONTALEMENT 


1-Obstacle dangereux 
pour la réussite d’une 
entreprise = 
Fréquenté. 

2-Action de former un 
ensemble 

3-Déteste - 
jour - Louis. 

4- Portées à attaquer. 

5-Peinture représentant 
un corps dépouillé de 
tout vêtement - Voie - 
Image de la Vierge. 

6-Signe qui, en musique, 
indique l'intonation - 
Atterrissage de for- 
tune effectué par un 
avion, train rentré - 
Actinium 

7-Manquerai = 
Préjudice 

8-Salle de travail - Dieu 
du soleil - Päturage. 

9-Fover Être la 
conséquence de. 

10- Regardas avec dédain 
-Serendra 

11-Sorti du sein de sa 
mére - Zone circulaire 
blanche. 

12-Etaient présents. 


Partie du 





6-Polira-Enles. 
7-Pronom pers. - 
Mélodies - Interj. qui 
marque la surprise. 
8-Filés - Détiendrai. 
9-Traités qui mirent fin 
à la guerre de Succes- 
sion d'Espagne - Lar- 
geur d'une bande de 
papier peint. 
10-Deux - Sud/ouest - 
Faculté de choisir 
entre deux ou 
plusieurs choses. 
11-Larcin - Raconter. 
12-Examineras avec une 
grande attention. 
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La big fédérale 
Ni du Québec, 
ni de l’Ontario 


par Laurent Laplante 
Ensetournantenfin vers la porte 
de sortie, M. Mulroney nous force 
ous eLtoutes À prendre conscience 
des défisauxquels il n’a pas pu faire 
ace lui-même et qui, de toute évi- 
dence, survivent à son départ. 
HMnty a d'ailleurs aucune mé- 
hanceté à constater cet échec du 
chef conservateur: s’il a failli à la 
râche, il l'a fait sans que jamais sa 
bincérité et sa bonne volonté puis- 
sent être mises en cause. S'il doit 
aujourd'hui céder sa place, la faute 
nestplutôt aux profondes modifi- 
cations que subit présentement la 
planète et, tout autant, à l'éclate- 
ment qui survient aujourd’hui à 
l'intérieur du pays. 
Le Canada change à vue d'oeil. 
La population d'origine française 
ou britannique ne constitue désor- 
s qu'une minorité. La compo- 
sition ethnique des grandes villes 
Uu pays, qu'il s'agisse de Toronto, 
e Vancouver ou de Montréal, dif- 
fère notablement de ce qu'est le 
reste durpays. La montée spectacu- 
airedes revendications autochtones 
fait intervenir des forces sur les- 
uelles les formations politiques 
raditionnelles n’ont aucune prise. 
t ce ne sont là que des exemples. 
Ilnlenbfaut pas davantage pour 
Que ce pays soit à court de symboles 
ommuns, de thèmes rassembleurs, 
le convictions universelles. Nous 
devons donc faire face, sans y aVoir 
té préparés, non pas seulement à 
üne régionalisation, mais à un 
miettément. Sans avoir résolu 
l'ancienne oppositionentre le Ca- 
ada central et le reste du pays, 
ous Superposons à ce clivage tra- 
ditionnel toute une gamme de par- 
icularités culturelles et locales. En 
même temps, des parentés naissent 
ntreles membres de lamêmecom- 
munauté culturelle, même s'ils vi- 
vent dans des provinces différen- 


tes. Là encore, de nouvelles forces 
Sont mises en mouvement que nul 
parti classique ne parvient à déco- 
der. Le moins que l’on puisse dire, 
c'est que le mouvement actuel in- 
cite à la fragmentation plus qu'à la 
solidarité. 

Pour compliquer les choses, la 
planète, elle, évolue à une cadence 
infernale vers l'abaissement des 
barrières tarifaires et vers la 
mondialisation de la concurrence. 
Aluiseul, l'exemple de nos compa- 
gnies aériennes suffit à faire com- 
prendre que le Canada ne peut pas 
échapper à la libéralisation 
galopante qui sévit présentement. 

Partout au pays, et jusque dans 
NOntariostraditionnellement pros- 
père, les emplois se raréfient, le 
chômage devient endémique, les 
filets de sécurité comme l’assu- 
rance-chômage sont menacés de 
rupture. Pareil climat socio-éco- 
nomique contribue toujours à 
dresser les uns contre les autres les 
différents groupes. Quand ce cli- 
mat s’installe au moment même où 
le pays se diversifie culturellement, 
celui qui parle d'unité nationale a 
peu de chances d’être entendu. 
Quand celui qui parle de «réconci- 
liation» vient, en plus, d'une pro- 
vince réputée moins perméable que 
les autres au brassage ethnique, les 
chances d’être entendu s'amenui- 
sent encore. D'où l'échec de M. 
Mulroney. 

C’est dire que le Parti conser- 
vateur n’a pas le choix. Non seule- 
ment il lui faut, répétons-le, donner 
comme successeur à M. Mulroney 
un homme où une femme qui ne 
vienne pas du Québec, mais encore 
il est presque essentiel que le choix 
privilégie une candidature issue 
d'une province qui soit, d’une part, 
moins populeuse (etmenaçante)que 
l'Ontario et, d'autre part, profondé- 
ment marquée par la diversité. 



























































L'Aquilon se consomme 
aintenantaurégime hebdomadaire 








Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
él:979-2941 @Tél:982-3007 Tél: 873-2779 


Fax :979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 










Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal... 








Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 
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INFORMATIONS NATIONALES 


Paradoxalement, le Parti con- 
Servateur ne constituera un parti 
Véritablement pancanadien que s'il 
confie sa direction à une personne 
en qui se reconnaîtront les commu- 
nautés culturelles et les courants 
divergents. Toute candidature 
émergeant du Québec ou de 
l'Ontariorisque fortde susciterplus 
de méfiance que d'engouement. 

Comme, de toute évidence, la 
compréhension de l’évolution 
mondiale jouera un rôle croissant 
dans la lecture de lamosaïque cana- 
dienne, des candidatures comme 
celles de madame Campbell ou de 
M: Clark présentent des avantages 
particuliers. Je ne vois pas d'in- 
convénient, en effet, à ce que M. 
Clark renonce à partir. D'une part, 
il a démissionné avec grande élé- 
gance, D'autre part, le fait qu'il ait 
refusé de continuer à chemineraux 
côtés de M:Mulroney lui permet- 
trait de mener campagne sans trop 
endosser son prédécesseur. 

De M. Mulroney, gardons le 
souvenird’unhommesincère, mais 
mal préparé aux complexités cul- 
turelles de ce pays. Il se voyait en 
Père d'une nouvelle confédération: 
il aura surtout contribué à montrer 
les limites de celle qui nous enca- 
dre. 
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Pour protester contre les coupures 


Envoyer de vieilles sacoches 
à Mulroney 


Ottawa, le 22 février 1993 
(APF)- Après être restées silen- 
cieuses trop longtemps, les femmes 
canadiennes-françaises ont décidé 
de crier haut et fort qu'elles ne 
pouvaient plus tolérer des coupures 
répétées de leurs subventions. 

La Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 
(ENFCEF) a décidé de se joindre à 
d’autres organisations de femmes 
au pays dans le cadre d’une cam- 
pagnenationale...d'envoidevieilles 
Sacoches vides au premier ministre 
Brian Mulroney! 

Jusqu'au 15 mars, les femmes 
de partout au pays sont invitées à 
manifester leur mauvaise humeur 
au premier ministre canadien en lui 
faisant parvenirune vicille sacoche 
accompagnée d'un message pour 
manifester leur désaccord avec les 
politiques gouvernementales. 

C'est que les groupes de fem- 
mes canadiennes-françaises sont 
inquiets depuis que le gouverne- 
ment a annoncé une coupure de 
10% des subventions allouées par 
le Secrétariat d'Etat et ce, pour les 
deux prochaines années financiè- 
res. 

Autre sujet d'inquiétude: le pro- 
gramme de promotion de la femme 
doté d'une enveloppe de 10 mil- 
lions de dollars par année vient à 
échéance le 31 mars, et personne ne 


Sait shil sera reconduit pour une 
autre période de cinq ans. 

Mais ce qui horripile par dessus 
tout la FNFCF, c'est que certains 
groupes de femmes francophones 
n’ont jamais bénéficié d’une seule 
subvention, alors que d'autres 
fonctionnent grâce à des projets 
gouvernementaux, sans locaux 
permanents et sans une seule per- 
sonne-ressource, 

Or, selon la présidente de la 
Fédération, Ghislaine Foulem, les 
femmes francophones de l'extérieur 
du Québec ont des besoins dans 
«mille domaines» et les femmes 
souffrent d'un manque d'accès aux 
services disponibles, äcause de leur 
isolement géographique. 

Mais lisolement des femmes 
francophones n'est pas que géo- 
graphique. 11 peut aussi être lin- 
guistique. À défaut de maîtriser 
l'anglais, elles se priveront des ser- 
vices offerts dans la région 
environnante. 

Au cours des cinq dernières an- 
nées, la Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 
estime avoir perdu l'équivalent de 
20% en subventions à cause des 
gels et des coupures budgétaires. 
Ses porte-parole disent qu'il est de 
plus en plus difficile dans ces con- 
ditions d'aider les groupes de fem- 
mes francophones dans leurmilieu. 


BEAUCOUP PLUS QU'UN EMPLOI... 





UN POSTE DANS LES SERVICES 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Transports Canada recherche de jeunes gens motivés 
quérecevroncune formation de contrôleur de lacirculation aé- 
rienne ou de spécialiste de l'information de vol. Voici une 
excellente occasion pounroute personne bien Organisée, au jupe- 
mentsünecaimantiedéfs Les candidats rerenusobriendrone 
plüsquunemplonmlspourroncenteprendreune longue errritre 
plemedesaisfacrion 

Les contrôleurs dela circulation aérienne travaillent en 
équipe dans un centre decontréle régional, d'oùvilérransmerrent 
auxpiloreslinformanonnécesuirepourasurenlemonvemencsür 
er ordonnédes avions à l'ieneurdeleur secreur de responsabilité 

Les spécialistes de l'information de vol communiquent 
régulièrement des données essentielles à l'aviation: observarions, 
pareulariréser conditions météorologiques Lesspéculisresde 
Minformatondevolsonepérodiquementmuresdifiérents 
secreurs de leur région, où ils ont d'occasion de mettre leurs vastes 
connaissances en pratique. 

Réservez une heure pour assister à une séance d'information 
des Nenvices de larerreulation aériennedetlransporte Canada, qui 
aura lieu bientôt dinsvorre région, er apportez Worre curriculum 
vit, si sous en avez ur Après l'exposé des repréentants de ces 
professions, vous aurem peut-être l'occasion de passer ur test 
d'apriude (de 2 à à Weures] pour être admissible à l'un de ces deu 
postes 

Les candidats doivent avoir leur diplôme d'écudes secondaire 
oudléquivalent, érreen bonnesmnréenprérsà étre mutésLebilin 
guisme esr essentiel au Québec en dans certaines autres régions 
Transports Canada favorise l'équité en matière d'emploi. 


1 800 667-INFO 


(1 800 667-4636) 


IL Y AURA BIENTOT DES SEANCES 
NAT MANIA NEA 1 
REGIO! JUR PLUS DE REN 
SEIGNEMENTS, COMPOSEZ LE 


Transport Canada 
Aviation 


Transports Canada 
Aviation 


[2 | 


Canadä 
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| re EE D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travoux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 

















































Services d'entretien en fonction des besoins 
Édifices et travaux 


Projet 93-2225 - Électricité 
Projet 93-2226 - Plomberie et chauffage 
Projet 93-2227 - Réparation et 
remplacement de vitres d'édifices 
Projet 93-2233 - Tapis et sols résilients 
Projet 93-2235 - Peinture 
- Hay River, T.N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous-ministre, 
Ministère responsable des Services gouvernementaux et des 


Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO, avant : 




















15 h 30, heure locale, le vendredi 19 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée ou au 21 Industrial Drive 
à Hay River à partir du 12° mars 1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit être 
remise sur les formules prévues à cet effet; il faut préciser sur 
l'enveloppe le numéro du projet de même que le nom et 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 









Renseignements : Ron McCagg 
Agent d'entretien régional 

Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Services publics 
Hay River, NT XOE ORO 

Tél. : (403) 874-3214 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 











Services d'entretien en fonction des besoins 




























- Services en plomberie en fonction des besoins - 
Différents endroits dans la région de Baffin, 924-146 
- Services en menuiserie en fonction des besoins - 
lqaluit, T.N.-O., 924-133 
- Services en électricité en fonction des besoins - 
lqaluit, T.N.-O., 924-134 
- Location d'équipement en fonction des besoins - 
iqaluit, T.N.-O., 924-135 
- Services de peinture en fonction des besoins - 
Igaluit, T.N.-O., 924-136 
- Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Pangnirtung, T.N.-O., 924-137 
- Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Igloolik, T.N.-O., 924-138 
- Inspection et entretien des systèmes de chauffage 
au mazout - Différents endroits dans la région de 
Baffin, 924-139 
- Inspection et entretien des extincteurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-140 
- Inspection et entretien des sprinkleurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-141 
- Inspection et entretien des contriôles du 
conditionnement.d'air - Différents endroîts dans la 
région de Baffin, 924-142 
- Vérification des alarmes d'incendie - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-144 
- Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O., 924-145 
- lqaluït ou différents endroits dans la région de 
Baffin, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise aux 
contrats, a/s du Bureau régional du surintendant, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0H0O (ou livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice Brown) avant : 


13 h 30, heure d'iqaluit, le 31 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 12 mars 1998. 









Pour être prise en considération, chaque soumission 
doit être remise sur la formule prévue à cet effet. 


La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 









Renseignements 
sur les soumissions : Teresa Chandier, Commise aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Reg Ellsworth 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5181 




























































INFORMATIONS N = + = 
Malgré la recommandation du Comité des droits de la personne 


Le gouvernement ne rétablira 


pas le programme de 
contestation judiciaire 





ATIONALES 





Ottawa, le 24 février 1993 tation judiciaire, malgré une re- 
(APE)- Le gouvernement ne réta-  commandation en ce sens faite par 
blira pas le Programme de contes- un comité de la Chambre des com- 





Le APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des Travaux publics. 


L'hon. Don Morin, ministre 
PRÉAVIS 


- Ajout à l'école Ulaajuk de Pond Inlet, T.N.-O. - 
- Héliport et station d'extinction des incendies à 
Wrigley, T.N.-0. - 


Au cours du mois prochain, le ministère a l'intention delancerun 
appel d'offres concemant les projets susmentionnés. Si vous 
désirez recevoir les documents y ayant trait, ou si vous désirez 
de plus amples renseignements, communiquez avec : 








Sula Zagorac 

Agente des contrats 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T-N.-O. 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél. : (403) 873-7324 


L'annonce, indiquant la date limite de présentation des 
soumissions pour chacun des projets ci-dessus, paraîtra dans 
un prochain numéro de ce journal: 

















en 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1993, transport terrestre 
et par voie d'eau 
















Environ 11 logements FA.B. SINL, Hay River (T.N.-0)), offre 94CS09-200 

Environ 2 logements F.A.B, SINL, Churchill (Man), offre 94CS09-201 

Environ 8 logements F.A:B. STNL, Port de Montréal (Qué), offre 94C509-202 

Environ 3 logements FA!B: STNL, Aéroport de Yellowknife, offre 94C509-203 
(Pelly Bay, LN:-0) 






On demande des offres pour la fourniture des marchandises 
suivantes : 













- bois de construction de dimensions courantes 

- bois de finition et accessoires 
couverture métallique. 

- fermes de toit 

= vérins de fondation 

- matériel mécanique 

- réservoirs à eau et àeaux usées 

- supports de citerne à marout 

= matériel'électrique (appareils compris) 


ins 10 























Les intérassés peuventsoumissionnertous les groupes demarchandisesou 
n'importe lequel d'entre eux, pour n'importe quel point F.O.B: Des 
contrals distinets serontadjugés pour chaque groupe de marchandises et 
point F.O.B. 

















Les frais de ce projet sont partagés par les gouvernements fédéral et 
territorial. 






Cet appel d'offres est assujetti à la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 






On pourra se procurer les documents de soumission auprès des services 
généraux de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 10* étage, B.P. 2100, Yellowknife (T.N-O)), X1A 2P6. 






Les offres doivent être faites au moyen des forumles fournies à cet effet, 


Les soumissions, cachetées, doivent être addressées au directeur des 
services généraux, Scotia Centre, 10° étage, B.P. 2100, Yellowknife 
(.N-O.), X1A 2P6:; elles sont acceptées jusqu'au 


15 mars 1993, 15 h, heure de Yellowknife (T.N.-O.). 









La SCHIL n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune de 
celles qui lui sont faîtes. 








Demandes de renseignements : (403) 920-8050, 920-8723, 873-7866 









. SCHL ya CMHC 


La SCHL volläbore hs: 
avec Lous les paliors 
du gouvememunt. 
l'industrie et la soc été 
afin d'aider los 
Canadiens à se loger 














U'Hon, Elmer Mackay 
Ministre D'Etat 


Canada 






























munes-et les protestations de cen- 
taines de groupes sociaux et 
communautaires au pays. 

Dans une lettre en date du 11 
décembre 1992 adressée au prési- 
dentdu Comité permanentdesdroits 
de la personne, le ministre du 
Muiticulturalisme, Gerry Weïner, 
écrit qu'aucun groupe faisant la 
promotion de l'égalité ou desdroits 
linguistiques, demême qu'aucun 
individu ou association n'a indiqué 
au gouvernement quil envisage ait 
de prêter un appui financier au 
Programme de constestation judi- 
ciaire. «En conséquence, le gou- 
vermement a décidé qu’il n'est pas 
en mesure de rétablir le Pro- 
gramme», a-t-il conclu. 

Le 16 juin 1992, le Comité des 
droits de la personne remettait au 
gouvernement un rapport unanime 
dans lequel il recommandait de re- 
mettre sur les rails le Programme de 
contestation judiciaire et de le 
restructurer sous la forme d’une 
fondation, dotée d'un capital de 
départ d’un maximum de 10 mil- 
lions de dollars. Il recommandait 
aussi que les gouvernements pro- 
vinciaux et les groupes de défense 
des droits linguistiques etdes droits 
à l'égalité contribuent 
financièrementàce fonds defiducie. 

M. Weiner dit avoir entrepris 
des consultations avec les provinces 
dans le butde trouver des partenaires 
financiers, mais qu'une seule aurait 
indiqué qu'elle était prête àdiscuter 
d’un financement conjoint du Pro- 
gramme de contestation judiciaire 
avec le gouvernement fédéral. 

Rappelons que dans la foulée 
des compressions budgétaires, le 
président du Conseil! du Trésor, 
Gilles Loiselle, avait annoncé 
l'abolition du Programme le 27 f- 
vrier 1992, après avoir conclu qu'il 
avait fait son temps et avait ment À 
l'établissement «d'une vasté 
jurisprudence». 

Dans sa lettre du 11 décembre, 
M:Weinerditque le gouvernemenl 
estconvaineu que le programme «à 
porté fruit» en permettant aux (ni: 
bunaux de rendre «des décisionk 
importantes». 

Les francophones de l’extérieul 
duQuébec onténormément profil! 
de ce programme quiexistait depui 
1978, pour faire reconnaître leuñ 
droits linguistiques devant les 11} 
bunaux, notamment au chapitre de 
l'éducation. Le programme finäñ} 
çait les causes-types à raison d'uf 
maximum de 35.000$ par instant 
judiciaire, 

Cest d'ailleurs par le biais d} 
Programme de contestation juul 
ciairequ'ils ontobtenu gain de cal‘ 
dans le jugement de la Cour 5 
prême dans l'affaire Mahé, qui 
reconnu en 1990 que les pareil 
francophones en milieu minorital| 
avaientle droit äune certaine for 
de gestion et de contrôle de leu 
écoles françaises. 


Participez en 

grand nombre 
aux activités de 
la journée inter- 

nationale des 
Femmes ! 































































































































Par Karine Beaudette 
et Yves Chartrand 
StBoniface, le 22 février 1993 
APF)= Les parents francophones 
oulaient des discussions au sujet 
ice leurs problèmes réels et quoti- 
liens et c'est exactement ce qu'ils 
ont euMlors du septième congrès 
innuellde la Commission nationale 
des parents francophones. 
«Lesparents voulaient parler de 
ujets concrets qui les touchent de 
our en jour, du matin au soir, note 
a présidente Murielle Comeau, Ils 
ortent de ce congrès outillés, 
sourcés, contents. Onleurdonne 
les pistes, et on partage des idées 
pour Quetout le pays puisse en 
profiter». 
Au: Cours des trois jours de la 
encontrequiavait lieu du 18 au 20 
évrienn à Winnipeg, les 85 
ongressistes présents ont partagé 
les points de vue sur trois grands 
jets d'atelier : la famille, l'école 
lesinstitutions communautaires, 
ans lebut de se préparer à l'après 
estionscolaire. 
«On aura finalement la gestion 
Lolaire partout: cest inévitable, 
bulignesle directeur de la CNPF, 
aul Charbonneau. On est en train 
réfléchir, une fois qu'on a la 
estion scolaire, qu'est-ce qu'on 
pit?» 
«Dans tous les ateliers, continue 
trésoriennational Gilbert Savard, 
lestressorti que la gestion scolaire 
est pas une fin en soi. Elle ne 
jglera pas tous nos problèmes. I1 
ut d’autres façons d’encadrer la 
Imilleafinide valoriser le français 
la culture». 
Les parents francophones ont 
uté de partenariat avec divers 
oupes de la collectivité, par 
emple avec les personnes âgées. 
uriellé Comeau promet par 
leursquelajeunesse sera un plus 
fand partenaire de la CNPF: «Les 
unes auront plus de place dans 
tre congrès l’an prochain. Les 
irents ont vraiment apprécié leurs 
Micrventions cette année. Des fois, 
à dirait qu'on oublie que c'est 
Dureux qu'ontravaille. Les jeunes 
lt souligné quil faut se moderni- 
et souhaitent que ça devienne 
hisantdeserencontrer entre fran- 
phonesPär'exemple, pourquoi 
Bpasinstallerdes jeux vidéos dans 
centres culturels?» 
La CNPF projette aussi une plus 
ande coopération avec les orga- 
Sations communautaires pour 
Surer que tous travaillent pour 
même but: «Il faut aller voir ces 
Banisations et souligner que la 
E en français, ce n'est pas juste à 
maison.et à l'école, remarque 
IbertSaVard. 11 faut leur rappeler 
on existe, qu'on anos valeurs et 
bon apprécie qu'ils nous respec- 
I. C'estun projet de société». 
“Les parents n'ont pas le goût 
ois de revendiquer ce qui est 
srevendiqué ailleurs, lance Paul 
‘bonneau:Maisil faut bien faire 
Dir les besoins de la famille. Par 
‘ple,onsebatpour garder TVS, 
IS en fait, est-ce que TVS rime 
Imentaveclaréalité de Monsieur 
adame tout ie monde?» 
Selon Murielle Comeau, c’est 
Pque un. choc culturel de regar- 
VS. «Ça n'a pas l'air d’être 
É pour nos enfants. Les heures 
Choix des émissions ne sont pas 
ipétitifs. Ce n'est pas fait en 
lion de nos besoins». 
° directeur de la recherche à la 
FF, Armand Bédard, a déposé 
ant la fin de semaine le rapport 
i met en perspective 
nsementde 1991. 























































INFORMATIONS NATIONALES 
e cohgrès annuel de la CNPF 
parents veulent s’atta 


«Selon l'étude, signale Paul 
Charbonneau, notre clientèle de 
l'avenir est surtout composée 
d'enfants issus de Mariages mixtes. 
C'estun phénomène concret qu'on 
Voit partoutau Canada, Il faut réflé- 
Chinà cette réalité. Ces enfants ont 
des besoins spéciaux comparés aux 
enfants des foyers homogènes». 
L'ouverture de ce septième con- 
grès à par ailleurs été marquée par 
la visite de la nouvelle secrétaire 
d'Etat. Les parents ont entendu 
Monique Landry, qui effectuait sa 
première sortie officielle, leur dire 
que Son ministère était (toujours) 





Northwest 


1993. 


les soumissions : 


Renseignements 
techniques : 


J. Pagonis 





généraux : 


ou 


techniques : 


ou 





(. "M D'OFFRES 


Territories Ministère responsoble des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Services de conciergerie 


Services de conciergerie pour l'édifice 
Hodgson, 5009, 49e rue, l’entrepôt central et 
l'immeuble résidentiel Dorset 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniräla commise aux 
contrats, a/s du Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44° rue, 
Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 15 mars 1993, à Yellowknife. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumissions à l'adrèsse susmentionnée à partir du 1* mars 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements sur Donel Gagnon, commise aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 


Chefparintérim de la gestion des immeubles 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 


s'< 0 D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Centre communautaire d'apprentissage 


Le projet vise une construction de type 
classique de 230 m°? sur pieux tubulaires en 
acier, avec solives en acier ajouré et papier 
toiture en rouleaux. Ce projet sera géré de 

concert avec le programme de formation des 
travailleurs de la construction. 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendantrégional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
Iqaluit, NT XOA OHO (ou être livrées en main propre au 4° étage 
de l'édifice W.G. Brown) ou parvenir à l'agent des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvemement des 
T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK, à Yellowknife) avant : 


16 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à lqaluit) 
14 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Yellowknife) 


Ï ts d'appel 
Les entrepreneurs peuvent obtenir les documen 
d'offres àl'une des adresses ci-dessus à partirdu1"mars 1993. 


i (l i issions doiventètre 
Afin d'être prises en considération, les soum S r 
remises surles formules prévues àceteffetetinclure la gante 
de soumission indiquée dans les documents d'appel d offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


il ivi C 
seignements Ambrose Livingston, MIRA 
ee Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Keith Sanders, MIRAG 
Park Sanders Adam Viske 
Tél. : (403) 920-4261 


quer aux vrais 


En pourparlers avec ses collègues 
Sur l'adoption d'un plan d'ensem- 
ble Pourmettre en oeuvre la gestion 
Scolaire à l'échelle du pays. 

Bien que le moment soit propice 
Pour inciter les provinces à régler 
rapidement le dossier, la ministre 
s’est contentée d'affirmer, lorsque 
pressée de questions après son al- 
locution, que les parents auraient de 
bonnes nouvelles, dans un avenir 
proche, Elle n’a pas voulu dire si ce 
Seraitavantles prochaines élections 
fédérales, ce qui inquiète les diri- 
geants de la CNPF, qui n'ont pas 
obtenu plus de précisions de la 




























































ministre. «Onestconfiantque çava 
aboutir. Ça ne peut pas durer plus 
longtemps. Ça faitdepuis juin qu'on 
attend, précise Murielle Comeau. 
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problèmes quotidiens 


préoccupations. Elle veutnousaïider 
auprès des provinces. Mais pour 
avoir la volonté politique dans les 
provinces, il faut un coup de pouce 


MmeLandryaététrès ouverte ànos 


du fédéral». 





2%"Ÿ APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des Senices 


gouvemnementauxet des Travaux publics 
L’hon. Don Morin/ministre 










Agrandissement de l'école Alookie 






Ce projet vise un ajout de 1 066 m° 
comprenant un gymnase, 5 salles de classe 
et des locaux d'entretien connexes. La 
construction est de type classique sur pieux 
tubulaires en acier, avec solives en acier 
ajouré et papier toiture en rouleaux. 
—Pangnirtung, T.N.-O. - 










Les soumissions cachetéës doivent parvenir à la commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IqaluitNT XOA 0HO (ouétre livrées en main propre au 4* étage de 
l'édifice Brown, à Iqaluit) ou parvenir à l'agente des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 
(ouêtrelivréesenmain propreau7" étage de l'édifice YK Centre, 
à Yellowknife) auplus tard à : 













16 h, heure locale, le 25 mars 1993, à lqaluit: 
14h, heure locale, le 25 mars 1993, à Yellowknife. 






Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées, à partir du 1% 
mars 1993, 


Afin d’être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter nilla plus basse ni 
aucune des soumissions. 









Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 








Renseignements 
techniques : 






Ambrose Livingstone, MIRAC 
Gouvemement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer-Davis, architecte du projet 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-6539 


ER D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementoux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 















Services d'entretien en fonction des besoins 
Véhicules et équipement 






Projet 93-2229 - Remplacement des pneus 
de véhicules et reparations 

Projet 93-2230 - Remplacement des vitres 
de véhicules 

Projet 93-2231 - Véhicules et équipement - 

Carrosserie et peinture 
Projet 93-2232 - Service et réparations des 
véhicules lourds 
Projet 93-2334 - Service et réparations des 
véhicules légers 

- Hay River, T.N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau sous-ministre, 

Ministère responsable des Services gouvernementaux et des 

Travaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 

C.P. 1449, Hay River, NT X0E ORO, avant : 






















15 h 30, heure locale, le vendredi 19 mars 1993, 






Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée ou au 21 Industrial Drive 
à Hay River, à partir du 1* mars 1993. 







Pour être prise en considération, chaque soumission doit être 
remise sur les formules prévues à cet effet; il faut préciser sur 
l'enveloppe le numéro du projet de même que le nom et 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 












Renseignements: Ron McCagg 
Agent régional pour l'entretien 

Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Services publics 
Hay River, NT XOE 0RO 

Tél. : (403) 874-3214 













Personnen’aintentionnellement 
de problèmes avec la loi. Ti outefois, 
les jeunes peuvent commettre des 
délits pourdifférentesraisons. Cer- 
tains enfreignent la loi par erreur, 
d'autrescommettentdes délits parce 
qu’ils s'ennuient, parce qu'ils pen- 
sent que c'estdrôle ou par témérité, 
ou parce qu'ils veulent de l'argent 
comptant rapidement. Quels que 
soient les motifs, les jeunes sont 
responsables de leurs actes. L'âge 
n'est ni une excuse, niune justifica- 
tion pour un crime. La société a 
besoin d'être protégée contre tous 
les contrevenants. 

La loi sur les jeunes 
contrevenants a été adoptée par le 
gouvernement fédéral en 1984: La 
loi prévoit des dispositions pour 
tous les adolescents de 12 à 17 ans 
qui commettent des crimes. Les 
crimes sont des infractions aux lois 
fédérales du Canada telles que le 
code criminel ou la loi sur les stu- 


péfiants. 
Les T.N.-O. ont également leur 
propre loi sur les jeunes 


contrevenants qui s'applique aux 
adolescents qui enfreignent les lois 
territoriales telles la loi sur les vé- 
hicules automobiles ou laloïsurles 
alcools. Ces deux lois visent à 
protéger la société contre tout délit 
et à aïder le jeune contrevenant à 
accepter la responsabilité de ses 
actes. 

Les nouvelles lois remplacent 
l'ancienne loi sur les jeunes délin- 
quants de 1908: L'ancienne loi 
traitaitles jeunes différemment, leur 
donnant moins de droits qu'aux 
adultes dans le système juridique. 
Laloïsurlescontrevenants garantit 
maintenant aux adolescents-des 
droits semblables àceux de tous les 
citoyensconformément à la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Lorsqu'un adolescent estarrêté, 
l'agent de la GRC devrait lui ex- 
pliquer tous ses droits juridiques. 
L'agent doit mentionner à une per- 


sonne arrêtée, parexemple, qu'elle 
a le droit de garder le silence lors- 
qu'on lui pose des questions. ce 
droit peut paraître étrange à la fois 
aux adolescents et aux adultes. Si 
vous n'êtes pas obligé de répondre, 
pourquoi est-ce que l'agent pose 
autant de questions? En fait, c'est le 
devoir de l'agent d'obtenir le plus 
d'informations possibles lorsque la 
loi a été enfreinte. Dans bien des 
cas, la coopération est la meilleure 
solution pour un adolescent qui a 
commis un délit. Une fois que 
l'agentaobtenuquelques réponses, 
il le laissera peut-être partir après 
un avertissement seulement. S'il y 
a une accusation toutefois, tout ce 
que dit l'adolescent peut être utilisé 
contre lui devant le tribunal. 

Un autre droit important à com- 
prendre et à utiliser pour les ado- 
lescents est le droit de parler à un 
parent et à un avocat. Lorsque 
l’agentamène l'adolescentau poste 
de la GRC, l’adolescent devrait té- 
léphoner à un parent où à un autre 
adulte et à un avocat. 

L'agent devrait lui donner une 
liste de noms d'avocats dans les 
T.N.-O. Le parent peut aider 
l'adolescent en appelant un avocat 
pour lui. Les procédures de la loi 
surles jeunescontrevenants peuvent 
être complexes et un avocat peut 
apporter une aide appréciable du 
début à la fin. L'adolescent peut 
faire une demande d'aïde juridique 
si ni lui, ni ses parents sont en me- 
sure de payer les honoraires d’un 
avocat 

D'autres droits prévus par la loi 
protègentl'adolescent. Lorsquel'un 
deux a enfreint la loi, les médias 
peuvent rapporter les faits mais ils 
ne peuvent pas divulguer le nom de 
l'individu, Deplus, lorsqu'un jeune 
contrevenant est arrêté et est en 
détention provisoire, il a le droit 
d'être séparé des contrevenants 
adultes. 

Le système de justice canadien 


Chronique juridique 
Les jeunes contreven 


essaie d'être sensible à la liberté de 
chaque individu. C’est particuliè- 
rement vrai pour les jeunes. La po- 
lice etle tribunal peuvent retenir un 
adolescent en détention seulement 
s'ils croient qu'il représente une 
menace pour la société. La loi sur 
les jeunes contrevenants vise à 
trouver un équilibre entre les droits 
des jeunes et le besoin de protection 
de la société contre le comporte- 
ment criminel. 

Bien que la loi sur les jeunes 
Contrevenants assure aux jeunes des 
droits semblables à ceux des adul- 
tes, elle prévoitcependant poureux 
des peines différentes. La loi recon- 
naît que les jeunes sont responsa- 
bles de leurs actes mais également 
qu'ils ont des besoins spéciaux 
lorsqu'ils ontdesennuis avec laloi. 
Hs ont besoin d'aide pour changer 
d'attitude ou de style de vie et pour 
s'intégrer à nouveau dans la com- 
munauté. 

Lorsqu'unadolescentenfreintla 
loi, l'agent de laGRC feral'une des 
trois choses suivantes: illuidonnera 
seulement un avertissement si l'in- 
fraction est mineure, il demandera 
aux parents de le discipliner où il 
décidera d'arrêter l’adolescent, de 
déposer des aceusations et de le 
poursuivre en justice. Cependant, 
sile jeune contrevenantadmetavoir 
enfreint la loi, l'agent peut men- 
tionner le programme de mesures 
de rechange. 

Faire comparaître un jeune con- 
trevenant devant le tribunal et le 
détenir préventivement n'est pas 
toujours le moyen le plus efficace 
de traiter le comportement crimi- 
nel. Les mesures de rechange sont 
«des moyens différents» visant à 
aider un adolescent à voir et à as- 
sumersaresponsabilité pourun délit 
commis, Un programme de mesu- 
res de rechange peut demander la 
participation delacommunauté, des 
forces policières, des parents, du 
jeune contrevenantet, dans certains 


Chronique judiciaire 
Ils avaient «l'air trop jeune» 


Dans cette affaire, dla 
défenderesse, Gold Range 
Investments Limited, est accusée 
d’avoir permis à des personnes de 
moins de 19 ans de demeurer dans 
la partie de son établissement où 
des boissons alcoolisées sont ven- 
dues. Ce qui constitue une contra- 
vention de l'article 98(3) de la Loi 
sur les boissons alcoolisées. 

Les événements remontent au 
10 janvier 1992 alors que trois jeu- 
nes hommes, à l'époque tous âgés 
de moins de 19 ans, pénètrent dans 
le bar. Ils y commandent un pichet 
debièreetrestentenvironuneheure. 
M: Yurkiw, le président de Gold 
Range Investments Limited, a nié 
lors du procès que les trois indivi- 
dus aient jamais pénétré dans son 
établissement. M. Yukiw a affirmé 
qu'il connaissait tout le monde et 
queles trois garçons n'étaientpas là 
lesoirenquestion. Lejuge Bourassa 
a rejeté cet argument sur la base 
qu'il semble peu raisonnable de 
croire que quelqu'un puisse être au 
courant des allées et venues de tous 
les clients d'un établissement aussi 
fréquenté que le Gold Range. Plus 
encore, tous les autres témoins en- 
tendus par la cour ont confirmé la 
présence des trois garçons ce soir- 
là. 

Avant que la décision ne soit 
prononcée, le juge Bourassa a pré- 
cisé que, dans des cas semblables, 


la seule obligation de la poursuite 
se limite à établir la présence des 
trois individus le 10 janvier 1992, 
dans la partie du bar où l'on vend 
des boissons alcoolisées. Une fois 
cesélémentsétablis, ilincombe à la 
partie défenderesse de prouver 
qu'elle a pris les moyens nécessai- 
res, qu'elle a fait preuve de dili- 
genceraisonnable, afin d'éviter que 
l'infraction ne se produise. En 
d'autres termes, afin d'empêcher 
que les trois personnes ne restent 
dans la partie de l'établissement où 
les boissons alcoolisées sont ven- 
dues. 

Afin de décider de la justesse 
des moyens pris parladéfenderesse 
pours’assurerque l'infractionnese 
produise, le juge Bourassa a tout 
d’abord procédé à l'examen du pro- 
blème des personnes de moins de 
19 ans quiconsommentde l'alcool. 
De l'opinion du juge, plus un pro- 
blème est grave, plus les moyens à 
prendre pour l’enrayer devront être 
importants. L'obligation de dili- 
gence raisonnable varie avec les 
circonstances et l'ampleur du pro- 
blëme. À la lumière des témoigna- 
ges reçus dans cette affaire, il est 
devenu clair dans l'esprit du juge 
Bourassa qu'il s’agit 1à d’un pro- 
blème très sérieux qui nécessite des 
mesures drastiques. 

Quelles mesures la défenderesse 
a-t-elle prises pours'assurerque les 


personnes de moins de 19 ans ne 
demeuraient pas dans la partie de 
son établissement où l’on vend de 
l'alcool? Le système établi par la 
défenderesse est le suivant : trois 
portiers se promènent à l'intérieur 
de l'établissement et demandent à 
quiconque semble être âgé demoins 
de 19 ans de présenter une pièce 
d'identité. Les serveuses sont aussi 
invitées à rapporter aux portiers 
toute personne qui leur semble sus- 
pecte. Ce système, de l'avis du juge 
Bourassa, ne constitue pas une ré- 
ponse adaptée au problème des per- 
sonnes de moins de 19 ans qui 
consommentde l’alcoo! parce qu'il 
repose sur untest subjectif (certai- 
nes personnes âgées de moins de 19 
ans ont l’air plus vieilles et vice 
versa) et parce qu'il est impossible 
pour une serveuse, qui doitsouvent 
servir jusqu'à 50 clients dans sa 
section, d'identifier visuellement 
les clients de moins de 19 ans en 
plus de servir les clients. 

Pour ces raisons, le juge 
Bourassa a conclu que, bien que la 
défenderesse ait Fait un effort, il 
n'est pas suffisant dans les circons- 
lances. Gold Range Investments 
Limited a été condamnée à une 
amende de 3 000$. 


Ne ratez pas la suite de cette 
chronique dans le premier 
numéro du mois d'avril. 









ants 


cas, celle de la victime pour discu- 
ter de la façon de résoudre le pro- 
blème du jeune contrevenant. 

Le programme de mesures de 
rechange peut inclure des conseils, 
un programme de sensibilisation à 
l'alcool et aux drogues, des travaux 
pour la victime où un service 
communautaire. Des jeunes 
contrevenants ont dû, parexemple, 
ramasser les ordures dans leur 
communauté oucouperdu bois pour 
les aînés. Les habitants de certaines 
communautés ont organisé des pé- 
riodes de formation où les jeunes, 
en compagnie d’un chasseur-trap- 
peur, passent du temps dans les 
terres pour apprendre les valeurs 
traditionnelles et les techniques de 
survie. Généralement, le jeune 
contrevenantauraun agent de l'aide 
à la jeunesse quisuivra ses progrès 
et vérifiera l'efficacité du pro- 
gramme. 

Les gens qui planifient un pro- 
gramme de mesures de rechange 
pour leur communauté peuvent 
mettre sur pied un comité de justice 
pour la jeunesse. Les personnes qui 


NORTHWEST 
TERRITORIES 


sont intéressées à créer Un comi 
de justice pour la jeunesse en vu 
d'aider les jeunes de leurcommi| 
nauté peuvent faire une deman 
auprès du ministère des Service 
sociaux. Des agents des Service 
sociaux peuventaider lespersonn, 
intéressées à mettre sur pied le « 
mité. Ils peuvent organiser de 
ateliers afin d’aiderles membres ( 
comité à comprendre le systèm, 
judiciaire et à découvrir les autre. 
programmes de mesures de re 
change dans les T.N.-O. 

Le présent article a été écri 
dans le seul but de fournir | 
l'information générale. Il a é 
préparé par la Société d’éduc 
tion et d’information juridiqu 
pour le public de Arctique. 
vous désirez de plus amples ren, 
seignementsconcernantles jeun 
contrevenants ouleslois;veuil| 
contacter la division des servic 
correctionnels des Services s 
ciaux ou le ministère de Ja Ju 
tice. Un travailleur social ou u 
avocat peut également fourni 
certaines réponses. 


Loi sur les eaux intérieures du Nord 
Avis de demande de permis 


La Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouestareçuune 
demanded'attribution du permis N1L8-1563de Neptune Resources 
Corp. de la Mine Colomac à Royal Oak Mines, Inc. 


Toute personne désireuse de porter à l'attention de la Commission 
des questions reliées aux conditions du permis qu'elle souhaiterait 
voirrévisé, doit le faire par écrit. Les remarques écrites doivent être 
reçues au plus tard le 30 mars 1993 à 16h (A/S Le président, 
Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1500, 


Yellowknife, NT X1A 2R3). 





Brown) avant : 





Ur D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Patinoire Qaigalak 


Le projet vise la conception et la 
construction d'une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m° 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 
(ou être livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK, à 
Yellowknife) ou parvenir au commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA OHO 
(ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice W.G. 


14 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à Yellowknife) 
16 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à Iqaluit) 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offresà l'une des adresses ci-dessus à partir du 1etmars 1993. 


Afin d'être prisesenconsidération, les soumissions doivent être 
remises sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet seulement. 
Cependant, une garantie contractuelle sera exigée lors 
de l'octroi du contrat. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


généraux : 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Renseignements Ted Karanka 
techniques : 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
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(T:N:0:) L'année dernière, on a réal- 
isé des progrès considérables dans le 
cadre dtun programme fédéral visant 
à protéger l'environnement, à préserv- 
erla santé des habitants et à mettre en 
place des mesures de développement 
durable dans le Nord. 

Adoptéeren 1991, la Stratégie pour 
l'environnement arctique (SEA) est la 
composante septentrionale du Plan 
vert du Canada. Le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadi- 
en (MAINC), de concert avec d’autres 
ministères fédéraux, le gouvernement 
territorial, des organisations autoch- 
tones et des résidents du Nord, a 
élaboré la SEA en vue d'intervenir 
dans.quatres domaines qui touchent 
l'environnement, à savoir les contami- 
nantsl'eau, les déchets et l'intégration 
de l'environnement et de l'économie 
du Nord. 


Contaminants 

En 1992; plus de cinquante études 
de recherche scientifique et activités 
connexés nous ont pertnis de mieux 
comprendre les origines, les inci- 
dences et les comportements des cont- 
aminants dans l'Arctique, ainsi que 
leurs répercussions sur les éco- 
systèmes septentrionaux et la santé 
des habitants de la région. Ces études 
ont été menées en collaboration avec 
des groupes autochtones; le gouverne- 
ment territorial, des universités et 
quatre ministères fédéraux. 

Ona construit une station de sur- 
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P ogrès réalisés dans le cadre de la 
Stratêgie pour l’environnement 





veillance de la pollution atmos- 
phérique à Alert, sur l'île Ellesmere. 
Grâce à cette station, on peut sur- 
veiller le taux actuel de contaminants 
présents dans l'atmosphère arctique et 
déterminer leur provenance. Le 
Canadala continué de jouer unr ôle de 
premier plan en ce qui a trait aux ini- 
fatives internationales de réduction 
de la pollution dans le Nord par 
l'entremise des Nations-Unies et de la 
Stratégie de protection de l'environ- 
nemenbarctique, qui réunit huit pays 
circompolaires. 

De plus, en décembre 1992, on a 
inauguré une installation de recherche 
bide formation indépendante à l'uni- 
versité McGill. Au centre d'études sur 
la nutrition et l'environnement des 
autochtones, on mènera des études 
sur la santé nutrionnelle et l'hygiène 
de l'environnement chez les 
autochtones qui vivent dans le Nord. 
Des autochtones font partie du conseil 
d'administration du centre et par- 
ticiperont directement aux projels de 
recherche. On organisera également 
des échanges d'étudiants et de pro- 
fesseurs avec le Collège de l'Arctique 

M, Bill Erasmus, chef de la nation 
dénée, est président du conseil 
d'administration du centre. «Le centre 
représente un excellent point de 
départ en vue d'examiner les réper- 
cussions du mondelndustriel sur les 
autochtones. Je suis certain qu'il 
favorisera la recherche indépendante 
etl'éducation gréce à des essais pra- 


tiques», a-t-il souligné, 


Déchets. 

En 1992, plus de 75 décharges des 
T-N.-O. ont été nettoyées dans le cadre 
du programme de gestion des 
déchets. Des collectivités partout dans 
les T.N.-O. ont profité du Programme, 
car de nombreux contrats de nettoy- 
age ont été accordés à des groupes 
locaux et à des organisations 
autochtones. Les collectivités en ont 
profité et des particuliers ont acquis 
de nouvelles compétences. 

À Camsell Bend sur Ja rivière 
MacKenzie, l'aire de transbordement 
vieille de vingt ans d'une exploitation 
minière a été nettoyée et restorée au 
cours de l'été 1992, Plus de mille sacs 
de boue de forage ont été ramassés et 
éliminés. On a envoyé à une entre- 
prise albertaine de recyclage des 
métaux quatre réservoirs de 55 000 
gallons et six réservoirs de 45 000 gal- 
lons qui’se trouvaient dans un parc de 
stockage. Le carburant qui était entre- 
posé dans ces réservoirs a été achem- 
iné par bateau à Norman Wells, 06 on 
l'a nettoyé et réutilisé, 

La nation métisse des T.N.-O à 
également reäu une aïde financière 
dans le cadre de la SEA afin de nettoy- 
er le Grand lac des Esclaves. En été 
1992, elle a embauché soixante éludi- 
ants pouf effectuer destravandenet- 
toyage. Ils ont ramassé les déchets 
dangereux et inesthétiques que les 
pächeurs commerciaux et les autres 


Les résidents de Clyde River à la 
rescousse d'espèces marines 




















(Clyde River, T.N.-O.) Si les projets 
entrepris à Clyde River réussissent, 
deux espèces marines de l’est de 
l'Aretique auront de meilleures 
chances de se multiplier. La collectiv- 
ité de Clyde River a jugé que la 
baleïnelboréale et l'omble chevalier 
anadrome, menacés d'extinction dans 
la région de l’Ale de Baffin, ont besoin 
une gestion et d'une protection spé- 
les. 


La, Hunters and Trappers 
Association (HTA) de Clyde River et 
le comité directeur Igalirtuuq, qui 
représententiles intérêts de nombreux 
résidents de Clyde River, sont à l'orig- 
ine d'une bonne part de la recherche 
sur la baleine boréale, 

,Avantque la pàche commerciale 
n'ait fait les dégéts que l'on connaât, 
la popülation deibaleines boréales de 
l'est de l'Arctique atteignait au moins 
11 000 individus. Aujourd'hui cepen- 
dant, selon de récents rapports, il n'en 
resterait plus que de 200 à 300. Dans 
l'ouest de l'Arctique, par contre, il y a 
encore à peu près 7 000 baleines 
te et leur päche est contingen- 


En réponse aux inquiétudes des 
Inuit dela région, de certains min- 
istères territoriaux et fédéraux, et 
organisations internationales 
<omme le Fonds international pour la 
Mature, on a lancé en 1983 une 
recherche officielle sur la population 
des baleines dans l'est de l'Arctique. 
Le plus gros de la recherche s'est 
fectué dans la baie Isabella (à 120 
km au sud de Clyde River), une 
'mportante aire d'alimentation et, 

le-t-il, de reproduction pour une 

ion de baleines boréales. 

on prévoit entrepren- 




















dre une étude afin de mieux connaâtre 
les besoins en habitat des baleines 
boréales et de déterminer pourquoi la 
région de la baie Isabella leur semble 
si propice. 

L'étude sera dirigée par Kerry 
Finley, chercheur en faune arctique, 
qui travaille depuis dix ans avec des 
résidents de Clyde River dans la baie 
Isabella. M. Finley et son équipe, qui 
comprend des stagiaires de Clyde 
River, collaborent avec la HTA de 
Clyde River sur le naire de recherche 
«Uncle John». 

M: Finley affirme que la combinai- 
son du savoir traditionnel des anciens 
avec les connaissances scientifiques 
modernes\est indispensable à l'étude 
sur les baleines. 

Il pense également que ce modèle 
de recherche permettra la création 
d'un «réseau d'information du Nord», 
gréce au nombre croissant de rési- 
dents qui participent directement à la 
gestion des activités de protection des 
baleines. 

«Ce sont les anciens, avec leur 
vision à long terme, qui ont assuré la 
continuité des recherches sur les 
baleines boréales», à déclaré M. 
Finley: 

Fonte de participer à la recherche, 
les résidents de Clyde River (par 
l'entremise du comité directeur 
Igalirtuuq) collaborent avec d'autres 
communautés, des organismes Inuit et 
le gouvernement pour mettre en oeu- 
vre des mesures pour protéger la 
baleine boréale et préserver son habi- 
En mars 1992, un atelier a été 
présenté à Igaluit par le comité 
directeur Igalirtuuq (CDI). «Nous 
avons eu une discussion intéressante 


sur les besoins en matière de préserva- 
tion des baleines boréales, en atten- 
dantde jour 06 leur population sera 
assez forte pour que l'on puisse en 
recommencer la pêche», a expliqué le 
président du CDI Joelie Sanguya. 

Cette année, à la mi-août, un atelier 
a été tenu à Clyde River afin de 
parachever un plan de conservation 
communautaire pour Îles baleines 
boréales de la baie Isabella, et de met- 
tre au point un plan d'action auquel 
contribueront les collectivités, les 
organismes Inuitetle gouvernement. 

Un autre projet de conservation 
local, consacré celui-là à la gestion et à 
la mise ên valeur des pêches, a été 
lancé en 1990 par la HTA de Clyde 
River, l'Institut des sciences des D Bk- 
©. et une firme d'experts-conseils en 
environnement, l'Applied Environ- 
mental Services. Il s'agit d'un pro- 
gramme permanent, qui a été forte- 
ment appuyé par bon nombre demin- 
istères. «L'objectif de ce programme 
est d'améliorer ou d'augmenterles 
ressources en poisson dans la région 
de Clyde River», a déclaré Aaron 
Sekerak, de la firme Applied 
Environmental Services. 

Spécifiquement, le programme est 
axé sur la propagation des ombles 
chevaliers anadromes, qui sont 
clairsemés dans les eaux du nord-est 
de l'ile de Baffin. 

Un volet du programme consiste à 
déterminer et à éliminer les obstacles 
naturels à la migration des ombles de 
la mer vers les cours d'eau céils 
hivernent. «Nous n‘aimons pas du 
tout voir les mouettes manger les 
eng ro der er Mate 2 us 
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produit pour MAINC 





Un site le long des rivages du Grand lac des escloves … avant et après le net- 


loyage. 





utilisateurs du lac avaient iaissés der- 
rière eux. Ils ont nettoyé une centaine 
d'emplacements sur 67 âles ebterrains. 
“Le projet a connu beaucoup de 
succès en raison de l’appui et de 
V'intérät manifesté par toutes les par- 
ties visées», a souligné M. Bill 
Carpenter, directeur de la nation 
métisse chargé de l'environnement 
«5oixante étudiants très motivés ont 
recueilli dix mille pieds cubes de 
déchets, laissant les emplacements 
nettoyés pratiquementimpeccables,» 


Ressources Aquatiques 

En 1992, dans le cadre du pro- 
gramme de gestion des eaux, on a 
continué à enregistrer des données 
utiles sur une ressource comptant 
parmi les plus précieuses des T.N.-O, 
On a recueilli d'autres données sur la 
présence de contaminants dans la riv- 
ière des Esclaves et entrepris une 
étude importante sur la baie Back et 
celle de Yellowknife. 

La bande dénée des Couteaux- 
jaunes et l'association locale des Métis 
ont été les premiers à se préoccuper 
de la qualité de l'eau des deux baïes 
du Grand laedes Esclaves. Les organi- 
sations autochtones, de concert avec le 
MAINC, le ministère fédéral des 
Päches et des Océans et le ministère 
territorial de la Santé ont conâu un 
projet visant à prélever des échantil- 
lons de poissons, d'eau et de sédi- 
ments de la baie de Yellowknife et de 
la baie Back. 

Un représentant du service d'envi- 
romnement de la nation dénée a 
somigné que le projet était le résultat 
direct des préoccupations soulevées 
par la bande dénée de Yellowknife. 
Les membres de la bande voulaient 
savoir si le poisson pouvait âtre con- 
sommé sans danger et si l'eau était 
potable et propre à la baignade. La 
bande a donc formé un groupe de tra- 
vail en vue d'obtenir des réponses à 
ces questions. 

Des personnes qui utilisent 
régulièrement les baïes ont aidé les 
fonctionnaires du MAINC à choisir les 
lieux d'échantillonnage, et des sta- 
giaires dénés et métis ont participé au 
prélèvement d'échantillons d'eau et 
de sédiments. 

Dans un autre projet mené dans le 
cadre de la Stratégie environnemen- 


tale de l'Arctique, 25 résidents d’un 
peu partout dans les T.N.-O. ont reçu 
une formation sur la fañon de vérifier 
la qualité de l'eau. Les données qu'ils 
recueillent aux lieux d'échantillon- 
nage du réseau de mesure de la qual- 
ité des eaux créé dans le cadre de la 
Stratégie permettront au ministère de 
relever tout changement à la qualité 
des systèmes hydrographiques des 
T-N.-O. 


Intégration de L'Enviomnement et 
deL'économie 

Les résidents des T.N.-O. ont mon- 
tré leur volonté de relever un certain 
nombre de défis environnementaux 
qui se posent dans le Nord. Plus de 80 
groupes communautaires et partic- 
uliers ont reâu une aide financière 
dans le cadre du Programme d'action 
environnemental de la Stratégie en 
vue de réaliser des projets d'éducation 
et de sensibilisation dans leur collec- 
tivité. Les résidents sont intervenus 
dans leurs collectivités de nombreuses 
fadons, aménapeant des sentiers de 
randonnée, mettant sur pied des pro- 
grammes de recyclage où produisant 
des oeuvres dramatiques sur l'envi- 
ronnement. . 

Le programme communautaire de 
gestion des ressources permet aux col- 
lectivités du Nord d'élaborer et de 
mettre en oeuvre des plans de gestion 
des ressources renouvelables à grande 
échelle: En 1992, cinq projets ont été 
financés dans le cadre de ce pro- 
gramme. Un projet vise à améliorer les 
frayères et les habitats du poisson, 
tandis que d'autres projets ont pour 
but l'élaboration de programmes de 
gestion des ressources forestières et 
des baleines boréales. 

Les demandes de financement et les 
propositions de projets présentées 
dans le cadre de ces deux pro- 
grammes sont examinées par un 
comité composé de représentants de 
groupes autochtones, de groupes 
environnementaux, du milieu des 
affaires, de syndicats, ainsi que des 
gouvernements territorial et fédéral. 
Dans les deux cas, le comité essaye de 
parvenir à un consensus sur le 
financement des propositions présen- 
tées. 


Les louveteaux et les castors lais- 
sent leur marque sur les collecteurs 
d’eaux pluviales 


Q'EAUX PONS ——— 


(Yellowknife, T-N.-0.) - Cet été, la 
3ème colonie de louveteaux et de cas- 
tors de Yellowknife s'affaire à peindre 
des poissons bleus sur tous les col- 
lecteurs d'eaux pluviales de la ville 
qui se déversent dans les lacs et les 
ruisseaux de la région. Ces symboles 
visent à rappeler aux résidents de ne 
pas jeter des produits ménagers tox- 
iques, comme de l'huile, de la pein- 
ture et des pesticides, dans les col- 
lecteurs parce que les poissons 
risquent de se faire empoisonner. 

Il n'y à pas de collecteurs d'eaux 
pluviales dans tous les secteurs de la 
ville. Dans certains quartiers, tels que 
Latham Island, on ne trouve que des 
fossés de drainage; toutefois, les 
mêmes principes concernant le 
déversement de produits toxiques 
s'appliquent. 

Selon M, Stephen Harbicht, organ- 
isateur de la campagne de marquage 
des collecteurs d'eaux pluviales, des 
renseignements au sujet de Ja cam> 
pagne sont distribués dans les écoles 
et à des kiosques d'information à 
Yellowknife, Deux kiosques ont déjà 
été installés au centre commercial 
Panda Il et à OK Economy. On y a dis- 
tribué des brochures et des renseigne- 
ments à l’occasion de la Semaine 
nationale de la conservation de la 
faune et de la Semaine de l'environ- 


Clyde River 


nement. 

Des adultes participent à la cam- 
pagne, mais ce sont surtout les 36 lou- 
veteaux et castors qui s'occupent des 
kiosques SHARE et qui 

ignent des symboles de poisson un 
LE partout à Yellowknife, 

Selon M. Harbicht, les enfants 
réagissent vivement à toute question 
touchant l'environnement et une fois 
qu'on leur apprend ce qu'ils peuvent 
faire pour protéger l'eauet la vie 
aquatique, ils ne se font pas prier pour 
«éduquer leurs parents». De plus, les 
enfants surveilleront les résidents de 
leur quartier pour s'assurer que per- 
sonne ne déverse de produits toxiques 
dans un fossé, une bouche d'égout ou 
un collecteur d'eaux pluviales. 

La campagne de marquage des col 
lecteurs d'eaux pluviales constitue un 
véritable projet communautaire 
auquel participent le ministère des 
Pèches et Océans, qui a pour mandat 
de protéger les eaux poissonneuses, le 
ministère des Ressources renouve- 
lables du gouvernement des T.NO, la 
ville de Yellowknife et des entreprises 
locales (Pioneer Industrial Supply 
Ltd., Great Northern Lumber, YK 
Hardware et Woolco). Le ministère 

des Affaires indiennes et du Nord 
(MAIN) a versé une contribution de 2 
600 $ à la 3ème colonie de louveteaux 





ombles», a déclaré le président de 
l'HTA de Clyde River, Manasie 
Audlakiak, faisant allusion à la préda- 
tion commise parles mouettes danse 
ruisseau Kuuqutigua, lorsque l'eau est 
trop basse pour que les ombles puis- 
sent poursuivre leurmigration. 

L'été dernier, M. Sekerak a aidé à 
coordonner des travaux d'amé- 
lioration au chenal du ruisseau 
Kuuqutigua, qui ont pour but de 
faciliter la migration des, ombles 
chevaliers. Cet été, il a formé des rési- 
dents de Clyde River à la collecte de 
données de base/lesquelles serviront à 
déterminer sille projet d'amélioration 
de l'habitat favorise l'augmentation 
du nombre d'ombles chevaliers. 

M. Sekerak a souligné que les don- 
nées sur le nombre de sujets qui 
migrenten amont pour frayer et pour 
hiverner devront être recueillies par le 
personnel local pendant plusieurs 
années. «Les populations d'omble 
chevalier croissent très lentement, et il 
faudra attendre au moins 4 ou Sans 
avant de pouvoir observer des 
changements mesurables», at-il men- 
tionné. 

M. Sekerak a ajouté que Jamesie 
Qillaq, de Clyde River, qui à commu 
niqué sa grande connaissance de la 
région à l'étude, travaillera également 
à contrat pour sa compagnie à titre de 
technicien des pêches à Chesterfield 
Inlet: 

“La formation que reçoivent les 
résidents de Clyde River, grâce au 
programme de mise en valeur du 
poisson, leur donne de nouvelles pos- 
sibilités d'emploi dans le domaine de 
l’environnement», a déclaré M. 
Sekerak. 

Bon nombre de programmes, de 
tous les niveaux administratifs, ont 
servi au financement des projels en 
question. 

À l'échelle internationale, le Fonds 
international pour la nature participe 
depuis 1983 à la recherche sur la pop- 
ulation de baleines boréales dans l'est 
de l'Arctique. Au départ, c'était dans 
le cadre du programme intitulé 
“Whales Beneath the Ice» (Baleines 
sous la glace); ce programme n'exis- 
tant plus, le Fonds international pour 
la nature contribue maintenant à la 
cause des baleines par le biais du 
Fonds de rétablissement des espèces 
canadiennes en péril. 

Auniveau fédéral, Environnement 
Canada a versé 110 000$ pour la 
recherche sur l'habitat des baleines 
boréales, par l'entremise du Pro- 
gramme d'innovation environnemen- 
tale. Le ministère des Affaires indi- 
ennes et du Nord a engagé 143 000 $ 
cette année au profit des deux initia- 
tives, la propagation de l'omble 
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chevalier et la préservation des 
baleines boréales, dans le cadre du 
programme de gestion des ressources 
communautaires du, gouvernement 
des T.N.-O. 

Le ministère des Päches et Océans, 
le ministère des Ressources renouve- 
lables et l‘Institut des sciences des 
TN-O, ansique de nombreux organ- 
ismes privés, appuient également les 
initiatives communautaires de Clyde 
River. 


et de castors de Yellowknife dans le 
cadre du programme d'action envi- 
ronnementale des T.N.-O., qui fait 
partie de la Stratégie pour l'environ- 
nement arctique du gouvernement 
fédéral. * 

D'après Mme Lyn Hartley, qui tra- 
vaille pour le MAIN, ce projet a reâu 
une aide financière parce qu'il repose 
sur «la participation directe et très 
active de la communauté et, surtout, 
parce qu'il vise la prévention par le 
biais de l'éducation en matière d'envi- 
ronnement» 

M. Harbicht espère obtenir plus de 
fonds pour élargir le programme à 
d’autres régions l'année prochaine. 
Parmi les localités envisagées, men- 
Honnons Hay River et Fort Smith. Il ne 
s'agira pas nécessairement d'un projet 
de marquage des collecteurs d'eaux 
pluviales, maïs on distribuera du 





Ün miemibre de la troupe de scouts «La troisième meute de castors de 
Yellowknife» dessine un poisson sur une bouche d'égout. 


matériel éducatif une fois que des con- 
tacts auront été établis. Parmi les doc- 
uments distribués, on compte un 
feuillet de conseils écologiques visant 
à réduire la pollution de lfeau et le 
déversement de produits toxiques, 
une brochure sur la campagne de 


marquage des collecteurs d'eaux plu- 
viales etun livret d'activités à l'inten- 
tion des enfants intitulé «Fish Fun». 
On peuten obtenir des exemplaires 
auprès du ministère des Pàches et 
Océans à Yellowknife. 





Amélioration de l'habitab naturel de l'omble chevalier (photographie par A. Sekerak) 


Assainissement des décharges du district de 


Fort Smith 


(Fort Smith, T.N.-O.) On a enlevé 250 
carrosseries de voiture rouillées, 13 
500 kilos de rebuts métalliques ebprès 
de 3 000 kilos de déchets au cours de 
l'assainissement de diverses 
décharges abandonnées situées au sud 
du Grandllac de l'Esclave. 

Les travaux d'assainissement ont 
été financés dans le cadre du voletsur 
la gestion des déchets de la Stratégie 
de l'environnement arctique (SEA). 
Auparavant, le personnel du min- 
istère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien avait participé à des 
réunions communautaires à Fort 
Smith, à Fort Resolution et à Lutsel K- 
E au printemps de 1992. Des résidants 
avaient alors profité de l'occasion 
pour signaler au personnel du 
MAINC quels étaient les emplace- 
ments qu'ils voulaient qu'on 
assainisse. 

«Il est important de consulter les 
résidants des localités concernées 
lorsqu'il est question d'assainisse- 
ment. Les résidants savent bien of se 
trouvent les emplacements qui posent 
des problèmes», a fait remarquer Scott 
Mitchell, gestionnaire du volet sur la 
gestion déchets de la SEA. 

Le cas de la vieille scierie Grand 
Detour illustre bien la situation. 
Jusqu'aux années 60, on a exploité la 
scierie située sur les berges de la riv- 
ière des Esclaves, à environ 50 kilo- 
mètres au nord-ouest de Fort Smith. 
Puis, un jour, on a abandonné la sci- 
erie sans nettoyer l'emplacement, 
jonché de vieux métaux et d'autres 
déchets. Aujourd'hui, l'emplacement 
assaini est fréquenté par des 
motoneigistes, des chasseurs et des 
trappeurs. 

Cet été, la Fitz/Smith Native 
Development Corporation a obtenu 
un contrat pour recueillir tous les 
déchets métalliques et les transporter 








à une décharge à Pine Point. Les tra- 
vailleurs ont ramassé à la maïn de la 
ferraille et des barils de carburant 
avant les premières neiges d'octobre. 
Puis, en novembre, à l'aide d'une 
benne à chargement frontal, ils ont 
empilé, sur la plate-forme d'un 
camion, deux carrosseries de voiture 
rouillées, quatre gros moteurs de sci- 
erie et la ferraille qu'ils avaient 
ramassée. On à ensuite transporté le 
toutà Pine Point, 

Fort Resolution est la plus ancienne 
collectivité des Territoires du Nord- 
Ouest. Malheureusement, l'un des 
produits de la technologie moderne y 
a engendré des problèmes importants 
en matière d'élimination des déchets. 
Les environs de Fort Resolution sont 
jonchés de plus de 250 carcasses de 
voitures rouillées, particulièrement le 
long de la route qui mène à la 
décharge de la collectivité. En octobre, 
dans le cadre de la SEA, on a accordé 
un contrat à une entreprise locale de 
camionnage pour éliminer ces 
véhicules. À la mi-novembre, on avait 
ramassé 250 voitures et camions, dont 
certains dataient des années 50, pour 
les transporter à la fosse d'enfouisse- 
ment de rebuts métalliques de Pine 
Point. 

La population de Lutsel K-E chasse, 
pèche et trappe le long du bras est du 
Grand lac des Esclaves. Au cours 
d'une réunion communautaire en mai, 
des résidants se sont dits inquiets de 
la quantité importante de déchets qui 
jonchaïent les rives près de leur colléc- 
tivité. 

La Lutsel K-E Economic Develop- 
ment Corporation a obtenu le contrat 
pour la coordination des travaux 
d'assainissement. La société à 
embauché onze personnes localement 
et loué six bateaux de pèche en alu- 
minium pour nettoyer le littoral de la 


région dans un rayon de quinze 
milles. Pendant deux semaines, les 
travailleurs,ont transporté plus de 3 
000 kilos de déchets à la décharge 
locale. 

“Dans la mesure dupossible, on 
essaie, dans le cadre de la SEA, de for- 
mer des partenariats avec des organ- 
ismes autochtones et des entreprises 
locales pour réaliser les travaux 
d'assainissement. On embauche des 
résidants et l'argent reste dans la col- 
lectivité, souligne M. Mitchell. Il s'agit 
läd‘une bonne façon de faire des 
affaires.» 

En septembre dernier, le personnel 
de district du MAINC a aussi effectué 
des travaux d'assainissement dans la 
région. Deux campements d'explo- 


ration minière du lac Thuban ont été 
abandonnés dans les années 40let 50 
sans avoir été bien nettoyés. Il a fallu 
faire trois voyages en Beaver pour 
transporter les déchets recueillis. Des 
seaux, des poêles, des sommiers et des 
centaines de boîtes de conserve ont été 
déversés dans la décharge de Fort 
Smith. 

De plus, en septembre, le personnel 
du district de Fort Smith a récupéré, 
dans 18 différents emplacements, dont 
les lacs Mosquito} Manchester et 
Howardiet la rivière Thelon, plus de 
40)barils de carburant abandonnés 
d'une capacité de 45 gallons. La 
majorité des barils servaient aupara- 
vant de caches à carburant pour les 
motoneigistes de la région. 
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Si vous désirez obtenir plus d’information 
concernant la Stratégie environnementale 
de l’Arctique, ses programmes et ses ini- 
tiatives, veuillez contacter: 


Ministère des Affaires indiennes et du Nord 
Service régional des communications 


Box 1500 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2R3 


Si vous désirez être inclus dans nos listes d'envois, veuillez emplir 
on la dècouper et la retourner à l'adresse mentionnée 
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(For xd, T.N.-O.) Les collectivités 
duNord,font face à de nombreux 
es au recyclage. En effet, les 
s de transport y sont peu 
‘veloppés ce qui faitque le coût 
d'acheminement des matières recy- 
clables Vers les centres de tri et les 
L és est élevé. Contrairement à de 
nom autres répions du Canada 
où lescanettes de boisson gazeuse, les 
âulaitet d'autres contenants 
\bconsignés, dans les Territoires du 
Nord-Ouest, seuls les contenants de 
boissons alcoolisées le sont. La 
récupération des matières recyclables 
y estdonc,plus difficile étant donné 
quel'onnioffre pas toujours de stimu- 
lantéconomique aux gens. 
Or,malgré les grandes difficultés 
auxquelles elle a du faire face, la col- 
lectivité de Fort Liard exploite un pro- 
gramme.de recyclage depuis plus 
d'un'an déjà: 
Debbie Lougheed, l'ancienne direc- 
trice des loisirs, dirigeait à Fort Liard, 
un programme officieux de recyclage 
avec l'aide du groupe local B.E.A.T. 
(Be Enthusiastic And Talented) consti- 
tué dejeunes qui savent mettre à prof- 
it leur enthousiasme et leur 
dynamisme” "Debbie faisait le tour de 
la ville en camion, accompagnée des 
jeunes ebensemble ils ramassaient les 
canéttes de bière et de boisson 
gazeuselqu'elle remisait ensuite dans 
son sous-sol en attendant de les 
acheminer vers Fort Nelson (C.-B.)", 
précise Kirby Marshall, l'agent de 
développement économique de Fort 


















Il devint de plus en plus évident 







de récupération.sur place. Grâce à des 
fonds obtenus dans le cadre de la 
Stratégieconcernant l'environnement 
arctique/la composante nordique du 
Planwvert,,et au travail assidu des 
bénévoles, on a pu transformer en 
centre derécupération un bétiment en 
rondins inutilisé situé derrière le 












Depuis l'ouverture du centre en 
mars 1992/ des milliers de canettes de 
bière eb de boisson gazeuse ainsi que 








de boîtes de boissons et d'aliments 
divers ont bel et bien été récupérées 
au lieu d'âtre directement acheminées 
vers la décharge, Bon nombre de ces 
canettes et boëâtes de conserve prove- 
naïent des collectivités de Nahanni 
Butteet de Trout Lake qui recourent à 
la Deh Cho Air Ltd. pour acheminer 
vers Fort Liard leurs canettes aux fins 
de recyclage. 

“La collectivité de Trout Lake pos- 
sède un centre de récupération des 
canettes et boîtes de conserve, et elle 
nous expédie un chargement de 
matières/recyclables environ une fois 
par mois”, précise Rob Borrelli, 
directeur général et chef pilote auprès 
de la Deh Cho Air. “Nahanni Butte, 
par contre, a tendance à faire davan- 
tage appel aux écoliers pour récupérer 
les canettes et boîtes, et c'est ce qui 
explique que nous n'en ayons pas reçu 
beaucoup de cette collectivité durant 
l'été”, a-t-il ajouté. 

L'acheminement des canettes et 
boîtes vers un centre de recyclage ne 
constitue que l’une des étapes d'un 
Programme de recyclage efficace. 
Priscilla Behile, la coordonnatrice du 





recyclage au centre, explique que les 
canettes de bière et de boisson 
Bazeuse sont d'abord triées, comptées 
et mises en paquets de 500 avant 
d'être envoyées à Fort Nelson (C.- ). 
Quant aux boîtes de boissons et d’ali- 
ments, on enlève d’abord les éti- 
quettes, puis on les lave et on les 
écrase avant de les expédier pour 
qu'elle subisse un nouvelle transfor- 
mation: 

Priscilla ajoute que les canettes de 
bière sont transportées gratuitement 
par la Great White North Trucking au 
magasin de la Régie des alcools à Fort 
Nelson et que les canettes de boisson 
gazeuse sont, quant à elles, achem- 
inées vers la Duford and Tundra 
Bottlers, également à Fort Nelson. Elle 
mentionne en outre qu'une bonne par- 
tie de l'argent de la consigne est ver- 
sée à la Echo Dene School, à Fort 
Liard, qui contribue grandement à 
sensibiliser les gens de l'endroit aux 
avantages du recyclage. 

Priscilla se charge aussi d'expédier 
aux collectivités de Trout Lake et de 
Nahanni Butte leur part de l'argent de 
la consigne. D'après Ruby Jumbo, du 





Des vers qui mangent 


les restes 





(Yellowknife, T.N.-O.) Le vermicom- 
postage est une activité de plus en 
plus populaire dans les T.N.-O. 
puisqu'elle peutse pratiquer tout au 
long de l'année, même dans les cli- 
mats les plus rigoureux. Le vermicom- 
postage” ou le compostage à l'aide de 
vers, permet de recycler les ordures 
ménagères organiques, telles que les 
pelures de fruits et de légumes, pour 
en faire. du compost riche qui peut 
servir dans le jardin ou.pour les 
plantes d'intérieur. 

Un certain nombre d'écoles dans les 
T:N;-O: ont reâu des fonds pour met- 
tresur pied des projets de vermicom- 
postage dans le cadre du programme 
d'action environnementale des T.N.- 
O. de ministère des Affaires indiennes 


etdu Nord. 

La Yellowknife  Playschoo!l 
Association, l'école Mildred Hall à 
Yellowknife, l’école Ilihakvik à 
Cambridge Bay et l'école Atagut- 
taaluk à Igloolik utilisent toutes 
présentement le vermicompostage en 
tant qu'outil pédagogique. On s'en 
sert pour enseigner aux élèves des 
concepts de mathématiques et de sci- 
ences et pour leur faire comprendre 
que certains déchets normalement 
jetés à la poubelle peuvent àtre trans- 
formés par des vers en humus, la par- 
tie organique dusol. 

Les élèves de la première année de 
l'école élémentaire de Mildred Hall 
n'ont pas hésité à étaler leurs nou- 
velles connaïssances. «Les vers ont 


bureau du Conseil de bande de Trout 
Lake, l'argent sera réinvesti dans le 
Programme de recyclage qui est 
exploité à partir de ce bureau. “Tous 
les deux mois environ, nous frappons 
à chaque porte afin de recueillir les 
canettes et boîtes de conserve, a-t-il 
dit, puis nous les lavons et les expé- 
dions par avion à Fort Liard”. 

Priscilla est la première à admettre 
que le programme de recyclage de 
Fort Liard est loin d'être parfait. 
“Quand l'école fait reléche, dit-elle, il 
n'y a personne pour recueillir les 
canettes et boîtes auprès des person- 
nes épées et les gens s'attendent que je 
vais me rendre un peu partout en 
camion ramasser les produits recy- 
clables, ce qui m'est bien sur impossi- 
ble. Je sais bien que certaines person- 
nes jettent tout simplement leurs, 
canettes et boîtes pour cette raïson!!, a- 
t-elle ajouté. 

Priscilla fait épalement observer 





Schmidt/NNSL) 


cinq coeurs», à affirmé un élève, «La 
pomme constitue leur repas préféré et, 
après en avoir mangé, ils produisent 
des excréments», a souligné un autre 
élève de la première année. D'autres 
élèves ont refusé de toucher ces créa- 
tures grouillantes sous prétexte 
qu'elles étaient «trop gluantes». 


Des étudiants présentent leurs vers de recyclage (photographie apr 


qu'ilfaudrait sensibiliser davantage le 
public car certaines personnes ne 
savent pas quels genres d'articles elles 
peuvent apporter au centre de 
récupération et, de plus, elles ne 
s'occupent pas d'enlever les étiquettes 
et de laver les canettes et boîtes de 
conserve. "J'aimerais inviter les gens à 
venir Voir comment fonctionne le cen- 
tre”, dit-elle, “Je pourrais alors leur 
expliquer oû vont leurs canettes … 
peut-àtre serait-ce là un moyen de 
mieux sensibiliser la collectivité”, a-t- 
elle ajouté, Priscilla souhaîterait que le 
centre prenne de l'expansion et qu'il 
s'occupe du recyclage du papier de 
bureau. Elle estime que si les entre- 
prises et la population locales 
offraient de contribuer main-d'oeuvre, 
fournitures et transport comme elles 
l'ont fait jusqu'ici, le centre serait en 
mesure de recycler d'autres genres de 
matériaux 






Des trousses de vermicompostage 
se vendent à Yellowknife pour envi- 
ron 95 $ et comprennent un contenant 
Rubber-Maïd percé de trous, une livre 
de vers sEisenia Foetidas ainsi qu'un 


guide pratique, 


Le fonds de la stratégie pour l’environnement arctique prévoit. 
3,3 millions de $ pour le nettoyage de résidus toxiques 









(Rankin Inlet, T.N.-O.)Le Ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
entreprendicette année, au cont de 728 
000 $, d'importants travaux 
d'assainissement des bassins de 
etenue de résidus toxiques à Rankin 
let (T.N.-0). Ce projet de nettoyage, 
commesbien d'autres du màme genre, 
est financé par la Stratégie pour l'envi- 
ronnemenbarctique, volet du Nord du 
lan vert du gouvernement fédéral. 
Au cours des activités de la North 
Rankin Inlet Nickel Mines Ltd. de 
1957 à 1967, «297 000 tonnes de 
ésidus-miniers ont été déposés dans 
des emplacements situés sous le 
niveau dé la marée haute... [et] aussi 
dans d'autres endroits au-dessus du 
niveau de la marée haute» a rapporté 
Rescan Environmental Services Ltd. 
Onaraussitdéterminé que ces résidus, 
qu'onest finalement en train de sta- 
biliser 80/ans plus fard, constituaient 
ne menace possible à la santé 
publiqueet à l'environnement. 
“Historiquement, la zone (où se 
rouvent les'résidus abandonnés) n'a 
Pas été très utilisée, sauf pour des 
Activités de loisir, mais récemment des 
Maisons et des bureaux ont été con- 
tuits près de l'emplacement», a affir- 
mé Robert Kelly, agent du Conseil de 
anté Keewatin à Rankin Inlet. Il a 
Aussi indiqué qu'on envisageait des 
Projets d'aménagement pour cette 
zone une fois que les travaux 
F assainissement auront été complétés 
Ft que la zone aura été déclarée sans 
danger) 
Dans le passé, le degré d'exposition 
des résidents à la Fes de résidus 
été limité en partie par les règle- 
nents qui interdisent les aménage- 
ä ioins de 450 mètres d'un 
dépotoir. Cependant, la région n'était 
# érée inquiétante, jusqu'à ce 
ETES en 1989, révèle 
e sol t contaminé par des 








































métaux et du soufre, 

Toutefois, les résidus contaminés ne 
se trouvent pas qu'à la décharge. Les 
résidents de la région s'inquiètent de 
la possibilité que le vent transporte la 
poussière des résidus jusqu'à la glace 
marine et jusqu'à «la Pointe» où de 
nombreuses familles ont établi des 
camps de pèche. De plus, les eaux de 
ruissellement et de marée ont trans- 
porté jusqu'à la mer des matières 
résiduelles contenant de fortes con- 
centrations de nickel, d'arsenic, de 
cuivre et desoufre. 


Résidustoxiques (suite) 

Cathy Fisher, du Ministère des 
Pèches et des Océans (MPO) à 
Winnipeg a souligné qu'il y avait eu 
peu d'études sur les effets réels des 
résidus sur l'environnement marin, 
mais elle pense qu'«il vaut mieux que 
l'argent soit consacré à l'élimination 
des impacts sur l'environnement 
plutit qu'à la simple étude de ces 
impacts.» 

Les travaux d'assainissement des 
bassins de résidus de Rankin Inlet 
sont gérés par le Ministère des 
Travaux publics (MTP) du 
Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. Il s'étendront sur cinq 
ans et nécessiteront 3,3 millions de 
dollars: ; 

Selon Gary Craig, ingénieur du 
MTP, les travaux de nettoyage à 
Rankin Inlet se dérouleront par étapes 
: «L'eau des bassins de retenue sera 
traitée chimiquement avec de la chaux 
pour faire précipiter le nickel et 
ensuite l'eau sera pompée à la mer». 

Cathy Fisher fait cependant remar- 
quer qu'avant que les bassins soient 
vidés par pompage, il faudra tester 
l'eau pour s'assurer que le nickel a bel 
et bien été enlevé. 

M. Craig a aussi affirmé que les 
digues existantes seraient réparées 


cette année afin que l'eau de la mer ne 
pénètre pas la Zone oû se trouvent les 
résidus: Pi 

Au cours des activités de la mine, 
une bonne partie des résidus ont été 
déposés dans un bassin endigué sous 
la ligne de niveau de la marée haute. 
Depuis ce temps, le bassin a été 
endommagé et, souligne M. Craig, 
«des matières ont été emportées par 
l’eau de mer au cours des trente 
dernières années.» 

Une fois que les bassins auront été 
drainés, les résidus oxydés des envi- 
rons du bassin seront déposés dans le 


bassin de rétention des résidus 
(appelé communément «Deep Pond» 
ou «bassin profond»). Le bassin sera 
ensuite recouvert afin de s'assurer que 
les résidus ne continuent pas à se 
répandre dans l'environnement. 

La couverture végétale de la zone 
oû se trouveront les résidus enfouis 
sera à un moment donné restaurée ce 
qui permettra d'isoler le pergélisol et 
d'empacher l'air et l'eau d'entrer en 
contact avec les résidus. 

Scott Mitchell, employé du MAIN, 
affirme que les contrats des travaux de 
construction et d'assainissement 





seront dans la mesure du possible 
offerts à des entrepreneurs de la 
région. Toutefois, jusqu'ici, aucun des 
contrats n'a été conclu. «L'un des # 
principaux objectifs de la Stratégie 
pour l'environnement arctique con- 
siste à offrir le plus de contrats possi- 
ble à des résidents du Nord, non 
seulement dans le but de créer des 
emplois temporaires, mais aussi pour 
développer des compétences liées à la 
protection de l'environnement a-t-il 
ajouté. 


Les pourvoiries aident le MAINC à 
préserver l’état naturel des régions 


montagneuses 





(Norman Wells, T.N.-O.) Dans les 
monts Mackenzie, au sud-ouest de 
Norman Wells, trois grandes pour- 
Voiries accordent une aide matérielle 
et financière au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien 
{(MAINC) pour l'aider à enlever les 
déchets qui déparent les bords d'un 
certain nombre de lacs. Dans le cadre 
de la Stratégie concernant l'environ- 
nement arclique, la composante du 
Plan vert pour les régions au nord du 
60e parallèle, chaque district du 
MAINC reçoit un certain montant 
d'argent pour nettoyer les lieux de 
décharge abandonnés dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

Jonathon Bowen, du bureau de 
sous-district du MAINC à Norman 
Wells, indique que les pourvoiries ont 
aménagé leurs camps de base aux 
endroits où se trouvaient auparavant 


des camps de prospection minière. 
Elles doivent maintenant disposer des 
tonneaux de carburant et des autres 
déchets laissés sur les lieux par les 
occupants précédents. Selon lui, 
même si ces saletés n'ont pas nuit aux 
affaires des pourvoiries, les visiteurs 
étrangers Burraient bien garder un 
souvenir assez négatif de leur expéri- 
ence dans ls Nord. 

“Les \…touristes américains et 
européens paient cher pour chasser 
dans de grandes étendues sauvages 
vierges”, at-il précisé, “Les respons- 
ables des pourvoiries savent bien que 
des tonneaux de carburant abandon- 
nés au fond d'un lac ne constituent 
pas exactement une attraction”, a-t-il 
ajouté. 

M. Bowen précise que les pour- 
voiries utiliseront leurs propres 
embarcations pour repécher les ton» 


neaux des lacs et les stocker, mais c'est 
le personnel du MAINC qui s'acquit- 
tera de l'imposante têche d'expédier 
les déchets par avion vers une autre 
destination. Ultérieurement, tous les 
déchets retirés du cours inférieur du 
fleuve Mackenzie seront transportés 
au moyen de péniches. Selon M. 
Bowen, les déchets n'avaient pas été 
retirés jusqu'ici parce que les pour- 
voiries n'avaient pas les moyens 
d'assumer le coût du transport par 
avion. 

“Tout le monde y trouve son 
compte, de dire M. Bowen, les pour- 
voiries, en préservant l'état naturel 
des régions où elles mènent leurs 
activités, et le MAINC, en profitant de 
la collaboration des pourvoiries pour 
récupérer une parlie des déchets 
éparpillés dans le district”, 
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Des stations qui S 
niveau des cours d 





(T:N.-O.) Tous ceux qui passent assez 
de temps sur les cours d'eau et les lacs 
des T.N.-O. ont probablement déjà vu 
une de ces espèces de cabanes de 
squatter sophistiquées, avec un pan- 
neau solaire et une antenne sur le toit. 
Ces stations, réparties sur les terri- 
toires, coñtent quelque 25 000 $ cha- 
cune: elles constituent un réseau des- 
tiné à fournir des renseignements 
décisifs sur la hauteur des eaux au per- 
sonnel des traversiers, aux collectivités 
des régions inondables, aux industries 
et au gouvemement des TN-O. 

Les bureaux de la Direction générale 
des eaux intérieures (DGEÏ) 
d'Environnement Canada à Yellow- 
knife, à Fort Smith, à Fort Simpson et à 
Inuvik recueillent des données 
provenant de 115 stations de mesure 
des eaux (aussi appelées «stations 
hydrométriques») réparties dans les 
T-N.-O. Vingt-quatre employés de la 
DGEI s'occupent de recueillir, de com- 
piler, d'analyser, de vérifier et de 
présenter des données sur le niveau et 
le débit des cours d'eau. Ces données 
sont publiées annuellement et sont 


Des fantômes sur la rivière des Esclaves près de Fort Smith? 
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(Fort Smith, T.N.-O.) Au beau milieu 
des nuits d'hiver, les résidents de Fort 
Smith peuvent parfois apercevoir Sur 
la rivière des Esclaves une source 
lumineuse non identifiée, Il est arrivé 
que des patrouilleurs de la GRC 
enquêtent à ce sujet et interrogent des 
gens bien installés dans leur camion 
au bord de la route en train de 
l'observer à 1h30 du matin. 

“Qu'est-ce qui se passe?”, demande 
alors l'agent. Les gens dans le camion 
expliquent aussitôt ce qu'ils font là 
pour ne pas qu'on les amène au poste. 
Les observateurs ne doivent pas quit- 
ter des yeux la source lumineuse sur 
la rivière. 

L'agent sait dès lors qu'il s'agit 
d'une équipe itinérante du ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC) qui effectue des 
analyses de la qualité de l'eau. Les 
membres de l'équipe se sont garés là 
afin de s'assurer que le machin sur la 
glace, appelé une centrifugeuse, fonc- 
tionne adéquatement comme 
l'indique une ampoule wissée dans 
l'appareil, Si la lumière s'éteint, cela 
signifie qu'il y a interruption du 
courant qui alimente le générateur et 
que la centrifugeuse ne marche plus 

“Pendant l'hiver, un incident de ce 
genre peut faire échouer toute l'opéra- 
tion car la centrifugeuse peut geler" 
explique Juanetta Peddie, spécialiste 
des analyses de la qualité de l'eau 
pour le MAINC Elle précise en outre 
que la centrifugeuse sert, dans les 
Territoires du Nord-Ouest, à prélever 
des cours d'eau des échantillons de 
sédiments en suspension aux fins 
d'analyse en laboratoïre qui permet- 
tront de déceler la présence, le cas 
échéant, de contaminants comme les 
dioxinesebles métaux-traces. 

Les sédiments en suspension, les 
insectes aquatiques et les poissons de 
la rivière des Esclaves et de la rivière 
Liard font l'objet d'analyses par le 
MAINC, le Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Environ- 
nement Canada et le ministère des 
Pèches et des Océans, grâce à la 





accessibles au public. 

Scott McDonald, de la DGEL fait 
remarquer qu'un grand nombre de 
gens t ou téléphonent directes 
ment au bureau de Yellowknife, qui est 
situé audessus de celui des postes, 
pour obtenir des renseignements Sur le 
débit et sur le niveau de l’eau. Ces ren- 
seignements servent surtout à la con- 
ception des ponceaux et des ponts, àla 
prévision des niveaux d'eau du fleuve 
MacKenzie, à la surveillance des inon- 
dations et à la compréhension de 
l'hydrologie du Nord, a précisé M: 
McDonald. 

Des capteurs installés dans les sta- 
tions recueillent des données sur la 
quantité d'eau, qui sont ensuite trans- 
mises par satellite aux ordinateurs du 
bureau de la DGEL «Grâce à la trans- 
mission par satellite, nous disposons 
instantanément des renseignements », 
a souligné M. McDonald. 

Malgré la prise automatique des 
données aux stations hydrométriques, 
le personnel d'extérieur doit encore se 
rendre sur le terrain à divers moments 
au cours de l’année pour vérifier et 


Stratégie concernant l'environnement 
arctique. Cette stratégie, dont les 
fonds s'élèvent à 100 millions de dol- 
lars, représente la composante du Plan 
vert du gouvernement fédéral qui 
traite de questions environnementales 
au nord du 60e parallèle. 

Selon Juanetta Peddle, la rivière des 
Esclaves fait l'objet d'une surveillance 
étroite depuis 1988. C'est en effet à 
cette époque que l’on a commencé à 
faire des analyses sur des poissons 
afin d'y déceler toute trace de sub- 
stances polluantes attribuables à la 
présence dans la région d'usines de 
pétes et de papiers et d'autres indus- 
tries, L'étude initiale s'est peu à peu 
transformée en un programme de sur- 
veillance de l'écosystème dans le 


Le district d’Inuvik évalue l'étendue des dégéts 


urveillent le 
‘eaux des T.N.-O 





enregistrer la largeur, la profondeur et 
le débit des cours d'eau. C'est à ce 
moment Jà que le personnel d'extérieur 
doit faire preuve d'ingéniosité car la 
plupart des relevés s'effectuent à bord 
de bateaux ou en marchant dans l'eau, 
ou encore à travers la glace. 

Le travail peut parfois ètre dan- 
gereux, en raison des intempéries et 
d’autres dangers éventuels. Jesse 
Jasper, de la DGEI a expliqué 
qu'ueffectuer des relevés à partir d'une 
embarcation sur des cours d'eau gon- 
flés par les crues, encombrés de glace 
ou de débris, peut ètre stressant». 

Environnement Canada et le min- 
istère des Affaires indiennes et du 
Nord assument conjointement le coñt 
du réseau de mesure des eaux des 
T:N.-O. Toutefois, il est possible 
d'envisager l'installation de 30 nou- 
velles stations, grâce à des fonds addi- 
Honnels de la Stratégie pour l'environ- 
nement arctique, qui découle du Plan 
vert fédéral pour un environnement 
plus sain. 

«Cette aide est très importante, 
parce que nous avons besoin de plus 


cadre duquel de nombreuses com- 
posantes de la rivière des Esclaves, et 
non l'eau seulement, sont analysées. 

Les responsables du programme 
analysent des échantillons afin d'y 
déceler des parties par trillion de cont- 
aminants, processus qui, selon 
Juanetta Peddle, est un peu comme 
essayer de trouver un objet de la 
grandeur d'un billet de deux dollars 
sur le territoire canadien...sans l'aide 
d'une carte! 

Afin de pouvoir déceler une quan- 
tité aussi infime de matière polluante 
dans l'eau ou un sédiment, il faut 
prélever de grandes quantités 
d'échantillons. “Nous maintenons la 
centrifugeuse en marche jusqu'à ce 
que nous ayons recueilli un plein con- 








Analyse d'eau dans la baie de Yellowknife (photographie par Campbell/NNSL) 


de stations hydrométriques dans les 
régions éloignées; or, celles-ci coñtent 
très cher à installer et à entretenir» a 


tenant de sédiments, soit environ 900 
grammes", explique Peddle. “L'eau de 
la rivière des Esclaves est assez claire 
par moments, et il faut parfois plus de 
24 heures en hiver pour prélever assez 
de sédiments, mais l'été l'eau présente 
un coefficient de turbidité plus élevé 
et il ne faut parfois guère plus de 10 
heures pour obtenir un bon échantil- 
lon”, ajoute-t-elle. 

La turbidité désigne le caractère 
plus où moins trouble d'un liquide 
causé par la présence de matières 
solides en suspension dans l'eau. “La 
rivière Liard, contrairement à la riv- 
ière des Esclaves, contient tellement 
de sédiments que l'appareil se remplit 
en üne heure et demie environ’, 
ajoute Juanetta Peddle. 


et s'attaque au nettoyage 





(Inuvik, T.N.-0.) Les inspecteurs 
itinérants du MAINC en poste à 
Inuvik ont connu un été très chargé. 
Les quatre membres de l'équipe ont 
en effet survolé la région ouest de 
l'Arctique à la recherche de vieux 
bidons de carburant, de produits dan- 
gereux, de déchets de métal diverset 
d'autres matières qui jonchent depuis 
longtemps les lieux. 

Selon Norman Sancartier, du 
bureau de district d'Inuvik, la téche de 
repérer les lieux de décharge est déjà 
ardue en soi, mais l'enlèvement des 
déchets exige l'ingéniosité de l'équipe 
itinérante, la participation de la collec- 
tivité et beaucoup d'argent. 

Les projets de nettoyage sont 
financés par l'entremise de la Stratépie 
concernant l'environnement arctique, 
c'est-à-dire la composante du Plan 
vert qui traite de questions environ- 
nementales pour les régions au nord 
du 60e parallèle, Plus de 180 000$ 
provenant de cette source sont con- 
sacrés cette année au nettoyage dans 
le district d'Inuvik. L'argent a permis 





aux responsables du district de se ren- 
dre par avion dans des endroits 
reculés pour dresser des inventaires, 
conclure des contrats de nettoyage 
dans les collectivités et voir au nettoy- 
age proprement dit des lieux. 

D'après M. Sancartier, certaines 
opérations de neltoyage de moindre 
envergure ont été effectuées par les 
inspecteurs itinérants, notamment 
l'enlèvement de bidons de 45 pallons 
et d'autres déchets du lac Florence 
dans le sous-district de Norman Wells 
et de Storm Hills, dans le district 
d'Inuvik. Il a cependant ajouté que le 
nettoyage de lieux de décharge plus 
grands à été confié par contrat aux 
collectivités ou à des groupes 
autochtones. 

Au nombre de ces projets mention- 
nons l'opération de nettoyage d'une 
ancienne scierie du gouvernement 
effectuée l'automne dernier. La collec- 
tivité d'Arctic Red River a débarrassé 
l'endroit des véhicules, gros réservoirs 
de carburant et déchets de métal 
divers qui avaient été laissés sur les 


Le point le plus froid aux T.N.-O. 





(Yellowknife, T-N.-O) 4 janvier 1993 
On sait que la température aux 
Mernitoires du Nord-Ouest chute bien 
au-dessous de 0 oC, mais quelle est- 
elle au juste? À Inuvik, les blocs-cylin- 
dres non chauffés gèlent en hiver pen- 
dant les coups de froid, qui atteignent 
régulièrement -45 oC. À Pangnirtung 
et dans bon nombre de localités arc- 
tiques, les ports de mer restent gelés 
dix mois par année et les températures 
descendent bien au-dessous de -50 oC! 

Cependant, le point le plus froid 
connu aux T. N.-O. se trouve bien plus 
au sud qu'on le pense. Dans je con- 
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gélateur superglacial du laboratoire 
marin de Yellowknife, le thermomètre 
indique -80 oC à longueur d'année, 11 
s'agit donc de l'endroit le plus froid 
aux T. N-O. 

Depuis 1976, on analyse la qualité 
de l'eau des T. N.-O. à ce laboratoire. 
Le ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien, qui en est respons- 
able, a reçu une aide financière dans le 
cadre de la Stratégie pour l'environ- 
nement arctique, une composante du 
Plan vert fédéral, qui lui permettra 
d'analyser les sédiments et les tissus 
des poissons. 


Indian and Northem Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Heureusement, les employés du 
centre d'analyse d'eau le plus au nord 
du Canada n’ont pas besoin de 
pénétrer dans le congélateur très sou- 
vent. Cependant, lorsqu'il faut y plac- 
er des échantillons ou en sortir, il faut 
porter des gants thermiques spéciaux. 

Afin que les contaminants ne se 
détériorent pas avant qu'on puisse les 
étudier, il faut garder ces échantillons 
à une température exträmement 
basse. «Pour préserver les composés 
organiques, on doit garder les échan- 
tillons (tissus des Poissons) à des tem- 
pératures variant entre -600C et - 


lieux-Le chef Peter Ross a déclaré que 
les habitants d'Arctic Red sont 
heureux d'avoir restauré les lieux. 

De plus, les résidents de Fort Good 
Hope ont récupéré les quelque 500 
bidons de 45 gallons qui étaient 
éparpillés aux alentours de Little 
Chicago et les ont rassemblés en un 
même endroit où ils seront prochaine- 
ment écrasés. 

Comme c'est souvent le cas pour les 
lieux de décharge dans le Nord, per- 
sonne ne semble savoir d'oû provien- 
nent les déchets. Une opération effec- 
tuée récemment par hélicoptère par le 
personnel du MAINC et deux rési- 
dents d'Arctic Red River a permis de 
transporter, à l'aide d'élingues, 100 
bidons de carburant abandonnés dans 
cette localité. Les bidons seront 
écrasés et éliminés l'an prochain. 
“Même si nous ne pouvons pas déter- 
miner à qui appartiennent ces bidons, 
nous continuerons de nettoyer les 
lieux de décharge du district d'Inuvik 
aussi longtemps que nous disposerons 
des fonds et de l'aide des collectivités 


80oC», affirme M. Bill Coedy, 
directeur du laboratoire, Les com- 
posés organiques incluent des pollu- 
ants toxiques tels que le diphényle 
polychloré et les dioxines. 

Les échantillons congelés renfer- 
ment des renseignements sur les 
agents polluants qui sont présents 
dans les eaux des T. N.-O. à un 
moment donné. «Si on trouve un jour 
de nouveaux contaminants, ou si la 
technique s'améliore, on pourra alors 
analyser ces échantillons», précise M. 
Coedy. 

Selon M. Coedy, on a construit le 
congélateur superglacial expressément 
pour «archiver les échantillons de 
Poissons et de sédiments prélevés 
dans la rivière des Esclaves», 

… Le programme de contrile de la riv- 
ière des Esclaves est réalisé en collabo- 

































expliqué monsieur Jasper. 


Selon Peddie, la centrifugeuse fonc- 
tionne sur le mème principe qu'une 
écrémeuse. “Les sédiments sont 
séparés de l'eau au moyen de la force 
centrifuge, par rotation très rapide de 
l'appareil, tout comme la crème est 
séparée du lait”, poursuit-elle. 

“Les analyses effectuées jusqu'ici 
révèlent que les eaux de la rivière des 
Esclaves qui coulent dans les 
Territoires du Nord-Ouest sont 
exemptes de matières polluantes, 
comparativement à celles d’autres 
cours d'eau au Canada, mais nous 
continuerons d'effectuer des analyses 
afin de préserver la qualité de l'eau”, à 
conclu Juanetta Peddle. 


pourle faire”, a déclaré M: Sancartier. 

Une opération de nettoyage de 
deux emplacements de forage au dia- 
mant abandonnés, à quelque 150 
milles au nord-est de Holman, vient 
tout juste d'ôtre exécutée. Des 
employés du MAINC et sept résidents 
de Holman se sont acquittés de cette 
tâche en six jours. Des bidons qui 
coulaient ont été scellés et des déchels 
de métal ont été mis en paquets. Tout 
le matériel laissé à l'abandon esimain- 
tenant prât à tre transporté l'an 
prochain par lawoïe des airs. 

À l'heure actuelle, des employés du 
MAINC et sept membres de lallocalité 
de Sachs Harbour procèdent au nel- 
toyage partiel d'une ancienne napp° 
d'huile se trouvant à 160 milles au 
nord-est de cette localité, dans le 
détroit du Prince-de-Galles, 





















ration avec différents organismes gou 
vernementaux. L'objectif du pro” 
gramme est d'étudier les contami 
nants qui se trouvent dans la partie dé 
la rivière des Esclaves qui se situe au* 
T.N-O. 

On est en train de recueillir el 
d'analyser des échantillons de poisson 
et de sédiment dans la rivière, à l‘ 
hauteur de Fort Smith, afin.de déter 
miner le volume de pollution aux L 
N.-O, qui vient de l'Alberta. 

«Au Canada, la rivière des Esclaves 
est l'une des moins polluées (contami: 
nants organiques). Cependant, 0! 
gardera d'autres échantillons congelé 
au cas où on trouverait d'autres conti 
minants toxiques», explique M: 
Coedy. 















Edmonton, AB 


mmanuel Carcano 
«Jesuis comme un petit poisson 
dans un aquarium. Et puis dans 
l'aquarium, il y a un gros poisson 
jui peutme manger quand il veut». 











larina Devine 

Le ministre de la Sécurité, John 
odd, a annoncé une trêve avec le 
Bilieu syndical concernant la 
bmposition du comité de révision 
& la Loi sur la sécurité dans les 
lines. 

Toddaannoncéle4mars dernier 
‘il avaitconclu une entente avec 
à Fédération des Travailleurs des 
DN.-O; sür le fonctionnement du 
Dmité. AuparaVant, les syndicats 
liniers refusaient de participer en 
Bisondulitigesurlareprésentation. 
LeministreTodda confirmé que 
S travailleurs syndiqués auraient 
ÉSormais une représentation pari- 
ire avec les «autres». Il y a nor- 
lalement quatre sièges au comité, 
excluant la présidence neutre de 
arry Vaughn-Thomas. Deux siè- 
S Sont réservés aux employeurs 
S mines, un siège pour les tra- 
ailleurs non-syndiqués et un siège 
Pur un membre du syndicat des 
Bvailleurs du Nord représentant 
S chefs d'équipe de la mine Nerco 
On. 





























Selon les syndicats des mines et 
Fédération des travailleurs, ces 
latre sièges représentaient les in- 
cs des employeurs. Le nombre 
lal de sièges de ce nouveau comité 
1 pas encore été fixé mais il est 
Buré que la Fédération des tra- 
lleurseffectueralesnominations 
S représentants des travailleurs 
diqués. IIs auront aussi l’occa- 
Pnderéviserlestravaux antérieurs 
2 comité et de suggérer des modi- 
tions. Déjà des directives pour 
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question vitale : la préservation d’ 


professeur Frank McMahon, animateur du colloque. 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE D 


nn. 


T6C 4G9 


ME 


olloque : «L'école francophone, le miroir de nos enfan 


Deux langues, deux cultures, 
mais quelle identité? 


Au cours d'un colloque qui se tenait à 
personnes se sont rassemblées pour discuter de l’ 
yaété question d'école française et d'école d'immersion, de l'éducation d'enfants issus 
tune mère francophone et d'un père anglophone ou vice versa. Avec en toile de fond une 


une culture, d'une langue et, surtout, d'une identité. 
C'est sous forme de métaphore que 


Reed Gauthier, un enseignat de 
Plamondon (Alberta), évoquait le 


fait minoritaire francophone, dans 
un film intitulé «Parlons franc». 





odd souhaïtewne participation des travailleurs syndiqués 


Trêve dans le dossier de la Loi sur 
la sécurité dans les mines 


John Todd'affirme qu'il n'avait 
simplement pas le goût de présen- 
ter une loi sans impliquer les per- 
sonnes les plus affectées par cette 
loï. [la aussitenu à réaffirmer qu'il 
reconnaît la Fédération des Tra- 
vailleurs comme le porte-parole 
légitime destravailleurs syndiqués 
et qu'il tiendra compte de leurs 
recommandations. 

Le président de la Fédération, 
Jim Evoy, ne considère pas ce 
changement comme une victoire 
maisilseditsatisfaitque leministre 
reconnaisse l'importance de la 
participation syndicale. Il ajoute 
que luiret le ministre entretiennent 
de bonnes relations de travail bien 
qu'ils ne soient pas toujours en 
accord. Jim Evoy note que la Fédé- 
ration nommera des représentants 
bien au fait des opérations miniè- 
res. De son côté, le ministre se dit 
confiantque la Fédération nommera 
des personnes compétentes qui 
contribueront aux travaux du co- 
mité. Ce comité avait été mis sur 
pied en 1991 par l'ancien ministre 
titulaire de la sécurité, Dennis 
Patterson. Lorsque le ministre avait 
décidé de nommer un représentant 
des travailleurs non-syndiqués, le 
milieu syndical avait réagi contre 
cette décision. Femand Denault, 
président du local 802 des métallos, 
estimait que les travailleurs non- 
syndiqués étaient trop sujels aux 
pressions des employeurs. Un 
boycottdes travaux du comité avait 
alors été décidé par les syndicats. 
Seul le syndicat des travailleurs du 
Nord avait continué de participer 
aux travaux. 
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Yellowknife samedi 6 mars, une vingtaine de 
école francophone et des mariages mixtes. 


Cette projection aura servi de base 
Samedi matin aux discussions qui 
ont suivi. Un film de 57! où il fut 
question des forces et des faibles- 
ses de l'école francophone. Du 
Nouveau-Brunswick l'Alberta, les 
problèmes différent peu.! École 
française, école d'immersion, 
quelle différence? France 
Levasseur-Ouimetlarésumaitainsi 
dans le film : «On enseigne à nos 
enfants, dans les écoles 
d'immersion, une langue vide de 
sens, alors que lesenfantscherchent 
aussi une identité culturelle». Lors 
des discussions qui ont suivi (voir 
article ci-contre), cette même in- 
terrogation est revenue souvent. À 
la fin de la matinée, chaque groupe 
est arrivé à des conclusions assez 
proches. Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté 
Saint-Jeand'Edmonton, intervenait 


Suite en page3 
Colloque 





Sous la neige, la plage...Partie de volley-ball un dimanche après-midi du côté du Musée. 
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Décision de la Cour suprême 


La Loi scolaire du Manitoba 
est inconstitutionelle 


Ottawa, le 4 mars 1993 (APF)-Le gouvernement manitobain doit 
«Sans retard» mettre en place un conseil scolaire de langue française, 
a confirmé la Cour suprême dans un jugement rendu la semaine 
dernière. 

Ce conseil scolaire autonome permettra aux Franco-Manitobains 
de gérer et de contrôler leurs établissements d'enseignement. 

Dans un jugementunanime, la Coursuprême du Canada confirme 
également que la minorité francophone a le droit à des lieux ou des 
établissements distincts en fonction de l'article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Le jugement survient près de trois ans après le jugement historique 
de la Cour suprême du Canada dans l'affaire Mahé, qui reconnaissait 
que les parents francophones en milieu minoritaire avaientun droit de 
gestionetdecontrôlesurdesétablissementsd'enseignement fréquentés 
parleursenfants.Cedroitétaitcependantsoumisäuncritère «variable» 
en fonction du nombre d'enfants. 

Ce jugement, quise veutune suite logiquede Varrêt Mahé, précise 
davantage le contenu de ces droits en ce qui.a trait au Manitoba. 

Pour la Coursuprême ilestclair, même en s'en tenant aux chiffres 
les plus conservateurs, qu'il y a suffisamment d'élèves francophones 
dans la région de Winnipeg pour justifier la création d'une commis- 
sion scolaire pour la minorité francophone. 

«Laprovince a l'obligation positive de l'établir, et elle doit, pour 
se conformer aux devoirs que lui impose la Charte, offrir le système 
Sans retard», Écrit le juge en chef Antonio Lamer. Dans ce cas-ci, la 
Cour suprême accorde aux parents franco-manitobains le plus haut 
degré de gestion et de contrôle possible. 

Le juge québécois va même jusqu'à écrire que d'article 23 «cons- 
tue unminimum et non unmaximum dans le domaine de la gestion 
et du contrôle de l'instruction en langue française». 

































Suite en page 3 
Manitoba 
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aut-il des subventions pour 
faire du théâtre? 


voir en page 11 
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Il remonte 
farouchemrent la 


DA TTAT UE à LL LEE 
lumière, aveuglé, 
tandis qu'au 
devant de lui 
des ombres 
dansent, 
calmement, 
dissoutes dans 
une violente 
clarté. 


Notre Service Électronique de Renseignements par 
Téléphone...vous SERT vraiment bien. Pour obtenir une 
réponse à la plupart des questions habituelles concernant 
1Mpôt 7 jours par semaine, il vous suffit d’avoir accès à un 


mc 


appareil téléphonique doté du service Touch Tone”. 


Pour savoir comment utiliser notre service qui vous SERT 
bien, consultez votre trousse de déclaration et communiquez 
avec nous au moment qui vous conviendra. 


1-800-663-5652 


Revenue 
LE LETE 


E + LATIN 
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Art, artisanat et souvenirs 


Les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes où particuliers des T. N:O, qui 
porlicipent à des projets liés à l'industrie de l'art, de l'artisanat et des souvenirs donslesT. N-O,, 
peuvent présenter des demandes d'aide financière donsle cadre de l'Initiative sur l'art, l'artisanat 


etlessouvenirsdel'Entente dedéveloppementéconomique Canado-T.N.-O. La présenteinitiative 
comprendiles volets suivants 


FOUNDATIONS 
for the future 


Re Mise en marché 


La présent volet permettra de financer un large éventail d'activités liées à la mise en marché d'objets d'ortet d'artisanat 
et de souvenirs des T. N:O., outant sur la scène locale qu'internationale. L'aïdelfinancière pourra servir à la 
planification de la mise en morché, aû développement de matériel dé promotion, à la présence à des événements 
spéciaux, aux frais d'annonces publicitaires ou à l'embauche de vendeurs. Vous pouvez obtenir une formule de 
demande d'aide financière au bureau du ministère du Développement économique et du Tourisme de votre localité 


Approvisionnement en matières brutes 


Le présent volet permettra de financer des projets conçus en vue d'améliorer l'approvisionnement en matières brutes 
pour les artistes etles artisans. L'aide financièrecontribueraë l'acquisition, au traitement ou à la distribution de matières 
utilisées dons la production d'objets d'art et d'artisanat et de souvenirs, el visera les domaines suivants : 
l'approvisionnement de matières brutes, l'approvisionnement de pierres et la distribution de matières brutes. 


Amélioration de la production 


L'aide financière permettra d'aider les personnes intéressées à des projets liés à la conception de produits, à 


l amélioration de produits ou au perfectionnement professionnel dans l'industrie des objets d'art et d'artisanat, et de 
souvenirs | 















Les demandes d'aide financière doivent iraub ist - ë [ 
parvenirau bureau du ministère du Développementécon 
de votre localité, au plus tardile 31 mars 1993. Le Fi" ni 





Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une demande 
prière de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ou au bureau 


du ministère du Développement économi i ité 
“ que et du Tourisme de votre localité. Les galeries, les entrepri 
particuliers, qui sont à l'extérieur des 3 Pr QE ben 






T N:0,, ne sont pas admissibles. L'occasion de faire une di laide financi 
1’ s emande d'aide financière se pré Ï 
autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les demandes doivent parvenir au PEN DUREE 





Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Division de l'art et de l'artisanat 
C.P. 1320 
YELLOWKNIFE NT XIA 219 
Tél.: (403) 873-7364; fox : (403) 873-0101 










Entente de dé f économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouverne: 
bâtissent ensemble les Pi 
ASSISES pour l'avenir. 
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Le contrat est signé entre CKNM et l'AFCY e 
Des francophones sur les 


ondes le 14 mars 


Emmanuel Carcano 

Nous écrivions dans L'Aquilon 
daté du 19 février que la première 
émissionde laradiocommunautaire 
de Yellowknife aurait lieu le 7 mars. 
C'était sans compter sur deux, trois 
petits retards admini- 
stratifs..Mercredi dernier, l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknifeaenfinsignélecontrat 
avec CKNM-FM. L'entente prévoit 
que CKNM autorise l'AFCY à uti- 
liser ses équipements pourdiffuser 
une émission hebdomadaire le di- 
manche matin de 11h00 à 12h00, à 
partir du 14 mars 1993 jusqu'au 12 
mats 1994. L'AFCY devra payer 
200$ parmois pourcouvrirles frais. 
Chaque mercredisoir, à 19h00, un 
technicien de CKNM sera dispo- 
niblepourpréenregistrer l'émission. 
D'autre part, les membres de 
l'équipe de la radio francophone 
pourront bénéficier de formation. 
Les animateurs et animatrices 
pourront aussi emprunter de Vieux 
magnétos de sorte à réaliser des 
entrevues. Si, pour une raison où 
une autre, les deux parties ne par- 
viennent pas à s'entendre, elles se 
réuniront immédiatement pour ré- 
soudre les problèmes. Si tout se 
passe bien, le contrat pourra être 
renouvelé l'année prochaine. C'est 














La première émission de radio 
francophone à Yellowknife 


À propos d'autre chose 


De l'humour, des informations 
culturelles, des chroniques, et, 
surtout, de la musique 
d'expression française 


avec une gang de sept animateurs et 
animatrices prêt(e)s à tout 


Tous à vos postes, 
À propos d'autre chose, 
c'est sur les ondes 


le dimanche 14 mars 


de 11h00 à 12h00 
CKNM 101.9 FM 


Une émission rendue possible grâce à 
l'Association 


franco-culturelle 
de Yellowknife. 


la première fois dans les Territoi. 
res du Nord-Ouest que des franco. 
phones ont la possibilité d'anime 
une émission francophone d'une 
heure, qui arrosera toutes les com. 
munautés. Huit personnes se son 
investies dans ce projetet assure. 
ront la réalisation de l'émission: 
Mare Lacharité, producteur-réa. 
lisateur, Mario Paris, animateur| 
Martine Joyal, animatrice, tou 
deux responsables de la musique 
Caroline Lafontaine, recherchiste 
etsecrétaire, René Ladsouset Jean. 
»ves Lefort, capsule humoristique, 
Marie-Françoise Ledoze, recher. 
chiste, entrevues et Francine 
Forget, culture. La grille des pro. 
grammes laisseraune bonne pari 
la chanson française et les mem 
bres de l'équipe entendent bien 
créer un bon stock de disques la. 
ser. L'objectif de cette émission 
telque défini parses membres, es| 
de divertir musicalement et de 
donner des information 
communautaires pour la popula. 
tion francophone et francophile de 
Yellowknife. Si d'autres personnes 
ontdesidéesetsouhaitentrejoindr 
l'équipe, lil faut contacter l'AFCY 
au 873-3292. L'émission À prop 
d'autre chose, c'est le dimanche 14 
mars, sur 101.9 FM. 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


«L'école francophone, 
le miroir de nos enfants» 


Suite de la page 1 

à titre de conférencier. Il a pro- 
fitédece premiertourdetable pour. 
apporter quelques éléments de ré- 
flexion sur le bilinguisme, par 
exemple;ouplutôtlesbilinguismes. 


Des communautés bilin- 
gues 


«Unélémenttrès important, a-t- 
il expliqué, c’est la notion de 
bilinguisme soustractif. Lorsqu'on 
est bilingue, on est pas forcément 
meilleur. Le bilinguisme peut ame- 
ner l'échec dans le système sco- 
laire, La deuxième langue enlève à 
lapremière langue. Voilà pourquoi 
onparle de bilinguisme soustractif. 
En fait, le bilinguisme est valable 
lorsque la langue maternelle est 
socialementenracinée. C'estle sta- 
tut de la langue qui importe. Le 
Canada est bilingue pour défendre 
l'unilinguisme. Mais quel est l’in- 
térétduibilinguisme à outrance? Si 
toutlemondedevientbilingue, pour 
finir on en reviendra à l'anglais 
seulement. On peut parler de com- 
munautés bilingues. On est franco- 






















phone bilingue ou anglophone bi- 
lingue». Lise Picard, mariée à un 
anglophone, semblait ne pas trou- 
ver les choses aussisimples, expli- 
quant que ses enfants se posent 
beaucoupide questions depuis peu 
et se disent plutôt moitié-moitié : 
Canadiensbilingues davantage que 
francophones bilingues. 











Septpersonnesse sont penchées 
pendant une heure sur laïquestion 
de l’école française etde la gestion, 
argumentant, donnant leur point de 
ue à la lumière de leurs expérien- 
ces respectives et du film«Parlons 
Tanc», 

Pourquoi l’école française est- 
elle nécessaire? «Tous les enfants 
qui vont à l'école Allain Saint-Cyr 
t sentent chez eux», explique 
W'emblée Bernadette Leblanc (en- 
Bcignante à Yellowknife). Tout de 
Suite, le débat se focalise sur les 
différences avec l’école 
l'immersion, etchacun y vadeson 
xpérience personnelle pour éclai- 
ierledébat. Pour Denis Milot (aide- 
Professeur à l'école St-Joseph de 
M'ellowknife), «le problème, s'ils 
Sonten immersion, c'estqu’ils sont 
mvec d'autres enfants pour qui ce 
M est pas correct d'aimer le fran- 
Sal». Et Christine Aubrey (inter- 
Prète à l'hôpital de Fort Smith) de 
enchérir: «J'ai beaucoup de dif- 
lcultés avecmes filles. Ellesaiment 
0insle français. C'estune bataille, 
lyaun prix à payer. Moi je n'ai pas 
Assez insité et puis j'ai perdu la 
'ataille, Je parle en français mais 
ESenfants répondent en anglais». 
Sparents craignent qu'en allant à 
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École française les enfants perdent Alla 


Poursuivant plus loin sa ré- 
flexion dans ce sens, Frank 
McMahon a abouti à la conclusion 
que «l'école française, où l'enfant 
se dit : «je ne suis pas une mino- 
rité», c'est le meilleur moyen. Pas 
l'école d'immersion. L'école fran- 
Çaise a un sens dans un contexte 
politique, une collectivité, comme 
lun de ses piliers. I] faut être très 
conscient du fait d'une minorité 
politique». 

Or, «il faut être également 
conscient que le phénomène 
d’assimilation est très puissant et 
donc qu'il faut beaucoup de résis- 
tance», précise Frank McMahon. 


Forces et faiblesses des 
mariages exogames 


L'après-midi fut consacré aux 
mariagesexogames, que Frank Mc 
Mahon a défini ainsi : «C'est une 
situation où un époux parle fran- 
çais, l'autre pas. En revanche, on 
parle de mariages bilingues quand 
les deux peuvent plus ou moins 
s'exprimer en français». 





Aujourd'hui, il faut s’efforcer 
d'identifier les problèmes. L'une 
des réalités, incontournable, c’est 
l'augmentation très rapide des ma- 
riagesexogames,environ30% tous 
les 15 ans. «On ne peut pas, expli- 
que Frank McMahon, devenir 
comme les 30 Franco-Américains 
qu'il reste aux Etats-Unis». Des 


able ronde et angles de réflexion 


leur anglais. «Le français s’ap- 
prend, l’anglais s'attrape», objec- 
tent tous les participants. Tout le 
monde a conscience de la dimen- 
sion culturelle qui existe dans 
l'école française par comparaison 
avec l’écoled'immersion. «L'école 
française, c'estuneréalité. Comme 
d'aller dans ma famille où l’on 
parle français», explique Denis 
Milot. Et Paul Landry (secrétaire- 
trésorier du comité des parents de 
l'école Nagasuk d'Iqaluit) de dire 
que «dans une école française on 
apprendune culture, en immersion 
onapprendune deuxième langue». 
Mais comment générer cette 
prise de conscience que l'école 
française est indispensable pour 
préserver la culture? «Quand tu 
vois dans le film ce père fier de son 
fils parce qu'ila continué de parler 
le français malgré un environne- 
ment anglophone très fort, et bien 
c'est ça qui va générer des bibittes 
àl'intérieun», répond Denis Millot- 
Il insiste aussi sur la nécessité de la 
refrancisation pour accompagner 
les efforts de l'école. «C'est un 
temps de transition». «Etre franco- 
phone, c'estune affirmation politi- 
que», lâche Terry Bradley (direc- 
teur de l'école Sissons etde l'école 
in Saint-Cyr.à- Yellowknife). 









Franco-Américains qui d'ailleurs 
ne parlent plus français. Pour le 
professeurdelaFacultéSaint-Jean, 
il fautse tourner vers les an glopho- 
nes etécouter aussi ce qu’ils ont à 
dire, 

Malheureusement, un seul an- 
glophone,mariéäune francophone, 
avait fait l'effort de participer au 
colloque l'après-midi. Saréflexion 
fut néanmoins intéressante. 

Lors d’une discussion où les 
objectifs étaient d'identifier les 
forcesetlesfaiblesses d'unmariage 
exogame, George a présenté les 
avantages que présentait pour lui 
un mariageexogame: lapossibilité 
d'apprendre deux langues, deux 
cultures, deux manières de faire les 
choses, davantage d'ouverture 
d'esprit, de tolérance et de facilités 
pour trouver un travail. 

«Les questions que se posent 
les enfants sont les mêmes que 
dans n'importe quelle famille des 
TN.-O. Mais il ya tellement de 
problèmes d'identité. C'est la 
même chose chez les autochtones. 
Les enfants parlent anglais, les 
grands-parents inuktitut», a-t-il 
expliqué, 

Danssasituation, ilaconfié que 
parfois il souhaitait participer dans 
la vie de la famille, mais qu'il n’y 
arrivait pas, qu'il ne pouvait pas, à 
cause de la barrière de la langue. 


Identités culturelle et 
parentale 


Ce qui est d'autre part ressorti 
de cette discussion, c’est 
l’imbrication complexe de l'iden- 
tité culturelle des enfants et de teur 
relation personnelle avec les pa- 
rents. 

Marie Patterson donnait un 
exemple des messages adressésaux 
enfants : «L’anglais prend de la 
place lorsque c'est sérieux, ça 
s'impose. Le français plutôt lors- 
qu'ilestquestionde loisirs, de cho- 
ses plus légères». 

Et puis domine la craïnte des 
enfants d’arriveräun certain âgeet 
de se sentir trop différents des 
autres. 

Nous laisserons le mot de la fin 
à Frank McMahon qui areplacé le 
débat dans une perspective politi- 
que nationale, donnant son point 
de vue : «Je pense que tant que 
nous maintenons une culture fran- 
çaise hors Québec, les choses se- 
ront plus faciles. Maisle jour où le 
Québec sera indépendant, ce sera 
beaucoup plus difficile, parce qu'il 
y aura davantage d'hostilité à l'ex- 
térieur de cette Province». 


E.C. 

«Onespère que ladécision de 
la Cour puisse nous aider à faire 
avancer notre cause. Que ça de- 
vienne plus évident pour les gous 
vernements que les francopho- 
nes ont droit à un enseignement 
en français langue première de 
qualité», déclare Marie-Claire 
Leblanc, présidente de I APRY: 
Or, où en est cette cause dans les 
T.N.-0? 

Les poursuites engagées de- 
vant les tribunaux ont'été Stops 
pées depuis la création en avril: 
1992 d'un comité tripartite re- 
groupant l'APFY, le GTNOet la 
Commission scolaire n°1 de 
Yellowknife. «On y a siégé, ex- 
plique Marie-Claire Leblanc, 
pour que la loi scolaire des TN 
O soit amendée, Celle-ci dit que 


fisantes, Encore faut-il convaincre 
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La Loi scolaire du | 
Manitoba jugée 
inconstitutionnelle 


Suite de la page 1 

Comme elle l'avait fait avec 
l'Alberta dans le jugement Mahé il 
yatroiïsans, laCoursuprême blâme 
le Manitoba pour avoir négligé de 
remplir ses obligations envers les 
parents franco-manitobains. 

La Cour se garde bien toutefois 
de décrire précisément le genre de 
texte législatif que la province du 
Manitoba devrait adopter pour res- 
pecter ses obligations envers les 
francophones. Elle maintient, 
comme dans le jugement Mahé, que 
la province doit disposer «dy pou- 
voir discrétionnaire le plus vaste 
possible» dans lechoix des moyens 
utiliséspourremplirses obligations. 

Il y a un an, le gouvernement 
manitobain a proposé la création 
d'une commission scolaire unique, 
qui se chargerait de la gestion des 
onzeécoles francophones de la pro- 
vince àcompter du mois de septem- 
bre 1994, 

Mais le modèle proposé donnait 
le choix à chaque collectivité fran- 
cophone d'adhérerounon, lors d'un 
vote, àlanouvellecommission sco- 
laire ou de continuer à être ratta- 
chée à la commission scolaire an- 
glophonedontelle faitactuellement 
partie. 

Lorsque les parents ont plaidé 
leur cause devant les juges de la 
Cour suprême en décembre der- 
nier, la controverse faisait rage au 
Manitoba autour de ce projet gou- 
vememental. Les parents franco- 
phonesréclamaientl'exclusivitéde 
lasgestionsscolaireet dénonçaient 
cette tentative du gouvernement de 
maintenir deux systèmes scolaires 
pour les francophones. 

Le juge Antonio Lamer a choisi 
de ne pas se prononcer sur Ja vali- 
dité constitutionnelle du projet 
mänitobain. Il a toutefois rappelé 
au Manitoba l’abc de la mise en 
oeuvre de la gestion scolaire. 

Selon lui,lamiseenoeuvreexige 
d'abord «une pleine compréhen- 
siondes besoins de laminorité fran- 
cophone». Il est extrémement im- 
portant, écrit lejugeenchef,queles 
parents de la minorité linguistique 
ou leurs représentants «participent» 
à la détermination des besoins en 
matière d'instruction. 

Deuxième principe: les droits qui 
sont accordés en vertu de l'article 
23 sont accordés individuellement 
aux parents, et «la jouissance» de 
ces droits n'est pas liée à la volonté 
du groupe minoritaire. Autrement 
dit,même siunemajorité de parents 





Où en est le dossier scolaire dans les T.N.-O? 


tous les enfants ont droit à une 
éducation de qualité en anglais»: 
Cette loi existe depuis 1976. «Le 
mandat de l'APFY, précise Marie 
Pat#son, permanente de l’Asso- 


*ciation,estde donner accès Al'édu- 


cation en Jangue française de la 
maternelle À la 12°" année». 

Le comité tripartite a produit 
un rapport qui devait être présenté 
au cabinet des Ministres en février. 
Il devait ensuite être étudié par les 
députés. Pour l'instant, c'estie statu 
quo. «Quand on aura des services 
de qualité sur Yellowknife, affime 
Marie-Claire Leblanc, les gens 
viendront. Ilexiste sur Yellowknife 
environ 200 ayants-droit de la 
maternelle à la 12*#%». Cependant, 
les négociations avec les instances 
gouvernementales ne sont pas suf- 





d'une école refusaient par vote 
d'adhérer à la nouvelle structure 
scolaire francophone, cela ne vou- 
drait pas dire pour autant qu'ils 
renieraient collectivement leurdroit 
constitutionnelde gestion, puisqu'il 
S’agit d’un droit individuel. 

Troisièmement : la province à 
«l'obligation» d'offrir des services 
d'éducation, de les faire connaître 
et de les rendre accessibles aux 
parents du groupe linguistique mi- 
noritaire de façon à offrir une qua- 
lité d'éducation en principe égale. 

Enfin, écrit le juge Lamer, la 
province doit «éviter toutes dispo- 
sitions. et Structures qui portent at- 
teinte, font obstacle ou ne répon- 
dent tout simplement pas aux be- 
soins de la minorité». Et pour bien 
se faire comprendre le jugeexplique 
que la province ne doit pas offrir 
aux parents un choix d'écoles aux 
dépens des services qui seraient 
offerts par un conseil scolaire de 
langue française, «ni empêcher ce 
conseil d'offrir des services». Et le 
juge ajoute, comme s'il voulait 
préveniräl'avancetoutmagouillage 
de la part du Manitoba, «qu'il ne 
serait pas loisible de délimiter des 
districts scolaires de façon à em- 
pêcher indûment un tel conseil 
scolaire d'attirer les élèves». 

Le porte-parole de la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones et président de la Fédéra- 
tion provinciale des comités de 
parents, M. Gilbert Savard, note que 
le jugement apporte les 
clarifications recherchées par les 
parents francophones. M. Savard 
S'attend maintenant à ce que le 
gouvernement dépose un nouveau 
projet de loi lors de la prochaine 
session, «sinon, on devra retourner 
devant les tribunaux». Aux yeux de 
la Fédération des communautés 
francophonesetacadienne (FCFA), 
ce jugementconstitue «une victoire 
juridique mais pas une victoire po 
litique». Le directeur général de la 
FCFA, Marc Godbout, estime que 
ce jugement s'applique dans toutes 
les autres provinces qui tardent 
encore à accorder aux parents fran- 
cophones le plein contrôle sur leurs 
établissments d'enseignement. 

A ce jour, seules les provinces 
du Québec, de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick, de l'Ile- 
du-Prince-Edouard ainsi que le 
Yukonrespectentles droits de leurs 
minorités linguistiques dans le do- 
maine de l'éducation. 





les parents francophones que 
l'écolefrançaiseestieseulmoyen 
de préserver une culture, une 
identité, une langue. Car il de- 
meure des Craintes par rapport 
aux classes de plus de trois ni- 
veaux. Or n'est-ce pas le seul 
moyen, pour l'instant, de faire 
fonctionner une école française, 
comme c'est Je cas de l'école 
Allain Saint-Cyr? «Lergros du 
travail, selon la présidente de 
l'APFY, c'estde s'assurerque la 
qualité est là pour les parents, 
que ça les attire». Un travail de 
longue haleine, sur plusieurs 
fronts, au sein même de lacom- 
munauté. Petite consolation, 
l’école française Allain Saint- 
Cyr de Yellowknife ouvrira une 
classe de 9*"% année en septem- 
bre. 
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La survie du français 


C'est une histoire d'efforts constants 


Depuis des années, on observe le tra- 
vail acharné que réalisent les parents 
francophones des T.N.-O. afin d'obtenir 
un système d'enseignement en français 
pour leurs enfants. 

De plus, force nous est de constater le 
bilan extrêmement positif des résultats 
obtenus, notamment l'école Allain St- 
Gyr, le programme d'enseignement du 
français langue première à Iqaluit et la 
force des programmes d'immersion ou 
de français langue seconde. On ne peut 
certes manquer d'être impressionné par 
cebilanet parfois des'attendre à les voir 
se reposer un peu, de souffler quelques 
secondes. Pas du tout! 

On les retrouve à nouveau en collo- 
que, prêts à s'attaquer à des problèmes 
nouveaux, à envisager d'autres facettes 
de l'éducation de nos enfants et à sou- 
peser les moyens d'action pertinents. À 
leur façon, les parents nous servent une 
leçonetnousdisent (ilsseledisentaussi): 
faut pas lâcher! , 

Ils réalisent que la survie du français 
passe par l'école, la famille, la viesociale 
et communautaire et, surtout, par des 
efforts constants à tous ces niveaux de 
l’activité humaine. 

Même si les adultes ne sont pas du 
tout imperméables aux effets 
dévastateurs de l'assimilation, les pa- 
rents francophones travaillent avec les 
plus fragiles de notre groupe culturel, 
les enfants. Ce n’est pas:seulement.une 
question de travail encornité ou enasso- 





ciation, c'est une question de tous les 
jours, de toutes les minutes. C'est l’en- 
fant à l'école, c’est l'enfant à la maison, 
c'est l'enfant avec ses petits amis, c'est 
l'enfant avec ses troubles, ses émotions, 
ses questions d'identité. 

Cette dernière question d'identité se 
vit de façon particulièrement critique 
dans les familles dites mixtes soit celles 
où l’un des parents est francophone et 
l’autre est anglophone. Il n'est pas ques- 
tion dans cette situation de transmettre 
aux enfants le flambeau de la culture 
canadienne-française. Après tout, ces 
enfantssontégalementissus dela culture 
anglophone. Le problème réside surtout 
à faire reconnaître aux enfants leurs 
souches francophones. Divers problèmes 
surgissent alors : les pressions des amis, 
l'inexistance ou presque de vie culturelle 
francophone, l'identification poussée de 
l’usage de la langue française à certaines 
situation marginales comme les repas 
alors que c'est en anglais que se traitent 
les questions plus sérieuses. 

Ces problèmes auxquels font face 
l’ensemble des parents des T.N.-O. s'ag- 
gravent dans le contexte d’une famille 
mixte. 

Malgré la gravité de ces situations 
d'assimilation, il ne faut pas réagir trop 
négativement. Il faut plutôt suivre 
l'exemple des parents francophones qui 
continuent de lutter farouchement pour 
améliorerlesortdela culturecanadienne- 
française. , Alain Bessette 
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FOUNDATIONS 
fonthe future 





Industries culturelles 
des T. N.-0. 


Dans le cadre de l'Initiative sur les industries culturelles de l'Entente de développement 
économique CanadaT. N-O,, les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes ou 


particuliers des T. N-O,, vivant de l'industrie de l'art du spectacle, peuvent obtenir de l'aide 
financière pour donner des représentations sur scène dans le cadre d'événements culturels 
reconnus où d'autres spectacles à but lucratif. 


Tenue de spectacles 


L'aide financière servira organiser des festivals régionaux d'art du spectacle, et pourra servir à payerles coûts de 
promotion, de relations publiques et de communications, des activités de perfectionnement professionnellliées à un 
événementprécis demémequelesdéplacementsetl'hébergementdesantistes. lesévénementsoules festivals proposés 
devraient être conçus de manière à encourager une association entre de nombreuses entreprises et agences, à la fois 
publiques et privées ; 


Perfectionnement professionnel 


5 ce financière servira à aider les artistes de la scène à se perfectionner sur le plan professionnel, notamment por 
e biais de parrainage d'ateliers, de programmes de formation, de parlicipation à des séminaires, ou tout autre projet 


relatifà l'amélioration des compétences techni à : e à d' 
] ques, à la présence sur scène ou à d'autres aspects du perfecti 
professionnel. PRUp Ur er: 


L'aide financière servira à payer les déplacements d'artistes de la scène, qui assistent à des spectacles de grande 
Dane et à poyer la production de matériel de promotion et de mise en marché, y compris des cassettes et des 
vidéocassettes, des photographies, des cartes professionnelles, des brochures etdes posters. Les groupes oulles artistes 


de la scène pourron égalemi ir ide fi [4 reduction commerciale de disques, de cossettes 
po: ent obtenir de l'aide financière pour la prod isa) 
" 
et de disques compact. 


Les demandes d'aide financière doivent parvenir au bureau du ministe : 
1 ( ) stère du Développemen 
économique et du Tourisme de votre localité, au plus tard le 31 mars 1993. ; 


Pour nn de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une demande, 
père er adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ou au bureau 
u ministère du Développement économique et du Tourisme de votre localité. L'occasion de foire une demande d'aide 


financière se présentera au moins deux autres fois au cours de l'exercice 1993-1994 Les demandes 


ff doivent parvenir 


Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Division de l'art et de l'artisanat 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT XIA 219 
Tél.; (403) 873-7229: fax : (403) 873-0101 


Entente de dé t économique C S 
La population du Nord, le monde des ere "i Au RÉ 


a bôtissent ensemble les 
Canadä 


ASSISES pour l'avenir. 





L'aqsiLon 


Directeur : 
Journaliste : 
Correspondants : 


Journaliste coopérant 

et photographie : 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 


Alain Bessette 
Daniel Cuerrier 
Marina Devine 
Georgia 

Gordon McBride 


Emmanuel Carcano 
Agnès Billa 
Yves Lusignan 





L'Aquilon est membre de l'Association de la presse francophonehors Québ4 
(A.P.F.) et est publié tous les vendredis. Son tirage est présentement.de 120} 
exemplaires. La publication de L'Aguilon est rendue.possible grâce äuune si 
vention du Secrétariat d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la Fédération franc 
ténoise etde ses constituantes parle biais de la Société les Éditions franco-ténoise 


L'Aquilon. 


Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de le 
auteur(e) et ne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aguilon. Moute cof 
respondance adressée au journal doit être signée et accompagnée de l'adresse ain 
que du numéro) de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit 
corriger ou d'abrégertouttexte. Dans certains cas où les circonstances le justifier] 
L'Aquilon accèdera à une requête d’anonymat. Toute reproduction partielle cf 
fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Représentant 45% de la population active 


Les femmes 


de plus en plus présentes 
sur le marché du travail 


Ottawa, le 2 mars 1993 (APF)- 
Les femmes sont de plus en plus 
présentes sur le marché dutravail et 
un bon nombre de professions ont 
vu augmenter substantiellementle 
nombre des femmes professionnel- 
lés dans leurs rangs. 

Selon les informations tirées du 
dernierrecensementet publiées par 
Statistique Canada, les femmes re- 
présentaient 45% de la population 
active totale en 1991, 
comparativement à 35% en 1971. 

Le nombre de femmes ayantdes 
enfants à la maison qui avaient ou 
qui cherchaïent un emploi étaient 
en hausse en 1991. Pas moins de 
68% des femmes ayant des enfants 
àlamaïisonétaientsur le marché du 
travailen 1991, comparativement à 
61% en 1986 et à 52% en 1981. 

Ilyaplus de femmesemployeurs 


où qui travaillent de manière aut 

nome. Statistique Canada a enre 
gistré une hausse de 40% dans 

nombre de travailleuses autonome 
etayant un personnel rémunéré. 

“En 1991, les métiers les plu 
répañdus chez les femmes étaie 
encore secrétaires, Vendeuses 
teneuses de livres et caissières. Of 
a cependant enregistré une impol 
tante augmentationde femmes che 
les économistes (65%), les tri 
vailleuses sociales (49%), les avo 
cates et les notaires (71%), le 
conseillères en orientation pédago 
gique ou professionnelle (59%) « 
les comptables’et les vérificatrice 
(42%). Il y a eu aussi une fon 
augmentation dunombrede femme 
parmi les juges et les magistraté 
(82%), encore que leur nombre so! 
peu élevé. 


Éducation physique 
quotidienne de qualité 


Une demi-heure pleine d'ardeur! 


MIHAGEN 
Quality pet 
products 


Tél : (403) 873-5190 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue + 
Yellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 à 
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Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 
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Offre Spéciaré 
d'abonnement 





usqu'au 30 avril 1993 


Seulement 15 6 pour 50 numéros 


S'il y a une association francophone affiliée à la Fédération 
Franco-ténoise dans votre localité, il vous suffit d'en devenir 
membre et vous serezautomatiquement abonné à L'Aquilon. 


Abonnez-vous 
ou abonnez un ami ou un membre de votre famille! 


Nom: 


| Abonnez-vous à L'Aguilon, 
l'hebdomadaire francophone 
des Territoires du Nord-Ouest... 















.. pour vous garder en contact avec 
la culture canadienne-française; 








Adresse postale: 









.… pour vous tenir informé 
de la réalité du Nord canadien; 













.… pour y découvrir | Unan: 15$[] re 
.P. 1325 
cinants 
Due, "| Deux ans: 30$C] Yellowknife NT X1A 2N9 


des événements inusités, 
une culture en ébullition. 
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Le phoque 
Un jour, les Inuit sont allés chasser le phoque. Le papa a chassé un 
phoque. Ils ontcoupé lapeaudu phoque etontmangé le phoque. Les 
enfants étaient contents. 

Patrick Nolet, 3e année 

Ecole Nakasuk 





La grenouille 


L'été dernier, j'ai apprivoisé une petite grenouille. C'était une gre- 
nouille verte âgée de cinq jours. Je lui ai donné des mouches: 

Peu à peu, la grenouillem’aaïmé pourça.Ellesautaitsurmesépaules, | 
elle dormait sur mon lit, 

La petite grenouille m'a adoptée comme amie. Ellem'aimait un peu 
plus à chaque jour. Je nageais avec elle, je la visitais souvent. Je | 
l'appellais et elle sautait vite sur moi. 

Ma petite grenouille, je ne l'oublierai jamais. J'espère qu'elle ne 
m'oubliera jamais. 

Danielle Dwojak, 6e année Prix d'excellence 
Ecole Nakasuk 





Je te parle des Inuit 
d'autrefois et d'aujourd'hui. 


Les Inuit utilisaient la neige, l'eau et la glace pour survivre. Mainte- | 
nant, ils vont au magasin. 

Lorsqu'un Inuk voyageait, toute la famille allait avec lui. En ce 
moment; quand un Inuk part, ilrevient et la famille reste à la maison. 
Les petits Inuits'amusaientavecdesosd/animaux morts; aujourd'hui, 
ils s'amusent avec les tortues ninja. | 
Dansle passé, les Inuitutilisaientlamousse sèche pour allumerle feu. 
De nos jours, les Inuit utilisent des briquets. 

Je viens de te parler des Inuit d'autrefois et d'aujourd'hui. Comme tu | 
peux le voir, ils sont bien différents. 


Benoit Savard, 4e année Prix d' jh 
Ecole Nakasuk UNS 





L’ours polaire 


L'ours polaire amangémille bonbons dans | minutes. Toutle monde | 
ce drôle. L'ours polaireestmalheureux. Ilmeurtettoutle village est 
riste. 

: Fin 
Maxime Augé et Joël Fortier 
Ecole Nakasuk 





La LA . 
Néon, l’ours polaire 
Aujpourd'hui Néon va glisser sur un lac. La glace craque et Néon | 
tombe dans | eau en criant ahhh!!! Il voit l'Aqua-Reine. Il veut } 
retourner à la maison, mais en levant la tête, il aperçoitqu'ilavait fait 
un rêve merveilleux. 

Sarah MeNair-La: ce 
>arah MeNaïir-Landry et Jean-Pi 
Ecole Nakasuk L Gr à 
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Pme mn mn 

J je a ‘felâche du print em ps S'eo vién£ ] 

I ! [ 

Les résolutions de la classe 5 au'esl-ce que Lu feras? 
# 

de l’École J.H. Sissons 4 | | 

I OQe docs comme | à ge mid (ke - 

I unehôche ï " 

| Avant 1994, je souhaiterais.être meilleur en natation. Je bé Î À Ah k NT Me. _—_—_— nl 

désirerais avoir un chat parce qu’il pourra jouer avec moi. n | ES %\ n 

Avant 1994 je voudrais lire plus de livre. I 87 I 

Inder Kanwal I I 

I \ I 

Avant 1994, je souhaiterais mieux faire les multiplica- | . 

tions: Je voudrais construire un igloo avec mon père. Je [ I 

voudrais aussi aller en Angleterre cette année. Û ! e H n 

Claire Singer . Lise Wiesemmn Joëérce Hiexuve ï 

l on SRRBE  WoëTER } 


Avant 1994, je souhaiterais faire les multiplications plus 
vite.Je souhaiterais parler plus de français et apprendre 
une autre langue. J'aimerais être plus saine et active. 

Stacey Koosel 





Len me eme me me me meme me meme me me me me me me me me me en me me mn me mn me mes mn mel 










vais fur ve croisière 
avec Un 9 roue de | Étole, 











Avant1994, je souhaiterais aller à Paris. Je travaillerai 
mieux à l'école. J'aimerais parler plus de français. Je 
souhaiterais que ma mère vienne à Yellowknife. 

Jarad'Bexson 












Avant 1994, je souhaiterais avoir de meilleures notes sur 
mes, tests et mieux parler français. Je voudrais aller à 
Saskatoon:pour parler français avec mon cousin. Je vou- 
drais aVoir une bonne année. 

Patricia Quiring Prix d'excellence 





Sur la Mer Médr terranée, 







Tyler Mitch JA 


Le Dégel} 






Avant 1994, je souhaiterais mieux faire mes mathémati- 
dues et écrire mieux. J'aimerais courir plus vite. 
Chad Lefrançois 













Avant 1994, je souhaiterais lire plus de livres. Je souhai- 
lerais regarder moins de télévision. Je souhaiterais courir 
beaucoup plus souvent. Je souhaiterais écouter beaucoup 
Plus souvent dans la salle de classe. Je souhaiterais lire 
Plus de livres parce que j'aime lire. 

im McDonald Prix d'excellence 
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Grant Sullivan £ 
Jamie Harrisone 
9e année 
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Développement parrainé 
par les communautés 


Les entreprises, les organismes et les ossociolions de gestion, avec PEnonauriTus dans une 
communaulé, oules gouvernements municipaux peuvent foireune demande d'aide Re 
des projets faisant partie des Initiatives de développement parrainé par les communautés de 
J'Entente de développement économique (EDE) Canodo-T. N-O, 


L'Iniliotive sur les installations commerciales vise à stimuler et à encourager l'activité commerciale en fournissant des 
instollations qui permettront aux entreprises de saisir des occasions d'affaires ou d'améliorer leur productivité en vue 
d'augmenter le nombre d'entreprises qui agrandissenl ou qui démarrent, de même que les revenus de ces dernières, 





GA 


FOUNDATIONS 
for the future 


Les projets peuvent comprendre, en outres, les'activités suivantes : 

» lo construction de quais dans la communauté; 

» l'oménogement de chemins d'accès à des terres à bois commerciales; 

« l'aménagement d'ateliers pour les sculpteurs de l'endroit, 

e la rénovation de locaux pour bureaux pour recevoir des gestionnaires, des experts financiers et juridiques ou d'autres 

professionnels de passage dans les plus petites localités pour aider les entreprises locales; et 

# l'installation de panneaux de signalisation pour les touristes, 
Gräce à la présente initiative, des communautés ont reçu de l'aide financière pour installer des panneaux de signalisation 
pour les touristes, rénover des lieux de travail, établir des ateliers pour les artistes locaux, et améliorer ou construire des quais 
ou des amarrages. 


Centres de services aux entreprises 


L'aide financière versée dans le cadre de l'Initiative sur les centres de services aux entreprises permet de fournir aux nouvelles 
entreprises locales des locaux commerciaux abordables avec services de soutien centralisés. 

Les projets ont pour but d'améliorer les locaux commerciaux de l'endroit, réduire les dépenses en capitallet offrir des loyers 
peu élevés pour le démarrage de nouvelles'entreprises; offrir des services centralisés d'administration et.de comptabilité et 
des services financiers; et créer des emplois en gestion de projets, en secrétariat el en démarrage de petites entreprises. 
Les projets peuvent comprendre, entres autres, les activités suivantes : 

les coûts d'exploitation ou de location de nouveaux immeubles, ou d'immeubles existants, pour l'établissement de centres 
de services auxentreprises dans les régions d'Inuvik, du Keewatin, du Kitikmeotou de Bafin. Les demandes venant des autres 
régions seront étudiées selon la disponibilité des fonds. 

L'initiative sur les installations commerciales a permis de financer l'agrandissement d'un atelier pourun groupe d'artistes de 
Gjoa Haven. Grâce à leur atelier, les sculpteurs peuvent maintenant gagner un revenu tout au long de l'année. Des petites 
entreprises situées à Aklavik et à Ronkin Inlet ont obtenu de l'aide financière pourla mise sur pied de centres de services aux 
entreprises, permettant ainsi de réduire les coûts d'exploitation en partageant les frais de location du bureau, les frais de 
télécopie et les services de photocopie 


Wnitiative surles services aux entreprises Vise a donnenaux organismes de gestion ou aux gouvernements locaux la chance 
d'ovoirunmilieudes affaires mieux formé etmieuxrenseigné, d'améliorer la productivité et les profits des entreprises: L'aide 
financière aidera les communautés à stimuleret à soutenir une augmentation des activités commerciales en: 

* facilitant l'accès aux services d'orientation commerciale; 

+ perfectionnant les compétences professionnelles de gestion, d'exploitation et d'administration: et 

* oïdant les entrepfises locales à mieux percer sur de nouveaux marchés. 
Les projets peuvent comprendre, entre autres, des activités Visant a parrainer des séminaires, des séances de formation el 
d'orientation commerciale, et des foires commerciales dans la communauté oulla région, ou à rendre les services financiers 
de la communauté plus accessibles aux commerçants. 
Grace à lo présente initiative, le Conseil de bande de Fort Smith alorganisé une séance de formation en gestion en vue 
d'ougmenterles chances de succes des entreprises locales; la communauté de Rae-Edzo atenu des séminaires surles affaires; 
etla Chambre-decommerce de Bafin a tenu une foire commerciale régionale et une conférence sur les affaires 


Perfectionnement professionnel des membres des conseils 
d'administration 


L'oïde financière versée dans le cadre de l'initiative sur le perfectionnement professionnel des membres des conseils 
d'administration permettra ouxeonseils d'administration des entreprises des T. N-O. bien remplir leursfonctions enfaisant 
en sorie que les membres connaissent mieux leurs rôles et leurs responsabilités. 

Les personnes qui désirent présenter une demande peuvent se procurer la description d'un programme d'études qui leur 
convient, ainsique les coûts qui s'y rattachent. Les projels peuvent comprendre, entres autres, les achivités suivantes : les 
programmes deformationtdes membres de conseils d'administration, le choix des paricipants, ell'aïde financière relative 
à la formation de formoteurs régionaux et locaux. La contribution maximale ne dépassera normalement pas 8 000 $ pour 
des séancesde formationtenus danslacommunauté, 120000 $ pourdes séances de formation centralisées, Les demandeurs 
doiventremettre une évaluationides besoins et une stratégie de formation à l'appui de leurdemande d'aide financière. 


Industries environnementales 


Les projais visés por l'/nitiative sur les industries environnementales seront conçus de manière à définir, à obtenir et a tester 
des technologies de pointe en vue de soutenir et d'augmenter les activités liées à l'industrie environnementale en aidant les 
entreprises à livrer de nouveaux produits el services. Les projels peuvent comprendre, entre autres, les activités suivantes : 

* soutien de l'établissement ou de l'expansion de services commerciaux associés au recyclage; 

* conservañion de l'énergie; 

“traitement des décheïs communautaires etindusriels; 

* remise en état des terrains; et 


* utlisation des sousproduits et des déchets de | exploitation des ressources 


l'aide financière versée dans le cadre de la présenté initiative contribuer à la réalisation d'études de faisabilité, à | 
Préparation de plans d'exploitation, à l'achatou à l'introduction de matériel de pointe, ala formation ou au erfectionneme: ; 
professionnel, ou au parrainage de projets-pilotes. Lo contribution moximole ne dépassera: romane as 100 000 $ 
Les demandeurs doivent défrayer une partie des coûts. de L 
Grâce à la présente initiative de l'EDE, la communauté 
recyclage local, la Notion des Dénés parraine une à 
participa au nettoyage du réseau rodar DEW. 


Les demandes d'aide financière doivent parvenir à un des bureaux du ministère 
économique et du Tourisme, au plus tard le 31 mars 1993. 


Développement économiqueeet Tourisme 
Division de la création d'entreprises 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT XIA 219 
Tél.: (403) 873-7229; fox (403) 920-2756 


Entente de dé t économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires t le gouvernemen 
bôtissent ensemble les Ltd ! 


Heu ASSISES pour l'avenir. 
Canadä an 


West 
Territories 








d'Aniol a acheté un compacieur à canettes pour un programme de 
tude de recyclage, et la Corporation de développement inuvioluit 














du Développement 























Nunavut 


Après avoir été mis à la porte il y a un an 


Paul Quassa revient aux 


commandes de la FTN 


Daniel Cuerrier 

À la suite d'une élection tenue à 
la grandeur du territoire de Nunavut 
le 1er mars dernier, Paul Quassa a 
été élu)à la présidence de la Fédé- 
ration Tungavik de Nunavut (FTN). 

Avec près de 30% des votes 
exprimés, le nouveau président a 
défait huit autres candidats à ce 


poste. 
De leur côté, James Eetoolook 


de Taloyoak, Raymond Nin- 
geocheak de Coral Harbour et 
Bernadette Makpah de RankinInlet 
étaientélus respectivement premier 
vice-président, second vice-prési- 
dentet secrétaire-trésorière de l’or- 
ganisme. Tous les membres du 
nouveau comité exécutif de la TFN 
obtiennent des mandats d'une du- 
rée de trois ans. 

«Ces résultats m'indiquent que 
les gens ont confiance en moi, a 
expliqué M. Quassa à l'issue du 
scrutin, J'ai été choisi à cause de 
monexpérience et de malconnais- 
sance du dossier». 

Paul Quassa avait déjà été élu à 
ce poste en 1990, Toute une série 
de tribulations l’empéchèrent ce- 
pendant d'aller au bout de son 
mandat.L'année dernière àlamême 
date, leconseil d'administration de 
l'organisme votait en fonction de 
son renvoi à titre de président. 

Unmoïs plus tôt, un tribunal de 
laCourterritoriale le reconnaissait 
coupable d'agression sexuelle tout 


Explorations 


in the 


Arts 


Explorations offers project grants to 
Support innovative opproachesto artis- 
tic creation and new developments in 
the arts. The grants are forthe creation 
ofnew workin any arts discipline, drawn 
fromonycultural tradition. They maybe 
used for ony stoge of ao project: 
research, development, creation, pro- 
auction and/or presentation. 

Who May Apply. Emerging artists 
and'ors orgonëations, as well os estob- 
lished artists changing disciplines. 
Procedure. Atleasi one month before 
the closing date, submit o brief project 
description and a résumé of the inai- 
Viduol responsible for the project. 
Orgonÿotions should include a sum- 
mary of post activities, Applicotion 
forms will be sent to potential can- 
didotes. 

Competition Closing Dates 

15 January, 15 Moy and 15 September. 
Assessment. Regional muttidiscipli- 
nor juries of professionollartists. Results 
Snnounced obout four months ofter 
closing dates. 

Inquiries 

Col tollfree: 1-800-283-5588, ext. 4532. 
Or, wiite to: 

Explorotions Program 

The Canada Council, P.O. Box 1047 
Otiowa, Ontario, KIP 5V8. 

Facsimile: (613) 598-4408. 








The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 


en lui octroyant une libération in- 
conditionnelle. Un peu, plus tard, 
M. Quassa reconnaissait publi. 
quement avoir des problèmes de 
consommation d’'alcoolets!inscri- 
vait dans un centre de désintoxica- 
tion. Depuis sa cure, il travaillait à 
titre de conseiller spécial auprès du 
président intérimaire, M: James 
Eetoolook. Il était également de- 
venuprésidentdu Trustdu Nunavut, 
un organisme chargé de gérer les 
sommes octroyées aulpeuple inuit 
par le gouvernement fédéral. 

Sonretour à la tête de la FTN 
prend/quelque peu des'allures de 
vengeance personnelle. «Les gens 
qui m'avaient élu auparavant ne 
sont pas les mêmes que ceux qui 
m'ont mis à la porte. Les résultats 
duvdernier vote montrent que les 
gens me soutiennent dans mes 
épreuves». 




















































Finir les pourparlers 
en priorité 


La FIN tiendra sa prochaine 
assemblée générale à Rankin Inlet 
du 16 au 18 mars prochain. La 
fédération changera de nomiet de- 
viendra du même coup l'Assem- 
blée Tungavik. 

C'est ce nouvel'organisme qui 
pilotera désormais le dossier des 
revendications territoriales du 
peuple inuit. 

La toute première priorité de M. 
Quassaestdeterminerles pourpar- 
lers afin de signerlecontratde mise 
en oeuvre de l’entente avec le 
gouvernement d'Ottawa» 

Ce contrat serviralde base pour 
l'application de l'accord sur le 
Nunavut:Onyexpliqueraquandet 
commentlenouveauterritoire verra 
lejouret, surtout, qui paierala note 
(le gouvernement fédéral s'est en- 
gagé à défrayerles coûts addition- 
nels de l'implantation duinouveau 
territoire). 

Cecontratdoitétreconelu avant 
queleprojetdeloicréantleNunavul 
puisse être déposé à la chambre des 
Communes. 

Selon M:Quassa, ilnereste que 
quelques points relativement mi- 
neurs à négocier etilse dit confianl 
que le tout sera prêt pour avril. 

D'après lui, le ministre des Af: 
faires indiennes et du Nord, M. 
Tom Siddon, a donné le mandat à 
ses négociateurs de régler le plus 
diententes territoriales possibles 
avantla prochaineélection fédérale. 

M:Quassa a affirmé qu'il n’en 
tend pas déménager d’Iqaluit el 
qu'ily installera son bureau. II ad! 
met cependant qu’un bureau À 
Ottawa est toujours nécessaif 
jusqu'à ce que le conseil d'admi 
nistration ait statué sur le futul 
emplacement. 

La Tungavik sera gérée par ul 
conseil! d'administration de sepl 
membres. 

En plus des quatre personne 
élues la semaine dernière, chaqu® 
région déléguera un représentañll 
soit le président de chacune dé 
associations régionales inuit dl 
Territoire, c'est-à-dire Baffin, l! 
Kitikmeot et le Keewatin. 

Afin de ne pas se retrouver € 
éventuel conflit d'intérêt, M. Pall 
Quassa pense démissioner de s01 
poste de président du Trust d° 


Barsoum obtient la protection de la cour 


Daniel Cuerrier 
Un tribunal d'Edmonton a ac- 
ordéà M: Nader Barsoum, unen- 
repreneur d'Iqaluit, une protection 
n vertu d'une nouvelle loi sur les 
hillites. Cette décision donne au 
ropriétaire une période de trente 
ours"pour restructurer son entre- 
rise et présenter une offre de rem- 
oursement à ses créanciers. M. 
Barsoum est propriétaire dans un 
émeédifice d'une pharmacie, une 
picerie,uncasse-croûteetunesalle 
e jeuxwidéos. En vertu de la nou- 
kllewoïssur les faillites entrée en 
jpueuren novembre dernier, une 
treprise peut présenter à da cour 
nerequête afin de retarder l'exé- 

tion d'un mandat de faillite. 

Nader Barsoum explique qu'il a 





demandé la protection de la cour 
parce que la Corporation de crédit 
aux entreprises des T.N.-O lui a 
demandé de rembourser un prêt de 
400, 000$. Ce prêt avait servi à 
financer l'agrandissement de son 
édifice afin d'y inclure un restau- 
rantet une salle de jeux vidéos. Il 
ajoute qu'ilversait 000$ par mois 
en paiement de cette dette plutôt 
que les 8000$ qui avaient été con- 
venus. 

Il juge que ses problèmes vien- 
nent principalement du fait qu'il a 
commandé trop de marchandises 
par bateau au cours de l’été dernier. 
«Maïs ma compagnie est rentable. 
L'an dernier j'ai réalisé pour 100 
000$ de profits. C'est vrai que mes 
livres ne sont pas en ordre en ce 


moment, mais les créanciers ne 
m'ont pas donné assez de temps 
pour relancer mon affaire suite à 
l'expansion de novembre dernier. 
Le gouvernementdevraits'occuper 
d’aïderlesentreprises plutôtquede 
leur mettre des bâtons dans les 
TOUES». 

Autre point de vue : celui des 
employés. Certains se sont plaints 
de ne pas avoir été payés par leur 
patron. Le soir du 11 mars dernier, 
onze d'entre eux se sont réunis au 
BroWn Building afin de savoir ce 
qu'il adviendrait d'eux en cas de 
faillite. Le gérant de la banque 
Royale à Igaluit, Raymond St- 
Amaud, confirme avoircontribué à 
l’organisation de cette soirée d’in- 
formation. Selonsses dires, les em- 


Les recettes de Gordon Bleu 


e Caviar d'aubergines 


Qüandon pense «fête, on pense 
hampagne, ce merveilleux liquide 
is au point par un curieux moine 
ppelé Perignon. Ce bonhomme 
vaitletemps et les moyens de 
embarquerdansunetelleaventure 
ne fois devenu le procureur de 
abbaye d'Hautvillers, il y produi- 
ait les meilleurs vins dans une 
perbe cave). Son secret : remuer 
s bouteilles qui étaient stockées 
ur des pupitres, pour:que le dépôt 
issedans lecol, contre lebouchon. 
Ainsi, les bouteilles, tête en bas, 
ont agitées durant deux ou trois 
ois pour que le champagne soit 
arfaitementlimpide. Ensuite le col 
st gelé dans une solution d'eau 
alée et le dépôt expulsé (action 

ppelée le dégorgement). 
Unesfois le champagne prêt à 
bire, ilest mis en vente. La con- 
rvation n’ajoute rien à la qualité, 
est même déconseillée. La pra- 
quwdoenfaire refroidir les flûtes 
ans le congélateur est à proscrire, 
le fait de verser le champagne 
insunverremouilléousayonneux 
erait aussitôt les bulles et la 

ousse. 

Souvent on entend parler de 
brerlechampagne, maisausside 
sabler. X a-t-il une différence? 
ChefGordonBleuafaitquelques 
cherches afin de rafraîchir sa 
moire et d’aider ses lecteurs et 
Etrices à parler Vaugelas. Non 
ulementvous apprenez les secrets 
la gastronomie en lisant cette 
ronique, mais vous saurez aussi 
aloguer en toute confiance lors 

S rencontres culinaires. 
Le mot sabler, utilisé 
hjointementavec le champagne, 
Bnifie action d'en boire 
ondamment(quel plaisir), tandis 
sabrer le champagne est l'ac- 
n de trancher d’un coup de sabre 
Boulotdela bouteille. Mais vous 
Fz qu'il est dangereux d'ouvrir 
bouteille de cette façon à cause 
S essons qui pourraient se trou- 
dans le ‘champagne: Heureuse- 
nt, le goulotest nettoyé des dé- 
Sparla force du vin sous pression. 
S pouvez donc boire ce qui 
1e sans danger. Il faut cependant 
JE attention quand on sabre une 
Micille - le bouchon sort à une 
se 







viser pour éviter les 
e, donc, pour vous 
érence, est celle-ci : 








ilfautd'abord sabrerlechampagne 
si on veut en sabler. 

Qui dit champagne, dit caviar. 
Certes, on a pas toujours le goût 
d'en manger, nilesmoyens, à moins 
d'habiter la colline parlementaire, 
surtout en ces temps de R... 

Il existe plusieurs variétés de 
caviar. Il y a le caviar russe qui 
provient des oeufs d’esturgeon, 
pêché dans la mer Noire et la 
Caspienne. Il est classé selon sa 
qualité (couleur, grosseur, forme 
des oeufs) en trois grandes catégo- 
ries : le Beluga, l’Ossetra, et le 
Sevruga. Le caviar iranien provient 
lui aussi de l’esturgeon. Ensuite, il 
y a le caviar rouge qui est l'oeuf de 
saumon; et lestoeufs de lump, qui 
estunpoissonnordique. Mais il y a 
une autre sorte de caviar peu connu 
- le caviar d'aubergines, un vrai 
délice, et facile à préparer pour les 
apprenti(e)s du Chef Gordon Bleu. 


1 grande aubergine 

4 gousses d'ail finementhachées 
le jus d'un citron 

sel, poivre 

1 branche de thym haché 

1/3 de tasse d'huile d'olive 


Fendezl'aubergineen deux dans 
le sens de la longueur, Emballez-la 
dans du papier d'aluminium et po- 
sez-lasurune plaque allant au four. 
Enfournez-la à 300°. Au bout de 30 
minutes environ, piquez-la d’un 
couteau afin de vérifier la cuisson. 
Le couteau doit y pénétrer sans trop 
de résistance. Retirez-la du four et 
laissez refroidir. À l'aide d’une 
cuillère, videz toute la chair, que 
vous hachez et ajoutez aux autres 
ingrédients, sauf l'huile. Versez 
cette dernière en mince filet, en 
remuant pourque le toutse mélange 
bien. Laissez refroidir au réfrigéra- 
teur: Vérifiez et rectifiez l'assai- 
sonnement. Vous pouvez servir ce 
caViar d'aubergines sur des toasts, 
où dans une miche de pain que vous 
avez préalablement vidée (quand il 
n'y reste plus de caviar, vous pou- 
vez manger la miche). Ce caviar se 
sert également comme plat d'ac- 
compagnement. fIsemarietrès bien 
avec l'agneau. 

Vous pouvez aussi ajouter du 
persil haché à ce caviar pour lui 
donner un peu de couleur. Le persil 
a presque toujours sa place à table. 
Bien lavé, pour en enlever le sable, 
le persil aide à rafraïchir le palais et 


aide à la digestion. 

Dans la prochaine chronique, le 
Chef Gordon Bleu traitera de cer- 
taines questions culinaires qu'on 
lui a posées. N'oubliez pas qu'en 
cuisine, comme dans la vie, il ne 
faut pas avoir peur d'essayer des 
choses nouvelles, de poser des 
questions, d’expérimenter, même 
Si le résultat n'est pas une grande 
réussite, et, surtout, d'échanger vos 
nouvelles connaissances avec 
d’autres. 

Bon Appétit! 





Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
orlistiques innovotrices et ossurer le 
développement et la renouveau dons 
les arts. Les subventions sont destinées à 
la création de nouvelles oeuvres dons 
toutes les disciplines ortistiquesissues de 
toutes traditions culturelles. Elles peu- 
ventserviroux diverses étapes d'un pro- 
jet : recherche, développement, créa- 
tion, production et(ou) présentation. 
Sontadmissibles lesorlistesdelare- 
lève, les nouveaux organismes artisti- 
ques et les ortistes établis qui changent 
de discipline. 

Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
et un curriculum vitoe de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussijoindre un résumé de leurs activités 
possées. Des formulaires de demande 
seront envoyés aux candidats poten- 
tiels. 

Dates limites : 
15 septembre. 
Évaluation : por des jurys multidiscipli- 
naires régionoux composés d'artistes 
professionnels. Les résultats sont annon- 
cés environ quotre mois oprès le date 
limite. 

Renseignements : Composer notre 
numéro aucuns frais 1-800-263-5588, 
poste 4532, ou écrire cu 

Programme Explorations 

Conseil des Ans du Canado, C.P. 1047 
Ottawa (Ontario) K1P SV8. 

Télécopieur : (613) 598-4408. 


é Conseil des Arts du Canada 





15 janvier, 15 moi et 


The Canada Council 
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t Nunavut Nunavut Nunavt 


Envertu d'une nouvelle loi sur les faillites 


ployés de Barsoum le relançaient 
tard dans la nuit afin de connaître le 
sort qui les attend. M. Nader 
Barsoum a indiqué qu'il avait déjà 
remerciécinqdesesemployés dans 
le cadre de son plan de 
restructuration. 

Il se dit également confiant que 
sonoffre de remboursement saura 
satisfaire ses créanciers. Il a main. 
tenant jusqu'au 31 mars pour trou- 
verunesolution viable etla présen- 


ter à la cour. Après cela, les 
fiduciaires enverront une lettre à 
chacundescréanciers, lesinformant 
ducontenude l'offreetleurdeman- 
dant s'ils acceptent ou non cette 
proposition.«Jen'aipas l'intention 
demecoucherparterreetdemourir. 
Je vais me battre de toutes mes 
forces et je vais gagner. Je réussirai 
envers et contre tous. C'est tout ce 
que j'ai à dire», conclut Nader 
Barsoum. 









D'autres informations du Nunavut page suivante. 
En particulier un article de notre correspondante 

d'Igloolik, Georgia, consacré à la fête scientifique 
d'une école de l'Arctique de l'est. 


Pourquoi Nunavut et pas Arctique de l' 
Conscient de l'évolution politique qui 


L'Aquilon s'adapte aux nouvelles réalités 




















est ? 






secoue les T.N.-O. d'est en ouest, 







du Grand Nord et vous présente 
sa nouvelle section de Nunavut. 


re D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementauxet dés Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 















Services d'entretien en fonction des besoins 


- Services en plomberie en fonction des besoins - 
Différents endroits dans la région de Baffin, 924-146 
- Services en menuiserie en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O., 924-133 
— Services en électricité en fonction des besoins - 
lqaluit, T.N.-O., 924-134 
- Location d'équipement en fonction des besoins - 
lqaluit, T.N.-O., 924-135 
— Services de peinture en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O., 924-136 
- Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Pangnirtung, T.N.-O., 924-137 
— Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Igloolik, T.N.-O., 924-138 
- Inspection et entretien des systèmes de chauffage 
au mazout - Différents endroits dans la région de 
Baffin, 924-139 
— Inspection et entretien des extincteurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-140 
- Inspection et entretien des sprinkleurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-141 
- Inspection et entretien des contriôles du 
conditionnement d'air - Différents endroïts dans la 
région de Baffin, 924-142 
- Vérification des alarmes d'incendie - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-144 
- Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O., 924-145 
- lgaluit ou différents endroits dans la région de 
Baffin, T.N.-O. - 


































Les soumissions cachetées doivent parvenirà la commise aux 
contrats, as du Bureau régional du surintendant, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics; Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice Brown) avant : 













13h 30, heure d'iqaluit, le 31 mars 1993, 





Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 12 mars 1993. 






Pour être prise en considération, chaque soumission 
doit être remise sur la formule prévue à cet effet. 







La caution est exclue pour ces projets seulement. 






Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 







Renseignements 
sur les soumissions : Teresa Chandler, Commise aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 







Renseignements 
techniques : 





Reg Elisworth 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (819) 979-5181 








à LE À 
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L'exposition scientifique de l' 


Georgia 

Toute la communauté 
d'Igloolik a été invitée à as- 
sister à l'exposition scientifi- 
que des élèves de l'école 
Ataguttaaluk qui s'est tenu le 
18 février dernier. 

Plusieurs projets scienti- 
fiques étaient présentés, al- 
ant d'une démonstration 
d'ombres chinoises par les 
élèves de la maternelle jus- 
qu'aux dégustations d'échan- 


tillons d'eau potable. Avant 
même de pénétrer dans le 
gymnase, les visiteurs se 
laissaient emporter par l'es- 
prit de l'exposition grâce à 
quelques expériences con- 
cernant la gravité. L'une 
d'elles, intitulée «Comment 
perdreunbilletde2$?», invi- 
tait les gens à ramasser le 
billet sans plier les genoux et 
sans bouger les pieds. 

La scène centrale, occu- 





pée parles travaux des élèves 
de la maternelle à la troi- 
sième année, proposait aux 
visiteurs d'utiliser des ordi- 
nateurs, de regarder dans un 
microscope, de comparer la 
force et la dextérité respecti- 
ves de leur main droite et de 
leur main gauche puis de lire 
une version braille de la re- 
vue Sélection du Reader's 
Digest. Diverses fourrures 
étaient suspendues autourde 
























































Ed D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 


L'hon. Don Morin, ministre 









gouvemementaux et des Travaux publics 








PRÉAVIS 
PROJETS À VENIR 





Description du projet Endroit Datede  Descriptiondu projet Endroit Date de 
l'appel l'appel 
diofires d'offres 
Rénov. de logements des employés Baker Lake mars 1998 Construction routière, phases let il RaeLakes juin 1993 
Rénov. du service d'obstétrique du Lotissement résidentiel, phase |: Rae Lakes juin 1993 
centre de santé Rankän Inlet* mars 1993 Zones de construction, Ill et IV) Raë-Edzo juin 1993 
Remplacement des tuyaux CPV Améliorations du système de 
dù réseau dé distribution drainage de Rae Rab-Edzo juin 1993 
aérien Sous Cofrage Rankn/nlet mars 1993 Amélioration du bassin d'eaucusées Rae-Edzo juin 1993 
Faire sauter et concasser de la pierre Wihale Cove mars 1993. Site d'élimination des eaux usées et | 
Entrétien:d'un/garage double Coppermine mars 1993: des déchets solides Snarë Lake juin 1993 
Entretien d'un garageldouble Gjoa Haven” mars 1998: Agrandissement ebaméliorations du 
Duplex pour centre d'éducation des: parc Fred Henne Yellowknife juin 1993 
adultes Arctic Bay. mars 1993 … Zone d'extension urbaine, phases let 11 Dettah juin 1993 
Ajout à l'école Alookie Clôture de sûreté au Centre 
(5 salles de classe et gymnase) Pangnirtung. mars 1993 correctionnel de Yellowknife Yellowknife juin 1993 
Faire sauter et concasser de la pierre Taloyoak mars 1993 
Héliport etstationid'extinction des: Zone résidentielle, letill Ciyde River juil. 1993 
incendies Wrigley mars 19 Élimination de déchets solides et 
travaux routiers Pondinlet juil. 199 
Construction: d'un réservoinà carburant Coral Harbour avril11998 Amélioration de la route Aklavik juill. 1993 
Quadruplex pour centre d'éducation [Trier 2 500 m°de gravier Fi Franklin juil. 1993 
des adultes Rank Inlets avril 1993 Améliorations du site d'élimination 
Foyercollectf pour-aduttes handicapés Rankin/nlets avril 1993: des déchets solides Ft Frankin juil. 1993 
Source d'approvisionnementien eau Aménagement résidentiel sur la rive est Ft: Franklin. juil. 1998 
(Wolf Creek) Arviat avril 1993 Rénovations du Campus Aurora Inuvik juil, 1993 
Remise entétatet agrandissement de Agrandissement du siteid'élimination 
l'aérogare Coppermine. avril1993 des déchets solides Ft Norman: juill 1993 
Aménagement dell'emplacement Duplex pourcentre d'éducation 
du nouvel édifice de L'Assemblée aux adultes Aklavik juil. 1998 
législative Yellowknife avril 1993 Rénovations de la Station auxiliaire 
Ajout à l'école Ulaajuk Pondinlet avil1993  d'éxtinctiondes incendies Ft Good Hope juill 1993 








Réparations à l'actuel ateliendu min, 


Construction d'un réservoir à carburant Ctyde River mal1993 des SGetTP Sachs Harbourjuill, 1993 
Réparations aux fondations Ioloolik mai 1993 | Lotissement industriel Arviat juill. 1993 
Agrandissementidunréservoir Joloolk rriai 1993 Construction routière Arviat juill. 1993 
Aérogare Tuktoyaktuk mai 1993 Amélioration dusite.d'élimination des 
Rénovationsetagrandissement du saux usées et des déchets solides  Repulse Bay juil 1993 
bureau duhameau Coral Harbour mai 1903 Lotissement résidentiel Qaangami  Whale Cove juil. 1993 
Construction d'une école prmaire. Parc Twin Falls Gorge Enterprise juil. 1993 
(7 salles de classe, centre de Centre communautaire Kakisa juill. 1998 
documentation et gymnase) Cambridge Bay mai 1993 
Résidence d'étudiants:(121its) Cambridge Bay mai 199: Zone résidentielle, Il Aklavik août 1993 
Constructian/d'une école Elargissement de la rue principale Ft MPhersonaoût 1993 
(2 salles de classe) Jean Mare Rivermaï 1993 Améliorations d'une galerie du Centre 
Parc Lady Evelyn Falls Kakisa mai1998  Princede Galles Yellowknife. août 1993 
Parc Samba Deh Falls Trout Lake mal1903 Isolation d'une galeñe du Centre 
Site d'élimination des eaux usées: Prince de Galles. Yellowknife août 1993 
et des déchets solides TroutLake  mai1993 … Améliorations des murs du gymnase. 
Amélioration des gicleurs de l'école au Centre correctionnel Yellowknife août 1993 
secondaire SJF Yellowknife mai 1993 
Parc Campbell Lake Inuvik: sept 1993 
Résidence pour étudiants mariés, Installation d'un plancher.en béton. 
Nunatta Campus Iqaluit juin 1993 (garage Peel) région. 
Aménagement du terrain (one 5)  Pondint  juin1993 d'inuvik sept. 1993 
Traverse de ruisseau Resolute juin 4999 Amélioration de l'édifice Laing: Yellowknife sept, 1993 


Construction d'une station de pompiers Ft Good Hope juin 1993 


Réparations à des Bibliothèque régionale Centennial Inuvik oct 1993 
logements d'employés FL Norman, juin1993 Remplacement d'appareils de 
Musée Norman Wells juin 1993 radiographie à l'hôpital Inuvik, oct. 1993 
Concassar et transporter 10.000 m° 
de gravier (Frog Creek) Arctic Red River juin 1993 Centre communautaire Nahanni Butte déc. 1993 
Agrandissement résidentiel - réservoir Ft Good Hope juin 1993 Système d'avitaillement en carburant Wrigley déc. 1993 
Entrepôt et autres Station auxiliaire d'extinction 
installations (aérogare) Inuvik jun1993  desinoœndies Lac La Martre déc. 1993 
Rénovations du centre récréatif Baker Lake juin1993  Ajoutde2 salles de classe à l'école SnarLake déc. 199 
Atelier et entrepôt (min, des SG et TP) Repulse Bay juin 1993 Construction d'un réservoir à carburant Snare Lake déc. 199 
Amélioration de l'élimination es ; 
déchets solides Chesterfield Ajout de 3 salles de classe à l'école Ft Norman janv. 1994 
Inlet juin 1993 Rénovations de locaux à bureau et 
Amélioration de l'élimination des améliorations des locaux à louer région 
EUX USÉES Chesterfield d'inuvik janv. 1994 
Inlet juin 1993 Transport en hiver dé 7 500 m° de 
Réaménagement de base GjoaHaven juin1993  graviertout-venant Aklavik janv. 1994 
CEA de la route Gjoa Haven juin 1993 
tation auxiliaire d'extinction des Au cours de l'année qui vient, le ministère a l'intention 
incendies (O'Connor Lake) Ft Resolution juin 1993 lancer les appels Ft concernant les Laure 
‘Améliorations de l'édifice Milton FL Simpson juin 1993 ci-dessus Les mois indiqués peuvent toutefois changer 
Station auxiliaire d'extinction des Une annonce officielle, avec date et heure limites de 
incendies (Drumilin Lake) HayRiver  jün1%%3  présentationdes soumissions, paraîtra pour chacun des 
Travaux de drainage Enterprise  juin1993 projets. 
Route pourlotissement commerclal Enterprise juin 1999 


Site d'élimination1des eaux usées et 





Le ministère peut faire des changements sans avis 


des déchets solides Ft Resolution juin 199 préalable. 
ea à Evelyn Falls Kakisa juin 1903 

otissement au North Slope LutselKe  juin1993 Pour de amples renseignements, communiqy 
Élimination des eaux usées et des avec : Le s 

déchets solides LutselKe juin 199 Sula Zagorac 
Pen d'une route Nahanni)Butte) juin 1998 Chef des contrats 

nagement d'une zone résidentielle Nahanni Butte juin 1909 Ministère responsable des Services 

Lotissement résidentiel TroutLake. juin 1999 gouvemementaux et des Travaux publics 
Rénovations d Un garage Lac La Martre juin 1993 Gouvemement des TN.-O, 
Zone d'extension urbaine, phase! Lac La Martre juin 1998 Téléphone : (40) 873-7324 

































école Ataguttaaluk 


la section réservée aux élè- 
vés de la troisième année. 
Dans cette section, il y avait 
un appareillage servant à re- 
produire le profil d'un ani- 
maletdivers jeux surlafaune. 
Un dessin grandeur nature 
d’un ours polaire a attiré plu- 
sieurs des visiteurs. Ceux-ci 
étaient invités à comparer 
leurtaille avec celle de l'ours 
et à mesurer une patte d'ours 
polaire (40 cm). 

Sur le plancher du gym- 
nase, les élèves de troisième 
et quatrième années présen- 


Northwest 


Territories Ministère responsableides 
Services gouvenementouxet des Travaux publies 
L'hon, Don Morin, ministre 


Services de conciergerie pour l'édifice 
Hodgson, 5009, 49€ rue, l’entrepôt central et 
l'immeuble résidentiel Dorset 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise aux 
contrats, a/s du Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44° rue, 


Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 





15 h, heure locale, le 15 mars 1993, à Yellowknife. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumissions à l'adresse susmentionnée à partir du 1% mars 


1993. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 








Renseignements sur Donel Gagnon, commise aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 s. 


les soumissions : 


Renseignements 
techniques : 


J. Pagonis 

















Agrandissement de l’école Alookie 


Ce projet vise un ajout de 1 066 m° 
comprenant un gymnase, 5 salles de classe 
et des locaux d'entretien connexes. La 
construction est de type classique sur pieux 
tubulaires en acier, avec solives en acier 
ajouré et papier toiture en rouleaux. 

- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commis aux 
contrats, Bureau dusurintendant régional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal1000, 
Iqaluït NT XOA OH (ou être livrées en main propre au 4° étage de 
l'édifice Brown, à Iqaluïf) ou parvenir à l'agente des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministére responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 
{ouétre livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre, 


à Yellowknife) au plus tard à : 


16 h, heure locale, le 25 mars 1993, à lqaluit; 
14 h, heure locale, le 25 mars 1993, à Yellowknife. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d' 
€ ep! s d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées, à partir du 1° 


mars 1993. 





Afin d’être prises en considération, les sournissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements 


surl'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : 


ou 


Tim Tumer-Davis, architecte du projet 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 


{re EP D'OFFRES 


Services de conciergerie 


La caution est exclue pour ce projet seulement: 


Chef parintérim de la gestion des immeubies 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 


Hs D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Ambrose Livingstone, MIRAC 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


taient plusieurs expériences 
sur la lumière et les sons; les 
visiteurs pouvaient chanter 
dansune boîte pourconstater 
un phénomène d’ampli- 
fication sonore ou jouer avec 
des «bouteilles musicales». 
De plus, il était possible de 
faireuntestpoursavoirquelle 
marque de savon produisait 
le plus de bulles oubien pour 
évaluer le degré de rétention 
d'eau de diverses marques de 
couches jetables. 

Au niveau de l’élémen- 
taire, le premier prix a été 










































































































d’Igloolik 


décerné à la classe de Ma} 
Ungalak et Kangok Aki 
pourleur présentation plei 
d'imagination sur la façq 
dont les Inuit utilisent & 
différentes parties d'un a 
mal : la peau pour faire «| 
vêtements, les os pour. cré 
des outils, etc. 

Des animaux en pâte 
modeler et des dessins am 
sants et charmants de divq 
ses espèces animales avaicl 
été réalisés par les élèves 
quatrième et cinquième 4 
nées. Leur petit livret bi 
imprimé et relié sur le thèn] 
dela météorologie démo) 
trait leur maîtrise des log 
ciels de mise en page. UX 
autre présentation de ces €k 
ves démonrtait certains plé 
nomènes de friction, nota 
ment le frottement d'u 
gomme effacer surune md 
et la production d’un son À 
frottantundoigtsurle rebof 
d'un verre. 

Une voute céleste préyl 
rée par les élèves de c 
quième et sixième année 
couvrait une large sectif 
d’unmur. On pouvaît dist 
guer les constellations 
zodiaque, le soleil et la lu 
Un dispositif permettait a 
visiteurs de projettér au 
leur signe du zodiaque. 

Les élèves de septièmd 
huitième années ont fait M 
exposé sur les voyages sf 
tiauxetaussisur les différ 
tes sortes de baleines. 

Le premier prix pour 
classes intermédiaires est4 
à la classe de Ellie Baxte! 
Rosalie Alaralak pour | 
démonstration de physioff 
Leuraire de présentation él} 
constammentenvahie pa 
visiteurs qui s’impliqual 
dans des expériences de ( 
sion avec le vent et l’eau 
production de couleurs |} 
verses en mélangeant du 
du savon et des color 
alimentaires, une démo 
tration en électricité où 
devaient éviter de faire 
ner une cloche. De pE 
plusieurs espéraient pou\f; 
se régaler de crème gl 
préparée sur place. 

Les élèves de neuvi®, 
année avaient réalisé 
sondagesurlescotes d’éc( 
de la télévision. 

Les bulletins de nouv 
ont remporté la palme à 
que les émissions de la | 
Broadcasting Corporatio 
les sports se sont partagé 
deuxième place, suivis 
près par les films. Ces élà 
étaientaussiresponsables 
expériences de gravil 
l'entrée de l’expositiol 
d'une projection cold}; 
d'étoiles et de planète 
plafond d'une tente de 
blanche. 

Parmi les démonstral 
des classes supérieure 
secondaire, il y avait 
modèles de l'anatomie 
main ainsi qu'une sectio! 
la biologie animale. ( 
dernière section a val 
premier prix à Joseph Id) 

Il y présentait la relatioté, 
tre prédateur et proie, (&, 
basant sur des échantilll 
d’excréments, de ré 
gitation et de squelette 
pêtits animaux reconsti 
l’aide du contenu stor 
de hiboux des neiges. 





r Danyèle Lacombe 
es Subventions gouver- 
Gementales dont ont bénéfi- 
é les troupes de théâtre 
ançais à Edmonton depuis 
Pie vingtaine d'années ont- 
files véritablement été un 
antage? L'idée que les 
bventions sontessentielles 
Ki indispensables est-elle 
Dsüfiée? Serait-il possible 
u'une telle dépendance soit 
nedes causes des difficultés 
ue vit présentement le 
Méâtre français en Alberta? 
Lorsque le ministre des 
inances, Don Mazan- 
owski, a présenté son ex- 
bsé économique et finan- 
Ver, le 2 décembre dernier, 
s compagnies membres de 
Association des théâtres 
IFancophones hors Québec 
nt déclaré que c'était «la 
illotine pour les théâtres 
ancophones». 
A première vue, ces cou- 
Mures semblent être un coup 
fral. Mais en examinant de 
us près la situation du 
féâtre en Alberta, on est 
Drté à croire que les sub- 
ntions ont, d’une certaine 
con, plutôt nui à son déve- 
Bopement. 
Autrefois, avant les sub- 
ntions du gouvernement, 
%s troupes de théâtre 
bertaines bénéficiaient 
une attitude positive et 
Mnamique de la commu- 
uté. Dans les années 
ixante, les troupes «Collé- 
n comédien» et «Rideau 
Muse» sont parvenues à 
Mnter plusieurs pièces par 
née en collaborant entre 
es etavec les membres de 
communauté pour cons- 
ire les scènes, fabriquer 
S costumes et, surtout, pour 
Mer: Tous les participants, 
[ils aient été directeurs, 
teurs en scène, techni- 
ns ou artistes, offraient 
rs services gratuitement. 
)E Vers la fin de la décennie, 
mise sur pied de pro- 
’mmes d'aide pour les 
Mnorités francophones hors 
iébec, cette interaction al- 
Îts'amenuiser. 
À Avee la fondation du 











NORTHWEST | 
à  TERRITORIES 
À WATER 80ARD 


Théâtre français d'Edmon- 
ton, une demande de sub- 
vention avait été faite au Se- 
crétariat d'Etat en vue de se 
doter d'un directeur profes- 
Sionnel: ce fut le début de 
l'époque des subventions. 
Avec autant d'argent, on 
pouvait même se payer des 
salaires! Mais toute bonne 
chose a/un prix, et le prix 
qu'à dû payer le Théâtre 
français a été la perte de la 
participation des bénévoles 
de la communauté. Et à me- 
sure que le bénévolat dimi- 
nuait, la dépendance des 
subventions augmentait. 

Le Théâtre français don- 


nait de plus en plus l'image 


d’une tour d'ivoire où le pu- 
blic n'avait plus d'autre rôle 
que d'assister aux spectacles 
et féliciter les artistes. On 
avait maintenant des profes- 
Sionnels pours'occuperd’un 
domaine artistique. 

Depuis le 11 juin 1992, 
avec la fondation de 
l'Unithéâtre,unenouvelle ère 
semble avoir débuté pour le 
théâtre français en Alberta. I] 
y a du sang neuf au sein de 
lassociation, des jeunes qui 
n'ont pas connu l'époque de 
l'Etat providence. Pour eux, 
donc, l’annoncedescoupures 
budgétaires, ce n’est pas «la 
guillotine» pour le théâtre 
français. 

«Il faut retrouver l'esprit 
d'équipe», affirme Daniel 
Cournoyer, assistant-direc- 
teur de l'Unithéâtre. «Il faut 
qu'on ait l'appui et la parti- 
cipation de la communauté 
pour construire quelque 
chose de solide, de concret». 

Selon la directrice, 
Guylaine Normandin, «il faut 
diminuerla proportionde nos 
revenus qui viennent du gou- 
vernement et augmenter la 
levée de fonds auprès des 
compagnies et des particu- 
liers. Et augmenter le 
bénévolat». 

Une des stratégies que 
propose l'Unithéâtre est de 
participer plus activement 
aux événements com- 
munautaires. En d'autres 
mots, ils'agiraitd’assurerune 


Avis d'audience publique 


Rontormémentàlasection 17(1)delaLoides eauxintérieures 


Iivant, 


Nord, une audience publique est prévue concernant une 
emanderde renouvellement et de modification du permis: 


Détentrice: Ville d'Inuvik 
Numéro: N3L4-0036 
il Emplacement: Inuvik, Territoires du Nord-Ouest. 
® Type de permis: Municipal 
LR Obiet: Utilisation et évacuation des eaux 
Audience: 28'avril 1993 à 14h 
Ÿ Ingamo Hall 
} Inuvik, Territoires du Nord-Ouest 
(M Note: Lors de l'audience, la Commission 
l peut reviser toutes dispositions du 
d présent permis. 
"à interventions formelles doivent être enregistrées auprès 


1 


la Commission au plus tard le 16 avril 1993 à 16h. 
utes personnes intéressées peut examiner la demande 
x bureaux dela Commission (adresse ci-bas), aux bureaux 


Sa Villerd'inuvik, où en contactant la directrice adjointe de 


<-ommission, Pam LeMouel. 


| 9e étage, Édifice Précambrien 


fl C.P. 1500, 


lowknif 
PLU 


Ê (03) 





NT X1A2R3 
Wlécopleur ( 


CULTURE 


certaine visibilité poour atti- 
rer les gens. «]] ne faut pas 
attendre que les gens vien- 
nent vers nous, il faut aller 
VETS EUX», remarque 
Guylaine Normandin, 
Unautremoyenderecréer 
un esprit communautaire se- 
rait de collaborer avec 
d'autres compagnies de 
théâtre. L'interaction entre 
l'Unithéâtre et le théâtre du 
Coyote d'Edmonton est cer- 
tainement un élément posi- 
tif. Le Coyoteengage des ap- 
prentis et, par la suite, ces 
derniers, ayant déjà une base 


de formation, se rendent à 
l'Unithéâtre comme bénévo- 
les. 

L'Unithéâtre estime 
qu'une bonne relation avec 
lescompagnies anglophones 
de théâtre peut aussi com- 
porter ses avantages. À 
Edmonton, ces troupes de 
théâtre sont nombreuses et le 
domaine théâtral est bien dé- 
veloppé. Au niveau des res- 
sources, les possibilités 
d'échanges sontnombreuses. 

«Il ne faut pas devenir un 
ghetto», affirme Guylaine 
Normandin. Les chances que 


C. ve D'OFFRES 


Terilorles Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre: 





Noi 


Services d'entretien 


1 - Entretien du contrôle du système de 
circulation d'air; 2 - Entretien du 
stationnement et de la route; 

3 - Réparations en électricité et du 
système d'alarme: 4 - Réfrigération; 

5 - Plomberie et chauffage; 

6 - Réparation des appareils électriques 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise 
aux contrats, a/s du Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44° 
rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents 
d'appels dloffres à l'adresse susmentionnée à partir du 
8 mars 19983. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
êtreremise sur la formule prévue à ceteffet. 


La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 





Renseignements 
surles soumissions : 


DonelGagnon,commise auxcontrats 
Gouvernement des T.N:-O. 

Tél. : (403) 873-7662 

BillLemouel 

Gouvemement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 920-8979 


À ec D'OFFRES 


Territories Ministéreresponsablè des Services 
gouvernementaux et des Travaux publies 
L'hon. Don Morin, ministre 


Renseignements 
techniques : 


Services de nettoyage et d'entretien 


- Logements du personnel en fonction des 
besoins, Projet 93-2261 
- Palais de justice de Hay River et bureau 
de l'entretien des Travaux publics, 
Projet 93-2262 
- Bureau principal de la foresterie, bureau 
de l'entrepôt et centre de formation, 
Projet 93-2263 
- Bibliothèque NWT Centennial, 
Projet 93-2264 
- Hay River, T.N.-0. - 
Les soumissions doiventparvenirausous-ministre, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux etdes Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.1449, Hay River NT XOE ORO (oulivrées en main propre 
au 21 Industrial Drive) avant : 


16 h, heure locale, le 26 mars 1993 


il il I ts d'appel 
Lessoumissionnaires peuventobtenirles document 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 8 mars 1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être remise surla formule prévue à cet effet, en précisant eu 
l'enveloppe le numéro du projet de même que le nom el 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


enseignements : Ron McCagg, 
“ « agent régional de l'entretien 
Gouvemement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 874-3214 
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pour faire du théâtre? 


le théâtre français en Alberta 
se transforme en ghetto sont 
pourtant minimes puisqu'il 
semble se développerun in- 
térétau niveau detoutl'Ouest 
pour le théâtre. Et selon 
Daniel Counoyer, si le théä- 
tre français hors Québec veut 
progresser, la collaboration 
interprovinciale est primor- 
diale. 

C'est le Festival théâtre- 
jeunesse, une activité qui 
existe déjà dans la plupart 
des provinces de l'Ouest, qui 
servira de lien pour initier la 
coopération des troupes de 


l'Ouest. L'an prochain, un 
festival interprovincial sera 
organisé et les gagnants de 
l'Alberta, de la Saskatchewan 
et du Manitoba pourront y 
présenter des pièces. 
L'enthousiasme qui se fait 
sentir dans les locaux de 
l'Unithéâtre est une bonne 
indication que les coupures 
de subventions ne sont cer- 
tainement pas fatales. L'al- 
ternative aux subventions 
gouvernementales est le 
bénévolat, une option qui 
promet de redonner au théâ- 
treunairépanouietconfiant. 


/ 2e ee D'OFFRES 


Northwest À 
Territories Ministère responsable des Senvices 


gouvernementaux et des Travaux publics 
L'AOM: Don Morin, ministre 












Services d'entretien 


1 - Inspection, entretien et réparation 
de véhicules; 2 - Entretien et réparation 
de pneus. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise 
aux contrats, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44° 
rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 4 


















15 h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993. 





Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents 
d'appels d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 8 
mars 1993. 










Pour être prise en conSidération, chaque soumission doit 
êtreremise sur la formule prévue à cet effet. 












La caution est exclue pour ces projets seulement. 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 









Renseignements Donel Gagnon, commise aux contrats 
surles soumissions : Gouvernement des T.N.-O, 

Tél. : (403) 873-7662 

Dan Gostache 

Gouvemement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 920-6948 






Renseignements 
techniques : 










la) 
SCHL & 4 CMHC 


h un Compte sur 





La SCHL collibans 
avoe tous lus pauline 
du gouvemamont. 
l'industrie et 1x s0etôtd 
afin dinde les 
Cansdiens à su loger. 
L'Hon. Elmer Mackay 
Ministre DiEtat 
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APPEL DE PROPOSITIONS 


Conception, Approvisionnement, Expédition 
et Construction 


Lake Harbour, (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des propositions pour la conception, l'approvisionnement en: 
matériaux, le transport et la main-d'oeuvre nécessaires à la 
production d'un logement individuel de quatre chambres à 
coucher et d'un duplex de deux chambres à coucher. 




















On pourra se procurer les documents de proposition auprès des 
bureaux de la Société à Yellowknife et älqaluit (T.N.-O)). 






Les propositions seront acceptées jusqu'au 21 avril 1993, 16h, 
heure locale, au siège social de la Socrété, à Yellowknife et 17h, 
heure locale, au bureau de district de laSoctété, ägaluit 








On pourra consulter les documents de proposition au bureau de 
l'association delogementde Lake Harbour, ainsiqu'à l'association 
de construction des T.N.-O. à Yellowknife 







Demandes de renseignements : Russ Anderson, B.P. 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5. Ne detéléphone : (403) 873- 
7881. N° de télécopieur : (403) 920-8024 







La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 
Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest partagentles 


frais de ce projet 






On ne sera tenu d'accepter ni la proposition la moïnstélevée, ni 
aucune dés propositions faites. 


T 











NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
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Prenez 
la plume ! 


… ou le clavier 
… ou le crayon.* 


* Seuls les manuscrits gravés sur des 
tablettes d'argile ne seront pas acceptés pour 
des raisons de friabilité. 




















Et arrondissez vos 
fins de mois grâce 
à un petit revenu 
supplémentaire.” 


* Contrairement à l'illustration ci- 
contre, nous payons en dollars 
canadiens pour des raisons d'économie 
etaussi afin de ne pas créer de panique 
sur le marché monétaire international. 


Fr 


cofrres 














on dant 
pour l'Aquilon 





156 du mot 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à ses journalistes 
pigistes soit 156 du mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9* 


* ui D à a S 6 soi . 
Veuillez prendre note que les demandes de renseignements sur nos conditions avantageuses ne seront pas rémunérées 


Guide de rédaction gratuit 


Le petit Guide de rédaction journalistique de L'Aquilon est un outil indispensable pour toute personne désireuse de prendre sa vie 
en main. Des trucs inédits vous seront dévoilés : 


- Comment éviter les grands mots à 15ç pour les remplacer par des locutions synonymes à 304 ou 454 (TPS comprise); 
- Comment flatter ignonieusement le directeur ou la directrice afin d'être publié; 
- Comment utiliser un dictionnaire; ù 


- Comment affranchir correctement l'enveloppe contenant (nous l'espérons) votre article; 
- Et plusieurs autres trucs utilisés régulièrement par les plus grands journalistes 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE D'EST 


L' 


EE. 
nd 





‘égalité constitutionnelle des communautés 


ouveau-Brunswick 


Ottawa, le 12 mars 1993 (APF)- 
Deuxcenttrente-huitans après avoir 
té dépossédée de ses biens et dé- 
jortée d'Acadie par les soldats an- 
jaiss la communauté acadienne 
jeut maintenant prétendre à l'éga- 
léaveclacommunauté anglophone 
ans les domaines de l'éducation et 
e la culture. 
Au cours d’une cérémonie pro- 
colaire, le représentant de laReine 
u Canada, Ramon Hnatyshyn, a 
gnélar proclamation qui consacre 
tout jamais dans la Constitution 
anadienne l'égalité des deux 
ommunautés au Nouveau- 
runswick. 

Ce geste venait ainsi conclure ce 
Le le premier ministre de la pro- 
nee, Frank Mckenna, a qualifié 
«longue marche vers l'égalité». 
lle a débuté il y a 25 ans avec 
kdoption par l'ex- premier minis- 
Louis Robichaud de la Loi sur 
s langues officielles. 

L'événement aurait pu passer 
esque inaperçu. Mais le gouver- 
mentavaitmanifestementdécidé 
e cette troisième modification de 
Constitution canadienne depuis 
D82 n'allait pas rester dans l'om- 


C'estdone en présence de digni- 


















































lations de travail 


La semaine dernière a été une 
maine occupée pour les syndica- 
Bies de Yellowknife. 
Tout d’abord, il y a eu la Com- 
ission canadienne des relations 
L travail qui a tenu des audiences 
9, 10et 11 mars derniers. À cette 
casion, une association de tra- 
hilleurs a tenté de supplanter 
actuel Syndicat canadien des tra- 
tilleurs unis de l'acier (SCTUA) 
D tant qu'agent négociateur à la 
Mine Giant de la compagnie Royal 
uk Mine. Ce dernier syndicat re- 
ësente les travailleurs en grève 
puis le 23 mai. 
La Commission s'est déplacée 
Squ'à Yellowknife afin de s’in- 
mer sur trois points : l'associa- 
bn des travailleurs est-elle domi- 
par l'employeur? Doit-il y avoir 
vote pour décider de l'agent 
ociateur?Siuntelvote s'impose, 
1 est autorisé à voter? 
La compagnie fait fonctionner 
mine actuellement grâce à des 
Vailleurs à contrat, des membres 
Syndicat actuel qui ont franchi 
Piquets de grève et de nouveaux 
iés permanents. Lacompagnie 
AUSSI congédié près de quarante 
ViStes depuis le débutdelagrève. 
décision de la Commission sera 
nôt rendue publique. 
Le 12 mars, le SCTUA a tenu 
Soirée bénéfice à l'hôtel Ex- 
brèr et a recueilli plus de 17000$ 
Mr veniren aïde aux grévistes et à 
TS familles. 
Jean-Claude Parrot, vice-prési- 
nt du Congrès du travail du Ca- 
ä, ct Svend Robinson, député 
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taires et de nombreux invités du 
Nouveau-Brunswick, dont le lieu- 
tenant-gouverneur de la province 
Gilbert Finn et le président de la 
SAANB(Société des Acadiens et 
des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick), Germain Blanchard, 
que le Gouverneur général du Ca- 
nada a signé la proclamation. 

Le premier ministre canadien 
Brian Mulroney ne cachait pas sa 
joie devant cet accomplissement, 
lui qui a été écorché vif après ses 
échecs répétés dans le dossier 
constitutionnel. Et quoiqu'on en 
dise, a insisté M. Mulroney, l'évé! 
nement n’est pas banal. Il souhaite 
même que le Nouveau-Brunswick 
serve d'exemple au pays. «Je pense 
quenousallumons unflambeau.…Je 
formule le souhait que les gens du 
Nouveau-Brunswick sauront en 
préserver la flamme et qu'elle ser- 
vira de phare, de guide vers la ré- 
conciliation et l'unité nationale». 

«On a finalement réussi à avoir 
ce qu'on voulait a déclaré à l'APF 
le président de la SAANB, M. 
Germain Blanchard. Mais, ajoute- 
til, les Acadiens ne doivent pas 
s'asseoir sur leurs lauriers, C’estun 
pasdans labonnedirection.Çanous 
donne l'assurance de conservernos 





vincidant avec la présence de la Commission canadienne des 


’lusieurs leaders syndicaux 
e réunissent à Yellowknife 


fédéral néo-démocrate, se sont 
adressés à une foule de plus de 300 
personnes. 

Le député Robinson a affirmé 
qu'il était venu à Yellowknife afin 
de rappeler à la présidente de la 
Royal Oak Mine, Peggy Witte, que 
le Canadane tolérait pas les briseurs 
de syndicat. Le lendemain, Jean- 
Claude Parrot a tenu un discours 
lors de la conférence sur le racisme 
enmilieu de travail organisée par la 
Fédération du travail. Par la suite, il 


estallévisiterleslignesdepiquetage | 


à la mine Giant. 

Le 14 mars, la Fédération du 
travail tenait une conférence SOUS 
le thème «Travaillons ensemble». 
Les droits de la personne dans les 
T.N:-O.. les droits autochtones et la 
Culture autochtone septentrionale 
furent débattus lors d'ateliers. 

Un Déné de Fort Resolution, 
également membre du syndicat des 
métallurgistes, Robbie Beaulieu, a 
tenté d'expliquer à une audience 
majoritairement blanche pourquo! 
les groupes autochtones veulentque 
leurs droits collectifs soient recon- 
nus avant de mettre en place une 
charte étrangère des droits de la 
personne.Mary Pitawanakwat, une 
militante ojibway, estime que la 
conférence a été un succès puisque 
les autochtones et les non-autoch- 
tones poursuivaient toujours le 
dialogue à la fin des travaux. 

Des participants enthousiastes 
souhaitent maintenant former un 
organisme de protection des droits 


la personne dans les TN-0. 
CS Marina Devine 






C.P: 1925 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 


francophone et anglophone au 


La victoire acadienne de Mulroney 


acquis dans les institutions socia- 
les, culturelles et éducatives». 

Selon M. Blanchard, les 
Acadiens ont obtenu le maximum 
qu'il était possible d'obtenir sans 
prendre le risque de retarder indé- 
finiment le processus constitution- 
nel. 

Car si les Acadiens peuvent 
prétendre à l'égalité dans les do- 
maines de la culture et de l'éduca- 
tion, iln'enest pas de même dans le 
domaine économique. 

Le député conservateur Jean 
Gauvin du Nouveau-Brunswick a 
rappelé que la loi provinciale qui 
consacre l'égalité des deux com- 
munautés linguistiques dans la 
province avait été l'oeuvre du Parti 
conservateur. 

Selon lui, laproclamation royale 
annonce la fin des luttes acadiennes 
pour l'éducation, la langue et la 
culture. 

ll croit que l'enchâssement de 
l'égalité dans la constitution cana- 
dienne va rapprocher les deux 
communautés, même au seinde son 
propre parti, divisé sur la question. 
«On est en train-de rebâtir le parti 
avec des gens qui croient dans 
Négalité-des deux communautés 
linguistiques». 


ERRITOIRES DU NORD-OUEST 


L_@ 


8406, rue Marie-Anne Gaboury 
Edmonton, AB T6C 4G9 
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The Press Independent en mauvaise posture 


Trois salariés mis à la porte 


Lee Selleck, le directeur de l'hebdomadaire, Dorothy 
Chocolate, responsable de la photo, et Richard Gougeon, 
rédacteur en chef, ont emballé leurs affaires mardi 16 
mars. Ainsi en a décidé le conseil d'administration de la 
Native Communication Society (NCS), qui possède le 
journal. 







«Ils nous ont dit qu'il faudrait quitter les locaux cette après-midi. 
On ne sait pas pourquoi», expliquait mardi soir Lee Selleck, le 
directeur du journal. Il fait partie des trois salariés à plein temps du 
journal congédiés par les membres du conseil d'administration. C'est 
Gail Cyr, la directrice générale de la NCS, qui leur a transmis le 
message mardi matin: 

Lee Selleck, Dorothy Chocolate et Richard Gougeon avaient été 
informés en février par le conseil d'administration de la NCS que la 
situation financière du journal était très mauvaise, On leur avait 
également indiquéqu'ils pourraientétre licenciés prochainement. Ces 
trois employés et, d'autres avaient proposé la semaine dernière de 
racheter l'hebdomädaire qui en est à sa 23ième année d'existence. Le 
conseil d'administration de la NCS s'était donné jusqu'à lundi pour 
prendre une décision. Il ne s'est pas encore prononcé, mais cette mise 
à pied fait office de réponse. 

Les troisemployés mis à Ja porte et le conseil d'administration de 
la NCS cherçhent chacun de leur côté des moyens légaux pour 
poursuivre leur action. Il y a de fortes chances que cette affaire se 
poursuive devant les tribunaux. Le président du conseil d'adminis 
tration, Pat Burke, indique que l'hebdomadaire sera malgré tout dans 
les kiosques vendredi 19 mars. Ce dont doute Lee Selleck, qui leur a 
souhaité «Bonnechance». 

En 1992, The Press Independent a été reconnu comme le meilleur 
journal de sa catégorie par l'Association des journaux hebdomadaires 
de l'Alberta. The Press a par ailleurs obtenu la deuxième place du 
concours pouriemetleur hebdomadaire organisé par l'Association 
des journalistes autochtones américains 




















EC. 








La première semaine française à l'école Saint-Joseph de Yellowknife a été placée cette année sous 
le signe de l'Acadie, Jeudi 11 mars, les élèves se sont succédés sur la scène pour présenter des 
spectacles. Ils ont aussi réalisé des travaux exposés un peu partout dans l'école. 

















Portraits de francophones 
Informations territoriales... 
Éditorial : Les mordus de la francophonie. 
Quoi de NEUf? nes 
Chronique Juridique ns 





Chronique culturelle 
voir en page 9 
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Portrait 


Christiane L 


C'est une femme élancée aux cheveux noirs dont l'h 
cuisine de sa longue roulotte, tandis que son petit garl : 
thérapie l'a séduite il y a une dizaine d'années : «Tu exprimes tes angoisses par 


Etes-vous capable d'être spon- 
tané? De dessiner soudainement, 
sans réfléchir ou si peu, ce qui vous 
passe par l'esprit? C'est l’un des 
fondements de l’art-thérapie. 

Christiane Lacasse-Clarke 
repense à ce «patient qui n'était pas 
capable de symboliser, de dessiner. 
Il a réalisé qu'il ne pouvait pas être 
spontané. Il trouvait ça trop enfan- 
tin. C'était une défense, une peur. 
On se juge d'une façon très impi- 
toyable. Le but de l'art-thérapie, 
explique Christiane, c'est d'être 
capable de toucher davantage l'in- 
conscient avec des moyens diffé- 
rents». 

L'art, elle baigne dedans depuis 
l'âge de 20 ans, lorsqu'elle quitte le 
foyer familial de Trois-Rivières où 
elle est née pour s'installer à Mon- 
tréal, «avec un chum musicien», 
Elle s'inscrit aux beaux-arts oùelle 
suit des cours durant trois ans, de la 
gravure sur bois et des eaux fortes 
principalement. «Jeme souviens de 
Montréal, lorsque je suis arrivée, 
comme dlune ville épeurante. Je 
n'avais plus d'ami(e)s. On a re- 
commencé à zÉro». 

En 1975, alors qu'elle termine 
ses études, premier contact, indi- 
rect, avec l'art-thérapie, Là, c'est 
elle qui dessine. Un décor pour le 
service de psychiatrie de l'hôpital 
Sainte-Justine. «C'étaitune murale 
pour la salle à manger des jeunes. 
Unpommieravec des pommes rou- 
ges. Pour moi les arbres c'est très 
important; ça représente les per- 
sonnalités, c’est un symbole très 



















La seule émission francophone des T.N.-O. 


propos d'autre 


De l'humour, des informations culturelles, 
des chroniques et de la musique 
d'expression française 


À propos d'autre chose , 
c'est sur les ondes 
tous les dimanches 
de 11h00 à 12h00 
CKNM 101.9 FM 


Une émission rendue possible 
grâce à l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 


Vous avez des commentaires à faire ou des informations à 
donner, téléphonez au 873-3292 


fort. Le tronc peut être l'égo, les 
racines le passé, le feuillage les 
émotions, les pulsions. Si tu 'as- 
sieds au pied d'un arbre, ça peut te 
régénérer». 


«Les murs ont une 
mémoire» 


Ce projet réalisé à l'hôpital lui 
permettra de quitter le Québec pour 
l'Europe. «Je suis partie avec ma 
soeur pendant neuf semaines. Ça 
ouvre vraiment des horizons. J'ai 
retrouvé certaines racines, la pré- 
sence du passé, une histoire de mil- 
liers d'années. Notamment en Visi- 
tant les cachots du château 
d'Édimbourg. Tu as des frissons. 
J'y suis retournée il y a quatre ans, 
ils ont condamné les cachots, à la 
place il y a une entreprise. Je me 
suis sentietoute bête.Lesmursont 
une mémoire». 

Le retour à Montréal est un peu 
dur. Pas de job pendant deux mois. 
«Je voulais travailler aves mon ba- 
gage en arts plastiques. Je me suis 
risquéedans le décoravecuneasso- 
ciation. J'ai présenté mes travaux à 
SRC, Télé-Métropole. J'ai fait des 
petits boulots à droite à gauche». 

En 1979, à force de persévérance, 
Christiane décroche un stage à la 
TSR (Télévision Suisse Romande). 
Elle y travaille durant quatre mois 
comme décoratrice. 

Ce stage lui permet de ne pas 
rentrer les mains vides à Montréal. 
Christiane obtient un contrat de un 
an à Tél6-Métropole, toujours dans 


istoire, forcément réductrice ici, peut s 
çon s'applique à construire un puzzle, 
le biais de la mé 


les décors. Elle travaillera finale- 
ment dans ce secteur pendant sept 
ans, jusqu'en 1986, époque à la- 
quelle elle reprend des études. 

«J'étais tannée de toujours cher- 
cher des contrats, de travailler à la 
pige. Et puis c’est à ce moment là 
que j'ai commencé à entendre par- 
ler de l'art-thérapie. Pour moi, l’art 
réduit à la création et aux exposi- 
tions, ça ne m'a jamais vraiment 
intéressée, c'est égocehtrique. Je 
voulais que l’artsoitutile, qu'il yait 
échange, interaction». 


Expression à coups de 
pinceau 

L'art-thérapie, Christiane l'ap- 
proche sérieusement dans la fin des 
années 80, lorsqu'ellereroume aux 
études et obtient un certificat de 
psycho-éducation, puis suit une 
formation à temps partiel pendant 
trois ans sur l'art-thérapie. 

Elleetson mari, qu'elleaépousé 
en 1979, décident d'adopter un en- 
fant. lan a maintenant quatre ans. 
Elle réussit à combiner ses deux 
emplois du temps, mère de famille 
et étudiante, «Je voulais faire les 
deux mais il me reste une thèse à 
rédiger». 

Le mouvement de l'art-thérapie 
a été fondé dans les années 40 par 
Margaret Naumbeurg. Elle a com- 
mencé à demander à ses patients de 
faire des dessins spontanés. 


Causes français, tu me facilites la vie ! 


Aller chercher le courrier au 
bureau de poste de Yellowknife, ça 
ne me déplait pas. Mais faire la 
queue pour acheter dix timbres au 
guichet ou pour faire peser un pa- 
quet, j'aime un peu moins. Je pense 
que je ne suis pas le seul à partager 
ce sentiment. 

Chaque fois, je regarde d’un air 
goguenard les panneaux qui portent 
la mention «Services en français 
disponibles», Vais-je, cette fois-ci, 
demander à être servi en français 
pour acheter trois malheureux tim- 
bres? Letempsd'ypenser, me voilà 
devantle guichet,etles motssortent 
de mia bouche en anglais. 

Lundi 15 mars, j'arrive tout fré- 
tillant au bureau de poste pour re- 
ürerun gros paquet. Jeme présente 
au guichet en papotant avec une 
amie francophone. La personne qui 
Setrouve derrière le guichet ce jour- 





acasse-Clarke, l’envers de l’art 


"écrire avec deux mots : art et thérapie. Installée dans | 
Christiane Lacasse-Clarke revient sur son passé. L'arl 
taphore et du dessin ou de la peinture». 


Aujourd'huiencore,ce mouvement 
estrelativementpeudéveloppémais 
suscite l'intérêt. 

«L'art-thérapie ressemble 
beaucoup à lapsychothérapie. Mais 
l'expression non-verbale domine. 
Le corps parle aussi. Le patient se 
retrouve devant une feuille blan- 
che, ce n’est pas la peine d'avoirde 
l'adresse. Tu t'exprimes parle biais 
de la métaphore. La relation doit 


être fondée sur la confiance pour 
qu'ilpuisse exprimerses peurs, ses 
angoisses. On travaille en groupe 
ou avec une personne. Comme 
n'importe quelle psychothérapie, 
c'est le patient qui apporte ses ré- 
ponses. Ça, c’est la première étape. 
Ensuite il faut interpréter les sym- 


là me parle spontanément en fran- 
gais. Etça tombe plutôt bien, parce 
quelesdouanesm'ontfaitune drôle 
de blague et je préfère râler en 
français plutôtqu'en anglais. Je me 
vois dans l'obligation de payer 64 
dollars de TPS surmoncolis, cequi 
n'est pas normal, puisqu'il s'agit 
d'un objet m'appartenant que j'ai 
simplement fait venir de chez moi. 
Attentif et heureux de pouvoir 
comprendre sans peine, j'écouteles 
explicationsdelapostière.….Remplir 
un formulaire de plainte, aller voir 
lesdouanes au deuxièmeétage, tout 
me semble tellement plus simple. 
L'affaire risque tout de même de 
prendre du temps. 

Le lendemain matin, je me pré- 
sente aux douanes avec mes reçus, 
tout ce qui me semble indispensa- 
ble pour régler ce quiproquo. Cette 
fois-ci, je n'hésiterais pas à deman- 















boles. Je travaille avec des hyp0 
thèses. Tu recherches l'événeme. 
traumatisant, tu le revis avec le pa 
tient». C’est en 1989 qu'ils dém( 
nagent dans les Territoires, 
Yellowknife. «Je me suis dit pour 
quoi pas? J'aime l'aventure. D! 
toute façon, je peux travailler el 
art-thérapie ici aussi», 

Christiane adéjàdonnéune con 
férence sur ce sujetet travaille ave 





























les services sociaux. 

Son dernier travail de groupe 
Une grande peinture, spontanée 
réalisée par les Elles-Ténoises lo 
de leur colloque en janvier derniet 
Christiane n'a pas confié son ani 
lyse de cette création colorée. 

. Emmanuel Carcan! 


der à être servi en français, Je n° 
pas envie de perdre 64 dollars pol 
ün simple malentendu lié àma mal 
trise moyenne de l'anglais. J'ai 
peine le temps de dire bonjour 
d'expliquer mon cas en anglais, | 
fonctionnaire des douanesm'aboi 
en français. Soulagement. Jj 
n'aurais pas besoin d'ameuter 10 
l'étage pourtrouver un francopho 
Iestläetm'explique tranquilleme! 
ce que je dois faire. Je sors du bl 
reau l'esprit léger, sachant précis 
ment ce qu'il me reste à faire 
certain d'avoirsaisi les finesses d 
rouages administratifs. 

Quant aux 64 dollars, ilme fa 
dra attendre environ deux mois p° 
les récupérer. Reste une questid 
qui me taraude : la procédure | 
remboursement est-elle plus rap 
en français ou en anglais? 
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La Fédération franco- 
énoise (FFT) s'est réunie à 
ellowknife les 13 et 14 mars 


ncomité exécutifélargi afin 
oursuivre l'élaboration 
le son plan d'action pour les 
rois prochaines années. 


Selon la présidente de la FFT, 
Mme Diane Mahoney, la réunion 
Ju Comité exécutif élargi a permis 
‘entamer «une étape cruciale, soit 
ellédétravaillerconcrètementsur 
les priorités identifiées lors de l’as- 
mblée générale spéciale tenue 
plus tôbcette année, en février». 


Parmi la dizaine de secteurs 
‘intervention soulevés lors de cette 
semblée générale spéciale, trois 
'entre eux ont été abordés par 
exécutif: le secteur culturel, le 
cteurdes services gouvernemen- 
aux en français et le secteur de 
éducation: 

Dans le secteur de la culture, le 
roupe de travail s'attend à ce que 
a FFTetses composantes puissent 
Jlaborerun protocole d'entente avec 
1 Société Radio-Canada afin que 
S émissions radiophoniques et 
lévisuelles soient accessibles dans 
putes les localités où se trouve une 
Ssociation francophone. 


























he politique de développement 
culturel 










D'ici trois ans, les jeunes de- 
lraient aussi avoir accès à plus de 
roduits culturels francophones ré- 
ondant à leur goût. Afin d'aider 
S associations à organiser leurs 
Ltivitésculturelles, la FFT compte 
roduire un guide des ressources 
lturelles accessibles ainsi qu’un 
Lide de production mettant en va- 
ur l'expertise développée dans le 
ord:Ilsemble également se déga- 
r la nécessité de développer une 
sion d'ensemble plus large et à 
lus long terme du secteur culturel 
Ens les T.N.-O., notamment par le 
lais de l'élaboration et de l’adop- 
lon d’une politique de développe- 
lenteulturel. Le Comité envisage 
autre part de produire une activité 
Ulturellé d'envergure territoriale 
Li mettrait en valeur la diversité 
Hlturelle francophone des Terri- 
bires. Cette activité viendrait sou- 
Bnerle quinzième anniversaire de 
FFT, 

















 Auniveau des services en fran- 
BIS, la FFT compte identifier les 
Soins réels des diverses commu- 
AutéS francophones etamener cel- 
ès-ci à fixer leurs priorités. Cela 
mnettraitaux gouvernements ter- 
ialet fédéral d'affecter les res- 
rces là où la population en a le 
plutôt que là où les 
tisfont le mieux les 







\ ichel Prince a reçu une plaque souvenir commémorant ses 
nnnées de service bénévole au sein de l'exécutif de la F.F.T. 


n comité exécutif élargi de la FFT 
miers pas vers l'adoption 


d’un plan d’action triennal 


besoins de la bureaucratie gouver- 
nementale. Cette activité devrait 
aider les gouvernements dans leurs 
processus de planification. 

Le secteurdel’éducationn’aété 
que partiellement développé. 
Néanmoins cela a permis d’identi- 
fier un besoin d'encadrer davan- 
tage les parents dans leurs démar- 
ches visant à obtenir de bons pro- 
grammes d'enseignement du fran- 
ais langue première et de soutenir 
ceux qui favorisent davantage les 
programmes d'immersion en rai- 
sonde leur propre développement 
communautaire. Finalement, il de- 
vrait se former un comité territorial 





des parents. 

Lors des discussions sur ce sec- 
teur d'activité, il est devenu évi- 
dent pour tous les participants que 
les parents s'organisent de façon de 
plus en plus autonome, rendant les 
interventions de la FFT moins in- 
dispensables que par le passé. 

Le groupe de travail était com- 
posé d'une dizaine de personnes 
représentant les diverses commu- 
nautés membres de la FFT ainsi 
que quelques employés. Il s'attend 
à pouvoir aborder le reste des sec- 
teurs plus tard au mois de mai. Sile 
groupe respecte cet échéancier, la 
FET sera en mesure d'adopter son 
plan d'action triennal lors de son 
assemblée générale annuelle de 
septembre prochain. 

Alain Bessette 






lanceriez-vous pas votre propre 


vos études à l'automne, et êtes 


d'emplois d'été pour étudiants. 


Be ET Su ne 
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Fort Smith recherche banque désepérément 


Le 4 juin prochain, la 
Banque de commerce 
(CIBC), implantée à Fort 
Smith depuis 36 ans, fermera 
ses portes. Ce qui pose un 
sérieux problème dans cette 
ville car la Banque de com- 
merce est la seule banque. 


Il y a ceux qui peuvent voyager, 
et ceux qui ont moins souvent l'oc- 
casion de bouger. Ceux-là trouvent 
la décision de la Banque de com- 
merce plutôt amère. 

Si elle ferme ses portes comme 
prévu, comment les habitants de 
Fort Smith règleront-ils leurs af- 
faires courantes : retraits, dépots 


d'argent par exemple? 

«Personnellement, explique 
Christine Aubrey, interprète à 
l'hôpital, ça ne va pas m'affecter 
vraimentparce que je voyage. Mais 
çava certainement affecter la com- 
munauté. Les petits salaires, par 
exemple. Il y a eu beaucoup de 
déceptions avec cette banque. 
Quandune succursale ne fonctionne 
pas, On la ferme». 

Ce que confirme le maire de la 
ville, Dennis Bevington : «Ça fait 
partie de leur politique nationale. 
Is coupent des branches etnousen 
sommes les victimes. Is perdaient 
desclientsetilsavaientdesrelations 
difficiles avec leurs clients». 

Pourl'heure, deux banques sont 


intéressées pour venir s’installer à 
Fort Smith: la Banque de Montréal 
etlaToronto Dominion. Elles n’ont 
pas encore donné de réponses. De 
son côté, le maire s'efforce de per- 
suader la Banque de commerce de 
maintenirses services jusqu'à la fin 
de l'été. 

Si jamais Fort Smith devait se 
retrouver Sans institution bancaire, 
il faudrait encourager certains ser- 
vices de la ville à assurer la transi- 
tion et fournir des liquidités par 
exemple. 

Enattendant, Dennis Bevington, 
qui dit avoir été «très surpris» par la 
décision de laBanquedecommerce, 
reste «confiant». 

E.C. 


La troupe de théâtre "Les pas frette aux yeux" 
présente 


"1492, Avenue des Amériques" 
"Indian Time" 


Mise en scène: John Blondin 


Deux scènes 
modernes 
sur le 

face à face 

de deux 
cultures : 
autochtone et 
blanche. 

Un spectacle 
en français. 


Au Centre du patrimoine septentrional 


Prince de Galles 


Samedi 27 mars 1993 


Pour vous assurer d’un emploi cet été, pourquoi ne 


entreprise ? 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 


légalement autorisé à travailler 


au Canada, vous pouvez emprunter jusqu’à 3 000 $ pour vous 
Jancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales de la 


O pui, ce 
Canadä 


À 15h00 
4$ l'entrée 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vOUS pourriez avoir votre part du pâteau? 


Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l’un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 
Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais 


au 1 800 361-2126. 





LANMQE 


NATIOMAL 
MATIOMALE BANK 
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BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 
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La francophonie des T.N.-O. 


Fe Se 








Une force de mobilisation 
qui nous étonne toujours 


La fin de semaine dernière, une di- 
zaine de personnes se sont réunies avec 
uneseule question en tête: Qu'est-ceque 
je fais là, un week-end, alors que je pour- 
rais être ailleurs à me la couler douce et 
jouir d’un repos bien mérité? 

La réponse leur est apparue rapide- 
ment. Ils étaient là pour tenter de trou- 
ver des activités concrètes à réaliser au 
cours des trois prochaines années. Ils 
étaient là pours’assurer que les prochains 
bénévoles à travailler pour la cause dela 
francophonie ténoise le fassent à l'inté- 
rieur d’un plan d'ensemble qui vise un 
même but. Bref, ils étaient là à se trouver 
d’autres raisons logiques de se gâcher 
leurs futurs week-end etça pour les trois 
prochaines années. 

Malgré tout, ils avaient encorele goût 
de rigoler entre eux, de se taquiner puis 
de se retrousser les manches afin de 
mener à bien le processus dans lequelils 
s'étaient engagés au nom d'un idéal, le 
respectetledéveloppementdel'identité 
franco-ténoise. 

Alors que débute dans quelques jours 
la semaine de la francophonie cana- 
dienne, il est bon deréaliser l’immensité 
des efforts consenties par des dizaines 
de bénévoles et une poignée de perma- 
nents pour la cause de la francophonie 
ténoise. 

Nous vivons dans un contexte dé- 
mographique de faible nombre. Dans 
chacune des communautés, le nombre 





de personnes qui s'impliquent varie 
d'une vingtaine à moins de cinq. Dans 
plusieurs cas, il n’y a aucun salarié pour 
lesaideretailleurs,ceuxen postedoivent 
déjà réaliser les tâches de deux ou trois 
employés. 

Lorsqu'on parle de francophonie 
ténoise, on s'adresse régulièrement à 
plusieurs centaines de francophones vi- 
vant dans les T.N.-O. mais aujourd’hui 
c'estles quaranteou cinquante «mordus» 
de la francophonie qu'il faudrait souli- 
gner car sans eux «y en aurait pas de 
francophonie». La francophonie ce serait 
des centaines d’ex-francophones isolés 
dans une mer anglophone. Ce serait des 
petites cellules de quelques amis qui 
parlent encore français et s'intéressent 
encore à leur culture. 

Si jamais au cours de la semaine de la 
francophonie vous venez à croiser ces 
«dérangés» des week-ends perdus, ces 
«illuminés» des soirées passées à échan- 
ger des soucis francophones, donnez- 
leur donc une petite tape d’encourage- 
ment sur l'épaule. Il est cependant dé- 
conseillé de leur demander quelle soirée 
ils seront libres pour vous accompagner 
au cinéma ou au restaurant car vous 
risquez soit deles faire pleurer lorsqu'ils 
consulteront leur agenda ou bien vous 
risquez d'attendre plusieurs mois avant 
de pouvoir vous glisser dans une page 
blanche de leur calendrier d'activité. 

Alain Bessette 








OPINION 


DES CECTRICES 


Une ancienne rédactrice en chef 


de L'Aquilon nous écrit 


Ecrivez-nous ! 


Courrier 
du lecteur 
L'Aquilon 

C.P. 1325 

Yellowknife 
T.N.-O. 
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LES FORCES 
SONT AVEC VOUS 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Si vous voulez une carrière enrichissante et 
remplie de défis, songez à nous. Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour 
prendre rendez-vous. 











Date : 29 mars 
Lieu : École flihahuik et Collège 
Arctic, Cambridge Bay 























Félicitations à l’équipe de L'Aquilon qui a réussi le défi 
d'en faire un hebdomadaire. Ayant été impliquée lors 
de la fondation de ce journal en 1986, je suis bien 
contentedele voiraujourd'huise développeretdevenir 
un organe d'information sérieux et soucieux d'offrir un 
meilleur service auprès de ses lectrices et lecteurs. 


Occupant moi-même les tâches de rédactrice en chef 
de l'hebdomadaire francophone de la Saskatchewan, 
L'Eau vive, je suis bien consciente de l'adaptation par 
laquelle a dû passer le personnel de L'Aquilon. Je vous 
souhaite bonne chance et bienvenue parmi les hebdos 
francophones de l'Ouest! 


Thérèse Doré 
Régina 


Une lectrice nous téléphone 


Sophie Picard, de l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife, nous à téléphoné pour nous 
dire combien elle avait été satisfaite des services en 
français de l'hôpital Stanton. 


Elle s'y était rendue avec son petit garçon de 4 ans et 
a grandement apprécié d'avoireu près d'elle Jean-Guy 
Bouvrette, à titre d'interprète. 
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Date : 3lmars 
Lieu : École Kugluktuk et Collège 
L Arctic, Coppermine 
Date : 2 avril 
Lieu : École Helen Kalvak et Collège 
Arctic, Helman Island 
Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 

FORCES 
EU 
CANADIENNES 
Réquière et de réserve 


Canaill 





« C'est pratique, je peux 
appeler après le souper! » 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration de 
revenus, et il est passé 17 h? Pas de problème! Nous avons 
prolongé les heures de nos services téléphoniques jusqu'à 
21 h. du lundi au jeudi. Alors n'hésitez pas, ayez vos 
documents à portée de la main et appelez-nous après 17 h! 


1-800-663-5652 


Du 22 février au 30 avril 1993 De17hà21h 





de ace Électronique de Renseignements par Téléphone (SERT) 
ous SERT bien aussi. Consultez votre trousse de déclaration pour plus 
de détails. 


Revenue 
Le LET FT 


Ben 


. et 
Canada 
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Dans le cadre de la Semaine nationale de la franco 


La présentation de ces pages a été po 
Secrétariat d'Etat du Canada, de la Commissaire au: 


francophonie. La 


L'évolution du fait français dans les T.N.-O. 


Les francophones ont joué un 
rôleimportantdans lacourte histoire 
documentée des Territoires du 
Nord-Ouest. Des francophones fu- 
rentparmi les premiers àexplorerle 
grand, nord et plus tard les mis- 
sionnaires catholiques participèrent 
àlafondation denombreux villages. 
De nos jours, la communauté fran- 
cophone des Territoires est vibrante 
et, après que son statut ait été réaf- 
firmé à la suite de batailles juridi- 
ques, elle regarde vers le futur avec 
enthousiasme, malgré l'incertitude 
constitutionnelle. 

L'époque des découvertes 

Les premiers francophones à 
explorer l'ouest canadien en 1659 
furent Pierre-EspritRadissonetson 
beau-frère Médart Chouart dit Des 
Groseillers, deux français à la re- 
cherche d'aventures et attirés par 
les gains provenant du commerce 
des fourrures. 

Plus tard, au 18e siècle, d'autres 
explorateurs, anglais et français, 


partirent vers l'ouest à la recherche 
du passage vers l'océan Pacifique. 
Parmi ceux-ci se trouvait Pierre 
Gaultier de la Vérendrye qui, sur 
les ordres du gouverneur de la Nou- 
velle-France de l'époque, quitta 
Montréal en 1731 à la recherche de 
la !'mer de l'ouest". 11 devait s'arré- 
ter à Winnipeg. 

Quelques années plus tard, en 
1789, Alexander Mackenzie devint 
le premier homme blanc à descen- 
dre le fleuve qui porte son nom 
jusqu'à lamerde Beaufort. Avec lui 
setrouvait Laurent Leroux, un guide 
canadien-français qui avait fondé 
Fort Résolution et fut le premier 
Européen à se rendre du lac 
Athabasca au Grand lac des Escla- 
yves dans les Territoires du Nord- 
Ouest en 1786. 

Fourrures et religion 

Après cette période de grandes 
explorations, le commerce des 
fourrures devint l'activité la plus 
importante dans le grandnord. Deux 


L'identité francophone 
revue et corrigée 


Le français, une langue interna- 
tionale pour encore longtemps? 
Rien n'est moins sûr, surtout avec 
l'émergence des grandes zones de 
libre-échange (d'un côté la zone 
Canada-Etats-Unis-Mexique et de 
l'autre la Communauté économi- 
que européenne)qui risquent d'as- 
surer une fois pour toutes la pri- 
mauté de l'anglais sur les autres 
langues d'importance. C'est là un 
risque: 

Qu’à cela ne tienne, les franco- 
phones peuvent se donner les 
moyens de vivre, de s'éduqueret de 
“MMmercer en français clame 
Michel Guillou dans son livre La 
francophonie: un nouvel enjeu 
mondial. Et ainsi renverser la va- 
peur, parce que toutn'estpas perdu: 
«1 n’est jamais trop tard pour rien» 
tient à préciser l’auteur. 

Le défi est de taille, mais com- 
bien possible. «Le français est 
aujourd'hui partagé parplus de 200 
millions de locuteurs. Il peut l'être 
demain par500 millions d'hommes 
et de femmes» écrit celui qui s’in- 
téresse à la francophonie, la coo- 
pération et l'Afrique depuis de 
nombreuses années. 

L'intérêt est là, intact, à travers 
le monde, croit le directeur de 
l'Association des universités 
partiellement ou entièrement de 
langue française et recteur de 
l'Université des réseaux d'expres- 
Sion française. À preuve ces Etats, 
tommela Roumanie et la Bulgarie, 
qui ne cessent de gonfler les rangs 
de la francophonie officielle (47 
Etats) lorsides Sommets de la fran- 
cophonie. 

Pourque l'engouement perdure, 
lafrancophoniedevratravailleraux 
Chantiers primordiaux que sont 
‘économie, la communication et 
l'éducation, avec àsatête la France, 
lcader en la matière. 

Un espace économique franco- 
Phone estviable estime M. Guillou. 
Un espace «qu'il convient 
d'éveiller, d'animer, d'autant plus 
Que se fait sentir l'accélération de 


l'Europe de l'Est, de l'Asie et du 
Liban en reconstruction». 

Pourtant, seulement quatre pays 
francophones sont industrialisés et 
les pays francophones en voie de 
développement restent parmi les 
plus pauvres aumonde. C'estlä un 
écueil du grand marché franco- 
phone. D'où l'urgence de la mise 
en place d'une coopération inté- 
grée et multilatérale entre ces pays 
du Nord et du Sud. 

«L'Afrique noire, Haïti, le 
Cambodge, laRoumanie mais aussi 
la Louisiane et l'Acadie restent, 
toutes proportions gardées, parmi 
les parents pauvres, confrontés à 
un environnement peu favorable, 
ausous-développement et souvent 
même à une régression économi- 
que dramatique», déclare le pro- 
fesseur Guillou dans son ouvrage. 

Et c'est à travers l'éducation, 
entre autres au primaire, que la 
France doit intervenir pour pallier 
à ces environnements peu propices 
à l'épanouissement de la langue de 
Molière. Déjà en matière d'études 
postsecondaires, la francophonie 
internationale aura permis d'établir 
chez nous un programme d'échan- 
ges interuniversitaires pour les uni- 
versités de langue française hors 
Québec. 

Et l'attrait des jeunes vers la 
sacro-sainteimage américaine? «Je 
salue TVS et j'en redemande!», 
s'exclame M. Guillou qui se dit 
d'accord avec cette télé qui repique 
des émissions des chaînes nationa- 
les de langue française. Mais ce 
n'est pas suffisant pour vendre la 
francophonie! La France doit se 
doterde canaux spécialisésetd'une 
télé à Vocation internationale, qui 
sauraient créer une nouvelle appro- 
che télévisuelle. Vite un CNN à la 
sauce française! 

Les écrits de M. Guillou inter- 
pellent directement les Français... 
pour que la francophonie devienne 
une ambition nationale. «Il y a làun 
aspect très français. En ce moment, 
il y a un débat sur la francophonie 


grandes rivales, lacompagnie de la 
Baïe d'Hudson et la compagnie du 
Nord-Ouest, se disputaient pour le 
contrôle de ce marché très lucratif. 
Ces deux compagnies devaient fu- 
sionner en 1823. 

Ladeuxième vague d'Européens, 
et de francophones, à arriver dans 
les T.N.-O. fut celle des mission- 
naires catholiques, les Oblats de 
Marie-Immaculée, qui s'établirent 
à la Rivière Rouge en 1834, La 
mission d'évangélisation 
commencait. 

C'estainsi que l'abbé Thibault fit 
là rencontre des Chipewyans à La 
Locheen Saskatchewan en 1845. 
Un an plus tard, à La Crosse, en 
Saskatchewan, des prêtres utilisè- 
rent l'alphabet syllabique pour en- 
seignerl'évangileaux Chipewyans. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, les Oblats et les Soeurs Gri- 
ses ont le plus contribué à établir 
l'élément francophone. Certes, ce 
sontsurtout les coureurs des bois et 
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autres aventuriers qui ont laissé des 
descendants francophones, maïs ce 
sontles ordres religieux qui ontmis 
en place les structures sociales 
permettant à la culture francophone 
de survivre dans les Territoires du 
Nord-Ouest. 

Avec les années, il s'était aussi 
développé une importante commu 
nauté métis, issue de l'union de cou- 
reurs des bois et de femmes 
amérindiennes: Après que les ré- 
bellions de Louis Riel de 1869etde 
1885 aient échoué, plusieurs métis 
quittèrent le Manitoba pour aller 
s'installer dans la vallée du 
Mackenzie et plusieurs d'entre eux 
se sont intégrés à la culture 
amérindienne locale. 

Les mines et le gouvernement 

Duantlapremièremoitié du XXe 
siècle, alorsque l'économie dunord 
passe du commerce des fourrures à 
l'exploitation minière, le françaiset 
les langues autochtones subissent 
un recul. 


phonie, L'Aquilon vous présente une série d'articles portant sur la 
ssible grâce au support financier de la Fédération franco-ténoise, du 
x langues des T.N.-O. et de l'exécutif du Gouvernement des T.N.-O. 


La découverte de nouveaux gi- 
sements miniers donne lieu à une 
immigration massive de personnes 
de race blanche, en très grande 
majorité anglophones, venues dans 
le nord pour échapper au chômage 
chronique du sud. 

En parallèle avec cette immi- 
gration, les populations francopho- 
nes déjà en place n'ont pas toutes 
rÉSISté à la pression de la majorité 
anglophone. Mais depuis ce temps, 
grâce à,des politiques pan-cana- 
diennes prônant l'égalité des lan- 
gues française et anglaise, la situa- 
tion du français s'est améliorée. 
Parler français n'est plus une honte 
et la communauté francophone 
lutte afin de mettre sur pied et de 
soutenir ses propres institutions 
culturelles. Depuisquelquesannées, 
le français est reconnu comme 
langue officielle des T.N.-O. tout 
comme sept autres langues dont 
l'anglais. 

Joël Tremblay 





À Yellowknife, la cabane à sucre du carnaval du caribou est l'une des activités les plus 
visibles des francophones de l'Ouest 


chez nous. Certains croient que le 
seul avenir de la France, c’est l'Eu- 
rope», explique-t-il. 

Les francophones du Canada 
pourraient facilement se sentir ex- 
clus d'un tel débat. Mais, cette ré- 
flexion déborde de loin l'engage- 
ment français. Et le livre rappelle 
que la francophonie canadienne, 
habituée aux dures batailles, n'est 
pas isolée. «Cequiest importantde 
retenir, c'est que le combat fran- 
cophone a un sens» dit ce Français 
installé à Montréal depuis 1990. 

Laluttepourlasauvegarde d'une 
culture et d’une langue française ne 
serait plus l'apanage des minorités 
disséminéesicietlà? Peut-être bien. 
Mais ce n'est pas vraiment là la 
propos de M. Guillou. Celui-civoit 
en la francophonieune force offen- 
sive, résolument moderne. Et 
d'ajouter, sans équivoque, «qu'on 
doit sortir d’un discours ringard, 
historique». 

«On ne peut pas se permettre 
d'être nostalgique, si on veut que la 
langue française reste encore Inler- 
nationale». En outre, pour lui, la 


francophonie se révèle par sa 
créativité. Elleestuneréponse äun 
tas de problèmes, notamment en ce 
qui a trait à l'immigration massive. 
Plus, c'est une aspiration. Et son 
ouvrage, plaide-t-il, «a le mérite de 
proposer une nouvelle image de la 
francophonie, de donnerdenouvel- 
les pistes de réflexion». Le 


renforcement d'une identité, d’une 
appartenance française ne peut, à 
deux pas du 21e siècle, se vautrer 
dans le terroir: la francophonie in- 
ternationale ne demande pas mieux 
que d'éclore au grand jour, renou- 
velée, plus déterminée et colorée 
que jamais. 

Johanne Lauzon 


Les francophones jouent un 
rôle unique dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 
Le gouvernement des T.N.-O. reconnaît et 


apprécie l'apport de la communauté 
francophone à promouvoir la fierté de sa 


langue. 
Le 20 mars est la Journée internationale 
des francophones. 
Soulignez cette journée 
qui rend hommage à 
votre langue! 
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Saint-Boniface: une force au coeur de Winnipeg 


La présence de Saint-Boniface 
dans Winnipeg constitue un atout 
économique ettouristique important 
pour la ville. Les Winnipégois 
commencent à s'en rendre compte 
ct à exploiter cette ressource. 

En décembre 1992, le Comité 
olympique canadien (COC) a dû 
choisir une ville canadienne pour 
accueillir les Jeux panaméricains 
de 1999, advenant que le Canada 
soit sélectionné comme pays hôte. 
Il semblerait que le bilinguisme ait 
été un des facteurs qui a fait pencher 
la balancé en faveur de Winnipeg. 

Sachant que le COC attachait 
beaucoup d'importance au 
bilinguisme, le comité manitobaïn 
en charge de la candidature de 
Winnipeg avait invité un franco- 
phone à faire partie de son exécutif. 
Le poste a été proposé à Laurent 
Bisson, quis'estempressé d’accep- 
ter. «Ils voulaient un francophone 
quiconnaissaitbienlacommunauté 
francophone, qui participait aux 
activités de la communauté et évi- 
demment, qui appréciait les 
Sports», 

LaurentBisson,ancienprésident 
du Festival du Voyageur, attribue 
une grande partie de la victoire au 
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Secrétariat d'État 
du Canada 


Chers amis, 


À l'occasion de la 
Semaine nationale 
de la francophonie, 
j'aimerais  trans- 
mettre mes saluta- 
tions à vous tous 
et toutes, franco- 
phones du Canada, 
et vous souhaiter 
des festivités hau- 
tes en couleurs. 


bilinguisme démontré par 
Winnipeg. «Notreprésentation était 
entièrement bilingue, animée par 
Marcel Gauthier en français et 
Janice Filmon en anglais. Mais 
aussi, le soir avant, chaque déléga- 
tion avait une soirée de réception et 
la nôtre était de loin la meilleure». 
«Je dirais aussi qu'on était le 
mieux préparé. On avait déjà un 
réseau de 200 bénévoles en place 
dans des comités et des sous-comi- 
tés. Notre premier ministre, Gary 
Filmon, et la mairesse Suzanne 
Thompson étaient là. Tous les dé- 
tails étaient planifiés pour 1999. 
«Dans notre présentation, ona 
souligné que tous les documents'et 
les services (bénévoles) seraient 
offerts en quatre langues (français, 
anglais, espagnol et portugais). 
Toronto a présenté en anglais seule- 
ment et a beaucoup joué sur le fait 
qu’il y avait des grosses corpora- 
tions qui étaient prêtes à mettre 
beaucoup d'argent, Les membres 
québécois du COCn'ontpas mordu. 
Au troisième tourde scrutin, quand 
c'était entre Toronto et Winnipeg, 
ils ont voté pour nous». Il y avait 12 
Québécois et un seul Manitobain 
parmi les 48 membres présents. 


Departmentofthe Secretary 
of State of Canada 


Grâce aux nombreuses activités qui ponctueront 
cette Semaine toute spéciale, vous aurez la chance 
d'exprimer votre fierté à l'égard de votre langue et 
de votre culture dans tous les coins du pays où 


vous réunirez. 


Francophones du Canada, vous êtes un exemple de 


détermination et de dynamisme. 


Vous n'avez 


jamais cessé de croire en la vitalité de la langue et 


de la culture françaises. 


Aujourd’hui, vos efforts 


ont porté fruit, et je crois qu'il y a vraiment de 


quoi célébrer et se réjouir. 


En tant que secrétaire d’État, j'ai à coeur 
l'épanouissement des communautés francophones et 
je suis heureuse d'appuyer toutes les activités 
vouées à la promotion de la culture française au 


Canada. 


Je vous souhaite bonne Semaine! 
La secrétaire d'État du Canada, 


MONIQUE L 


Canadä 


_ Leu 





«Je sais qu'on a impressionné 
tous les membres du COC et pas 
seulement les membres québécois. 
On en entendait parler longtemps 
après la fin de semaine du 5 décem- 
bre. En fait, le COC a décidé de 
tenir son assemblée annuelle à 
Winnipeg en 1994. Et quand ils 
seront ici, le comité en charge de- 
mandera sûrement les services des 
francophones, par exemple, des ar- 
tistes». 

La Chambre de commerce fran- 
cophone de Saint-Boniface recon- 
naît depuis longtemps la valeur 
économique de son quartier et mi- 
lite pour qu'il conserve son cachet 
francophone. 

«On veut redonner à Saint- 
Boniface le statut d’une ville au 
sein d’une ville; un statut qu'elle 
avait et qu’elle a un peu perdu de- 
puis l'abolition de l'entité munici- 
pale, explique Richard Chartier, 
président de la Chambre. Suite à 
nos demandes, l’Acte de la ville de 
Winnipeg proclamée ilyasix mois 
redonne au quartier de Saint- 
Boniface les frontières de l'ancienne 
ville. C’est le seul quartier de 
Winnipeg quia son comité munici- 
pal». 


«Le fait d’avoir Saint-Boniface 
dans Winnipeg, c’est une situation 
unique dans l'Ouest du Canada. Il y 
a des avantages pour tous les 
Manitobains, par exemple pour at- 
tirer des industries. Depuis cinq ou 
six ans, il y a plusieurs compagnies 
de l'Est qui se sont installées à 
Winnipeg». 

Il cite en exemple Pierre 
Péladeau, propriétaire de Québécor, 
qui a acheté le Winnipeg Sun; les 
frères Bienvenue d'OlympiaMeats; 
Paul Desmarais du Groupe 
Investors; les frères Marcoux de 
Transcontinental; ouencore Marcel 
Dutil de Canam Manac. 

«Toutrécemment, lacompagnie 
de communications Unitel a décidé 
de venir à Winnipeg et un des fac- 
teurs était la main-d'oeuvre bilin- 
gue.RoyalTrustaussi. C'estàcause 
de l'élément bilingue que l'équipe 
nationale féminine de volley-ball a 
choisi Winnipeg, pour que certaines 
des joueuses puissent prendre des 
cours au Collège de Saint- 
Boniface». 

«La ville commence à se rendre 
compte de l'avantage qu'elleaavec 
le côté francophone. Comme on 
essaie de leur dire, c'est un avan- 


tage pour nous, mais aussi pour 
Winnipeg et pour le Manitoba. 
Nous, on voudrait bien participer 
au développement de notre ville et 
de notre province». 

Le rôle de la Chambre de com- 
merce de Saint-Boniface, selon 
Richard Chartier, c'est de faire la 
promotion de son quartier, comme 
un maire le fait pour sa ville, «Nos 
priorités, c'est premièrementile dé- 
veloppement touristique et écono- 
mique de Saint-Boniface, mais 
aussi, la promotion du quartier 
comme cité universitaire, et aussi, 
comme spécialiste des soins de 
santé»: 

En plus d'être membre de la 
Chambre de commerce de 
Winnipeg et du Manitoba, la 
Chambre de Saint-Boniface est 
membre de celle du Québec. «Nous 
sommes certainement la seule 
chambre del'Ouestaffiliée. Çanous 
donne accès à l'information qu'ils 
diffusent, et aussi, puisqu'ils ont 
225 membres, ça nous permet de 
diffusernotre information. Je dirais 
que la plupart des compagnies qui 
ont choisi de faire des affaires ici 
viennent du Québec». 

Karine Beaudette 


La francophonie favorise le tourisme 
dans les provinces maritimes 


L'air marin des provinces mari- 
times tend à changer d'odeur ces 
dernières années. Au centre d'un 
bassin de grandes villes anglopho- 
nes se fait sentir une douce brise 
francophone. A l'avant-scène de 
l'Ie-du-Prince-Edouard en passant 
par la Nouvelle-Ecosse, le Cap- 
Breton et le Nouveau-Brunswick, 
la culture acadienne représente une 
petite mine d'or pour l'industrie 
touristique. 


loriser cette langue. 






Bonne semaine! 


Betty Harnum 


X1A 2L9 


Commissaire aux langues 
des Territoires du Nord-Ouest 


À l'occasion de la Semaine nationale de la franco- 
phonie, j'aimerais féliciter la communauté franco- 
phone des Territoires pour ses efforts afin de va- 


Le français, tout comme les sept autres langues 
officielles des Territoires, aune placeimportante au 
coeur de la population des Territoires. 


La Commissaire aux langues 


Dex, Anna 


Commissaire aux langues des T.N.-O. 
Edifice Cunningham 4 
Yellowknife, T.N.-O. 


Tél.: (403) 873-7034 1-800-661-0889 (sans frais) 


Certains grossistes en voyages, 
comme Tours Acadie, ont fait dela 
culture acadienne leur apanage. La 
jeune entreprise fondée en 1987 
offre des forfaits vacances unique- 
ment dans les régions de l'Acadie 
française des provinces maritimes. 

Le Village historique acadien, 
situé au nord-est du Nouveau- 
Brunswick dans la péninsule 
acadienne, solidifie depuisquelques 
années le maillon du tourisme au 


























rythme de la francophonie..ÆEt les 
chiffres parlent par eux-mêmes. En 
moyenne, le Village attire 100,000 
personnes par année. 

Au gré des marées le fleuron de 
la culture açadienne, ancré au nord 
du Nouveau-Brunswick, a étendu 
ses tentacules vers le sud-est de la 
province. L'ouverture du Pays de la 
Sagouine l'été dernier, à 
Bouctouche, a donné un nouveau 
souffle à l’industrie touristique 
francophone dans la province. 
«Soïxante-quinzemillevisiteurs ont 
franchi les tourniquets de l'Ile-aux- 
Puces. D'ici quelques années, on 
compteaccueillir 150,000 visiteurs» 
souhaïite la directrice du Pays de la 
Sagouine, Thérèse Léger. 

«Le Sud-Estde la province n'a 
jamais eu beaucoup de fierté às'as- 
socier à la culture acadienne car il 
est englouti dans un bassin anglo- 
phone. La région aurait tout avan- 
tage, pour attirer les touristes, à 
développer un slogan», explique 
Mme Léger. Elle reconnaît aus 
qu'ilen est pas nécessaire de cher- 
chermidi à quatorze heures pour 
attirer les visiteurs dans la ville 
natale de la Sagouine. «Une des 
ressources du Sud-Est, c'est l'aspect 
humain. Les gens l’ont, il s’agit de 
la faire ressortir. Le Pays de la 
Sagouine offre une plate-forme 
parfaite pourles visiteurs. Isentrent 
dans la vie privée des Acadiens 
mais par le biais d’un site», ajoute 
t-elle. 

Outre le Pays de la Sagouine, qui 
vend sa salade avec une épice 
francophone, l'Association touris- 
tique du comté de Kent, toujours 
dans la région du sud-est du Nou- 
veau-Brunswick,enfaittoutautant 
«On met beaucoup d'énergie ver 
la clientèle québécoise. Elle repré: 
sente 50 pour cent de tous nos tou” 
ristes. Cette année, nos deux ch? 
vaux de bataille pour vendre la r- 

————————— 








Suite à la page ! 
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etété, le Collège Mathieu sera 
endez-vous de près de 4,000 
ens collégiens qui viendrontde 
out au”pays vers leur «alma 
er», comme d’autres se rendent 
ecque. 

D'ailleurs, on définit souvent le 
lège Mathieu de Gravelbourg 
Saskatchewan, comme la 
quefrancophone de l'Ouest:J1 
sente pour tous ceux et celles 
l'ont fréquenté un symbole 
ppartenance à la culture fran- 
e. La raison de ce grand ras- 
Mblement: le 75e anniversaire de 
k institution privée, française et 
ioliques 

e Collège Mathieu offre 
burd'hui à quelque 200 jeunes 
de 13 à 18 ans un milieu pri- 
piéd'enseignementenfrançais, 
seulement au niveau académi- 
mais surtout au niveau des ac- 
és parascolaires: «Ce qui fait 
ollège Mathieu une institution 
ivophone c’est, outre le volet 
iémique, les volets culturel et 
oral qui sont très forts. Par ces 
hents de vie, ils apprennent à 
des choses en français», ex- 
e Victor Godbout, directeur 
ollège Mathieu. 

Pour Philippe Lafrance, ancien 
égien et professeur de français, 
ollège se distingue par l’enca- 
ent qu'il offre 24 heures sur 
«Le pensionnat est la seule fa- 


































Semaine de la francophonie 








çon où on peut donner une éduca- 
tionicomplète en français aux jeu- 
nes.Dansuneécole publique, après 
les classes, tu les perds». 

Pourtant, qu'onle veuilleounon, 
on entend parler anglais dans les 
couloirs du Collège Mathieu, et ce 
depuis longtemps. Michel Forest, 
originaire de Gravelbourg, a gradué 
au Collège en 1985. I1 y enseigne 
depuisdeuxans.«Dansnotretemps, 
ce n'était pas «cool» de parler 
français. Ce n’est qu'après ma 2e 
année d'université et suite à la Loi 
2 faisant de la Saskatchewan une 
province unilingue que j'ai réalisé 
avoir été sur le bord de la clôture: 
j'hésitaisentredevenirfrancophone 
ou anglophone», confie Michel. 

Il finit par se déclarer franco- 
phone et renoue avec ses racines en 
s’impliquant dans l'association 
jeunesse de laprovince. Maintenant 
professeur au Collège, il regrette de 
voir l’insouciance des jeunes par 
rapport à leur langue. «Ça me dé- 
range quand les jeunes parlent 
l'anglais. Je lescomprends même si 
je ne suis pas certain de les con- 
vaincre de parler en français». 

Pour la majorité des étudiants, 
leur venue au Collège Mathieu est 
un choix personnel. Pour Marcel 
Nobert, étudiant de 12e année ori- 
ginaire de St-Albert en Alberta, le 
Collège, c'estavanttoutsadernière 
chance de récupérer son français: 


REPORTAGE PHOTO 


«Avant de Venir ici, mon français 
étaitmoins bon etmaintenant, ilest 
mieux mais pas autant que je vou- 
drais». 

Michelle Cousin, présidente de 
laCitécollégialeachoisile Collège 
à cause des activités parascolaires 
offertes et de la vie de groupe. Se 
définissant comme francophone, 
elle explique que les jeunes utili- 
sent l'anglais, parce que «certains 
élèves ne sont pas à l'aise en fran- 
çais», 

«Si les jeunes parlent anglais, 
c’est surtout à cause des pressions 


Suite de la page 6 

gion aux touristes sont le pare 
Kouchibouguac et le Pays de la 
Sagouine. On prépare un guide tou- 
ristiquequ'ondistribuelorsdu Salon 
vacances à Montréal et à l'Expo- 
Science de Rimouski», raconte 
Michel Legault, président de l'As- 
sociation touristique de Kent. 

La région de Kent obtient, pour 
une deuxième année consécutive, 
deux pages dansle guide touristique 
duNouveau-Brunswick. «Avant, il 
n'yenavaitpas» confie M. Legault. 
Malgré l'omniprésence de laculture 
acadienne dans la stratégie touris- 
tique, le président ne craint pas 
l’escapadedes touristes anglais vers 
d’autres destinations. «Beaucoup 
d’Américains veulent découvrir la 
culture acadienne et le fait d'être 
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e Collège Mathieu: 
Jne oasis française dans les 


du milieu, commente Bernard Roy, 
directeur des études. Ils sont sensi- 
bles à leur environnement qui est 
anglophone. Paradoxalement, 
quand ils représentent le Collège 
dans des compétitions sportives, ils 
affirment leur identité en tant que 
francophones». 

Mais le Collège réussit à mar- 
quer certains de ses étudiants dont 
plusieurs sont devenus des leaders 
auseinide la francophonie. On n'a 
qu'à penser à des Roland 
Pinsonneault, Albert Royouencore 
Laurent Isabelle. Auniveau artisti= 


une région bilingue élimine beau- 
coup de problèmes». 

La venue du Congrès mondial 
acadien en 1994 défriche le terrain 
pour les associations touristiques 
dans lesrégions françaises du Nou- 
veau-Brunswick. «Le Congrès 
mondial acadien nous fait de la 
publicité sans le vouloir car six 
municipalités de Kent sont impli- 
quées dans l’organisation. J'ai tou- 
jours dit que cette année et l'an 
prochain serontdéterminantes pour 
le marché touristique de Kent.Ilne 
fautpas manquerlebateau», confie 
le président. 

Le ministère du Développement 
économiqueetduTourismeadonné 
naissance, cette année, à un guide 
deplanification touristique afin que 
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plaines de l'Ouest 


que, on pense bien sûr au groupe 
Hart Rouge ou à Josée Lajoie. 

Fréquenter le Collège Mathieu 
représente pour plusieurs recevoir 
une graine quine germera que plus 
tard. «Plusieurs des élèves qui sont 
venus au Collège redécouvrent, 
souvent vers l'âge de 25 ans, la 
vocation française du Collège 
Mathieu. Ils sentent le besoin de 
s'associer aux francophones et de 
renouer avec leurs racines. C'est là 
qu'on retrouve le résultat de notre 
travail», conclut M. Godbout. 
Thérèse Doré 


le Nouveau-Brunswick puisse jouir 
d'une certaine notoriété dans diffé- 
rents marchés. 

Les campagnes publicitaires 
vendant la province aux touristes 
ont été repensées. De plus, deux 
marchés-cibles, le Québec et le 
Canadaatlantique, fontmaintenant 
partie des priorités de la province. 

Mare LeBlanc, représentant du 
Sud-Est pour le Centre acadien du 
Tourisme (CAT), estime que les 
instances gouvernementales ont 
ouvert les yeux depuis quelque 
temps. «Ils se sont rendus compte 
du marchétouristiquepotentielprès 
de nous. Une cloche a sonné. Ils ont 
découvert que la culture acadienne 
se vend bien». 

Julie Lagacé 








Être francophone dans les T.N.-O. représente un 
défi de tous les instants ! 
Séparé(e)s par des distances géographiques 
énormes et par une situation démographique 
très minoritaire, l'expression de notre culture 
canadienne-française se fait grâce à un 
acharnement et une détermination considérable. 
Ce sont là vos plus belles qualités, francophones 


des T.N.-O. 


Soyez-en fier(e)s ! 


La Fédération Franco-Té 
Téléphone (403) 920- 


NOise C.P.1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 
2919 Télécopieur (403) 873-2158 
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Théâtre 
Deux courtes scènes sur la 
confrontation culturelle des 
Blancs et des Autochtones seront 
présentées au musée le 27 mars à 
15 h par la troupe de théâtre «les 
pas frette aux yeux». 

«Indian time» et «1492, 
Avenue des Amériques», sont 
misesen scènes par John Blondin. 
Une gang de bénévoles s'est in- 
vestie dansces pièces, venezdonc 
voir de quoi ça a l'air! 

Prix d'entrée: 45$ 

Cette activité estintégrée dans 
la programmation du Caribou 
Carnaval, 










Radio 

La première émission de radio 
francophone à Yellowknife atété 
diffusée sur les ondes de CKNM- 
FM, ledimanche 1 4mars de 11h00 
à 12h00. 

Soyez à l'écoute! Nous diffu- 
serons des nouveautés musicales 
francophones, desnouvellesdela 
communauté, une capsule humo= 
ristique,etdes présentations diins 
vités spéciaux delacommunauté, 

Grâce au satellite, les autres 
communautés de l'Ouest et des 
Territoires du Nord-Ouest pour- 
ront aussicapter notre émission. 

Les membres de l'équipesont: 

Marc Lacharité 
producteur, réalisateur 

Mario Paris 
animateur, musique 








La politique fédérale 


Tardif, incomplet 


Depuis le début de son rèpne et 
jusqu'à sa fin, M: Mulroney aura 
été l'homme qui parvientäse donner 
tort même quand il a raison. Cette 
performance, M. Mulroney la 
réussit à force d'intervenir de la 
mauvaise manière, au mauvais 
moment où d'une façon qui incite 
tous les observateurs à s'interroger 
sûr ès Véritablé{ motifs de la déci- 
sion. 

En définissant les règles devant 
encadrer la course à la direction du 
Parti conservateur, M. Mulroney 
s'est montré égal à lui-même: l'en- 
semble est, en effet, tardif, incom- 
plet, stérile et, bien sûr, peu 
convaincant: Pourtant, 16 premier 
Ministre canadien tient à revendi- 
quer comme siennes les règles en 
question. 

M.Mulroneysaitparexpérience 
ce qu'est une course à la direction 
d'un parti. Il y a lui-même déjà 
participé, tantôt comme perdant, 
tantôt comme vainqueur. 

Jamais cependant M: Mulroney 
n'a consenti à révéler combien ces 
expériences avaient coûté ni d'où 
les fonds lui étaient venus. 

Qu'il prétende aujourd'hui exi- 
gerdes aspirants à son poste plus de 
vertu qu'il n’en a lui-même mani- 
festé, voilà qui laisse songeur. 

M. Mulroney sait, d'autre part, 
là aussi par expérience, à quels 
risques s'expose un parti où un 
£ouvernementquin'assainit pas son 
financement électoral. 

La liste est longue, en effet, des 
députés et des ministres conserva- 
ICUrS soupçonnés où convaincus 
«d'indélicatesses» diverses, faute 
d’avoir gagné leurs galons dans la 
transparence et dans le respect des 
normes. Malgré une bonne dizaine 
d'aventures de ce type, malgré les 
nombreuses pressions qui se sont 
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Martine Joyal 
animatrice, musique 

Caroline Lafontaine 
recherchiste, secrétaire, journaliste 

René Ladsous 
recherchiste, humour 

Jean-Yves Lefort 
recherchiste, humour 

Marie-Françoise Ledoze 
recherchiste, journaliste 

Nous attendons avec impatience 

vos commentaires au sujet de 
l'émission. Composez le 873-3292 
ou n'hésitez pas à en parleravec les 
membres de l'équipe, 


Administrateurs 
recherchés 
L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife recherche des ad- 
ministrateurs qui pourront prendre 
la relève pour l'année 93-94, Ça 
vous intéresse? Vous pensez étreen 
mesure d'apporter un appui déter- 
minant à l'Association, alors ma- 
nifestez-vous auprès de Lise Picard 
au 873-6546, Robert Galipeau au 
920-6419 où Francine Forget au 
873-3292. 
Les administrateurs seront élus 
à l'Assemblée générale annuellequi 
aura lieu jeudi le 20 mai 1993. 
Nous vous donnerons les détails 
dans le prochain Quoi de neuf. 


Caribou carnaval 
lreste du sirop d'érable Avendre 
au bureau de l'Association. 
3 litres de sirop d'érable 
32 $ 


exercées sur lui pourqu'il soumette 
les scrutins fédéraux à des règles 
plus strictes, M. Mulroney n'a pas 
trouvé, en huit ans de règne, le 
courage d'agir sur ce front. Qu'il 
veuille faire croire aujourd'hui à la 
nécessitéd'unesoudaineépuration, 
voilà qui laisse sceptique. 

D'autres facteurs encore vien- 
nentalimenter l'incrédulité. Ainsi, 
le fait que l'on ait attendu 
l'enclenchement de la course à la 
direction pour formuler certaines 
règles montre bien que l’on ne veut 
pas compliquer la vie à qui que ce 
soit. 

Le fait que l’on ne sache pas 
encore si d’autres règles ne vien- 
dront pas s'ajouter tantôt conforte 
assurément cette impression. 
N'importe quel candidat aura beau 
jeu de dire qu'on l'a mis en garde 
trop tard... 

La limite de 900,000$ est, elle- 
même, imprécise et poreuse. Elle 
ne tient pas compte, nous dit-on, du 
coût des déplacements. Sans doute 
fermera-t-on aussi les yeux sur 
quelques autres dépenses dont 
l'évaluation serait, paraît-il, diffi- 
cile. 


Un nécessaire assainissement 
des moeurs électorales 


On aura compris que le dépas- 
sement de cette limite toujours 
négociable n’entraîne pas la moin- 
dre conséquence fâcheuse pour le 
«délinquant». Ceux et celles qui 
pourront observer de près les 
«mouvements de trésorerie» ne se- 
ront certes pas recrutés parmi les 
ennemis libéraux ou néo-démo- 
crates, d'avance, on peut penser 
qu'ils ne donneront pas de confé- 
rences de presse tonitruantes s'ils 
constatent une quelconque anoma- 


uo 


« 





S40mi de sirop d'érable 
6$ 
beurre d'érable pur 
45 

Le Caribou Carnaval aura lieu 
surle lac Frame de midi à 17h00, les 
26, 27 et 28 mars 1993. Grâce au 
travail de Madame Louise Desbiens 
nous avons tousnos bénévoles pour 
la cabane à sucre. Les bénévoles 
seront: Marie-Claire Leblanc, 
Louise Desbiens, Sylvie Francoeur, 
Denis L'Heureux, Benoit Boutin, 
Emmanuel Carcano, Raymonde 
Laberge, Caroline Lafontaine, Jean- 
Claude Brian, Jean-Marie Beaulieu, 
Serge Gravel, Denise Gravel, Odette 
Colomb, Jean-François Beaudoin , 
Diane Mahoney, Alice Brazeau, 
Bernadette Fortier -Leblanc, 
Mariette Degagné, Monique 
Dégagné, Maryse Perreault, 
Geneviève Harvey, Jean-Charles 
Dubé, Carole Bélair, Maxim Bélair, 
Hélène Morin, Denis Morin, 
Stéphane Morin, Sophie ou René 
Picard, Karine Picard, Sarah Hat, 
Stéphanie Hat, Beverley Hat, Eva 
Amsellem, Robert Galipeau, 
Richard Baïllargeon, Denis Miron, 
Luc Label, Paul Forest, Marcel 
Blanchette, Ginetté@ Bérubé, Michel 
Bérubé, Daniel Bérubé, Vicki 
Losier, Lucie Bérubé, Daniel 
Loubert, Nikole Loubert, Steve 
O'Brien, Francine Brassard, Lors 
de la fin de semaine, Robin Dupuis 
assurera la coordination des béné- 
voles. Un:gros merci aux organisa- 
teurs Louise Desbiens et Robin 


téril 
lie. 

On peutégalement penser que le 
gagnant de cette belle course n'aura 
jamais à s'expliquer si jamais ildoit 
sa victoire à un dépassement de 
budget; quel conservateur irait 
entacherdélibérémentlaréputation 
du tout nouveau chef? 

Dans cette foulée, on n'iraquand 
même pas faire des reproches à 
ceux et celles qu’un budget excé- 
dentaire n'aurait pas protégé de la 
défaite. Bref, au terme de cette 
course, le Particonservateur ne re- 
prochera rien au gagnant, rien non 
plus aux perdants. 


e neuf? 





Dupuis et à tous les bénévoles qui 
seront présents à la cabane à sucre. 


Jeunesse franco- 
phone 

Connaissez-vous l'Association 
jeunesse franco-ténoise? (AJFT) 
C'est un regroupement de jeunes 
francophones dontlamissionestde 
promouvoir la langue française 
auprès des jeunes de 14 à20 ans des 
T.N.-O. L'AJFT vendra des fèves 
au lard à la cabane à sucre pour 
financer ses activités. Venez les 
rencontrer el les encourager dans 
leur début. - 

Garderie 

La Garderie Plein Soleil orga- 
nise une soirée de prélèvement de 
fonds au Racquet Club le samedi 3 
avril. 

Onen profitera pour créer un 
groupe de soutien intitulé Les 
Ami(e).s de la Garderie. 

Ce groupe seracomposé de gens 
quiontun intérêt dans la Garderie, 
mais qui ne peuvent pas bénéficier 
de ces services directement puis- 
qu'ils n'ont pas d'enfants inscrits à 
Ja Garderie. 

Pour étre reconnu à titre d’ 
Amie) de la Garderie il faudra se 
procurer une carte de membre de 
25$etaccepterlamissionetles buts 
de là Garderie, 

VenezFaireLePleindeSoleilau 
Racquet Club le samedi 3 avril 
1993.Apportez vos maillots, vos 
shorts, espadrilles ou autres vête- 
ments. 


Fermonslaboucle. M.Mulroney 
sait depuis longtemps l'importance 
d’un assainissement de nos moeurs 
électorales. Il a lui-même souligné, 
par exemple au moment du décès 
de M. René Lévesque, qu'un pays 
digne de ce nom doit se donner un 
encadrementélectoral au-dessus de 
tout soupçon. 

11 le sait d'autant mieux que son 
parti et son gouvernement ont tous 
deux prêté flanc à maintes reprises 
aux accusations de conflits d'inté- 
rêtset d'élasticité de la conscience. 
M. Mulroney ne passe pourtant à 
l'action qu'au moment où il s'ap- 















Horaire des activités: 
20hà23h: vente à l’encande | 
dessins encadrés et de quelqu{ 
bricolages des enfants de la Ga 
derie, ; 
20h à 23 h: défis sportifs à 
Squash, au racquetball, aubil} 
(le perdant devra débourser 104 
20/h à 23 h : parties de volle 
ball pour se divertir. 
23h: vente publiqued’une pho 
de l'enseigne de la Garderie av 
les empreintes des mains d 
enfants. 
23h 30: danse. 
L'entrée est gratuite pour | 
membres du groupe des’Ami(e| 
de la garderie et 10 $ pour | 
non-membres. 

Denouveaux parents Utilises 
les services de notre garderie. À 
cours du dernier mois, il y a d 
quatre nouvelles inscriptio 
Bravo! 

Bon courage aux bénévoles 
aux employé(e)s! 













































































Voyages 

Le campdeÿjourdu collège 
Bois-de-Boulogne.(Montréi 
Québec)offre aux garçons et ai 
filles de 13 à 16 ans son pr 
gramme ADO-AVENTURA 
Cest une occasion unique d 
vivre une expérience de vie ( 
groupe stimuülante tout en dl 
couvrant un coin du Québa 
Pour de plus amples infor 
tions, veuillez composer le 87! 
3292. 





















































prête à quitter la scène politid 
canadienne. 
Pire encore, il passe à l’act 
en ne permettant à personne 
croire en son sérieux: mauy 
moment, absence totale de sal 
tion, imprécision dans les règ} 
elles-mêmes, recours à des ct 
trôleurs qui n'en seront jami 
etc. 
Quelqu'un aécrit: «Un idéal 

se mesure pas à sa grandeur à 
traite, mais à sa capacité d'in 
nation». Il devait penser à ! 
Mulroney. 
Laurent Lapla@ 








Si c'est pas charmant tout ça. 



















4 CHRONIQUES 


ous présentons ce mois-ci un nouveau format de la chroni 


we Fe me ainsi que quelques amendements législatifs d'intérêt général. 
Un réveil brutal qu’elle est ivre, il lui enlève ses de son mari qui frappe à la porte d 
Ciétaibun matin de novembre pantalons, met un condom et la Ja maison vérouillée Ê a le 
pol. Le défendeur, Jerry viole. Celle-ci, encore à demi-en- défendeur, et de son crée dite la 
ewatoaluk, s'introduit dans la ré-  dormie, oppose peu de résistance chambre À coucher, que la victime 
encede la victime, une femme croyant qu'il s’agit de son mari. Ce prend conscience de cequise passe 
ariée de 32 ans de Pond Inlet.Illa  n’estquequelques instants plustard, Le mari de la victime D Re le 
bitendormiedanssonlitet,croyant après avoirété réveillée parlebruit défendeur en chasse n parvient à 








Christophe Colomb 
Naufrage sur les côtes du Paradis 











Roman de Georges-Hébert Germain 

Unécritd'aventures plein de fureur, de violence et de passion, qui éclaire d'une lumière nouvelle la vie 
de Christophe Colomb. 

homme étaitun barbare, un mystique, un croisé, un conquistador, un visionnaire, un rêveur persistant 
enVerset contre tous, dans la plus formidable erreur de l'histoire. 

Hroïs ans après être rentré en Espagne, enchaîné, ruiné, aveugle, vieux déjà, 
ambitieuse expédition jamais entreprise depuis que le monde est monde. 
Louise Beaudoin 







il va préparer la plus 












Des restants pour souper 
Noëlle à Cuba 

Pierre Karch 

Éditions Prise de parole, 
Ottawa, 1988 


Quoi ?L'Aquilonnous présente un roman de 1988 donc 
écritquelque partentre 1986 et 1987 ? Ben oui! Qu'est-ce 
que la date d'impression a à voir avec le fait que c'est un 
nouVeauroman... pour moi. Comme disait Einstein, tout 
est relatif. Ce roman, je ne l'avais jamais lu et constitue 
doneunnouveau roman. Comme c’est moi qui écrit cette 
chronique, c'était une nouveauté pour moi (le livre, pas 
d'écrire). Un vieux nouveau roman, où un nouVeau vieux 
roman. C’estla même chose finalement avec les films. On 
présente la nouvelle vidéo-cassette disponible mais il 
s'agit déjà d'un filmiqui passait dans les cinémas il y plus 
d'un an: Et pourtant, c'est une nouvelle vidéo-cassette, 
d'unvieux film. On arrive parfois au journal L'Aquilon et 
on demande quoi de nouveau. Ben à L'Aquilon 
présentement, le nouveau c’est du vieux … et non pas le 
nouveau c’est un vieux. Silence dans la salle! 

Noëlle à Cuba, ctestle nouveau vieux roman de Pierre 
Karch publié aux Éditions Prises de parole. Cette maison 
d'édition bénéficie de subventions du Conseil des Arts de 
l'Ontario et du Conseil des Arts du Canada, lit-on dans les 
premières pages. Est-ce à dire que les gouvernements 
s'impliquent activementdans la littérature ou simplement 
que la littérature n’est pas rentable? Personnellement, je 
vous conseille de sauter la lecture de ces premières pages 
car elles nlapportent absolument rien au roman. Au con- 
traire, ça nous éloigne du sujet. 

Noëlle à Cuba, c'est le nouveau vieux roman subventionné de Pierre Karch. Ce sont trois cent quatre- 
vingEdouze pages de vieilles nouveautés mais écrites en gros caractères. Si les éditeurs avaient une 
conscience écologique, ils auraient sans doute imprimé le livre en plus petits caractères et S'en seraient tirés 
probablement autour de deux cents cinquante pages sauvantainsi la vie de plusieurs centaines d'arbres. Les 
petites lettres font des arbres heureux! Il est vrai qu'on peut toujours le réutiliser à quelques occasions mais 
Ça ne change rien aux fondements du problème. «408 

Noëlle à Cuba, c'est le nouveau vieux roman subventionné recyclabe de Pierre Karch. C'est l'histoire 
d'unVoyage organisé à. Cuba mettanten Vedette Noëlle. Noëlleestune jeune femme en mal d'un mari qui 
se retrouve quelque part à Cuba près de La Havane dans une colonie de vacances. Autour d'elle se nouent 
etsedénouent des liens entre vieux époux, nouveaux mariés etcélibataires partis surune dérape. Tout le long 
duroman, ça Va mal dans les couples bien que plusieurs couchentensemble. Etoui, y a dusexe dans ce livre 
mais @lestpas bien grave parce qu'on ne voitrien...c'estun livre. Dansun film, oncache les scènes scabreuses 
de la façon suivante : les deux amants sont sur le divan ets’embrassent fougeusement. Au paroxisme de leur 
excitation, ils glissent au sol et sortent du champ de la caméra. Dans un livre, les deux amants s'embrassent 
toujours fougeusement en pensant au désirqui les tenaille puis.….le lendemain matin le déjeuner estservi tôt. 
Comme quoi, on peut parler de sexe tout en restant pudique. 3 : 

Résümons : Noëlle à Cuba, c'est le nouveau vieux roman pudique subventionné recyclabe de Pierre 
Karch'Ça met aussi en vedette d’autres personnages tous aussiintéressants que Noëlle, notamment le beau 
Brumel le séducteur, Icare, qui s'envole et retombe à la mer lorsqu'on luicoupeles ailes. Encore une chance 
qu’il ne s'appelle pas Oedipe sinon les scènes de sexe auraient fait parler d'elles, même si on ne les voie pas. 
1 y a aussila pauvre Sophie dont tous les malheurs feraient rougir de honte la chaste Contesse de Ségur 
Lorsque je repense à ce livre, je n'aurais pas été étonné de retrouver un Scapin, fourbe, un Cyranno avec un 
Srand/nez ou un Elvis qui chante du Presley. L : 

Le roman est bien écrit, je n'ai relevé aucune fote d'orthographe dans tout le livre. Voici un petit 
Paragraphe qui illustre le style : L ; 

«Les airs cubains entendus à la réception au punch donnée en leur honneur, à la disco de l'hôtel, et qu'on 
PouVaitréentendre sur un des deux postes de laradio d'État, ne la trompaient pas sur la gaieté de ce pays et 
n'effaçaient point le souvenir des moments de terreur vécus plus tôt.» Un paragraphe, une phrase. Si c'est 
Pas çalllart de jouer avec les virgules et les conjonctions, j'en perds mon latin. ia 

Comme Vous avez pu le constater, Noëlle à Cuba estun bonroman qu'il fait plaisir de lire d'un bout à 
l'autre, Ne perdez done pas une seconde et courez Vous procurer ce nouveau vieux roman de Pierre Karch 
SaufSiVoushabitez dans les T.N.-O., car vous risquez de courirlongtemps. Attendezplutôtque nous fassions 
parvenir ee roman à la bibliothèque centrale de Hay River et d'ici un an ou deux il devrait être disponible. 
Comme un bon vin, il gagne à être laissé plus longtemps sur les tablettes. Après cinq ans, je l'ai bien aimé. 
Quisaït après sept ou huit ans ? Alain Bessette 


c tte chronique esrendue possible grâce au gouvernement du Québec 










































































L'AQUILON, 19 MARS 1993, PAGE 9 


à Chronique Juridique 


que juridique : deux décisions judiciaires rendues dans les 


lui enlever la cagoule. Plus tard, 
alors qu'il est interrogé par la po- 
lice, le défendeur nie avoir commis 
ce crime. Il passe aux aveux lors- 
qu'on lui montre la cagoule. 

Dans cette affaire, le défendeur 
a reconnu sa culpabilité. 

Avantd'en veniràune décision, 
le juge Richard précise qu’il se doit 
de considérercertains principes déjà 
établis en matière de peine par les 
tribunaux ainsi que les circonstan- 
cesducrimeetles effetsdececrime 
sur la victime. 

Le juge Richard considère que 
cette affaire se rapproche des cas 
Kendi et Sandercock qui ont établi 
qu'en matière d'agression sexuelle 
majeure une peine de trois ans 
constitue une condamnation adé- 
quate que la cour peut augmenter 
ou diminuer selon quil existe des 
circonstances atténuantes où 
aggravantes, 

Dans le cas présent, le fait que 
l'accusé ait agressé la victime dans 
sa propre demeure, le fait que la 
victime ait subi un choc#motif à la 
suite de cette agressionetle faitque 
l'accusé venait de purger une peine 
de cinq mois pour une infraction 
d'ordre sexuel contribuent tous à 
aggraver la faute de l'accusé. La 
cour n'a rien pu trouver dans 
l'argumentation de l'accusé qui 
vienne atténuer son crime. Il a été 
condamné à trois ans de prison, 
bien que la poursuite et la défense 
aient réclamé une peine de 18 à 24 
mois. Le juge Richard a décidé de 
ne pas suivre cette demande parce 
qu'elle serait inconsistante avec la 
norme pour des crimes semblables. 

Cour Suprême. Jugement rendu 
le 10 décembre 1992. 


Un test sanguin 

pour rassurer la victime 

L'accusé aété reconnu coupable 
d'agression sexuelle sur une jeune 
fille de 14 ans. À la suite de ce 
crime, la victime, pour qui il 
s'agissait d'une première expé- 
rience sexuelle, a souffert d’un 
traumatisme etest depuis terrifiée à 
l'idée d’avoir contracté le virus du 
SIDA. La cour doit décider de 
l'opportunité de contraindre l'ac- 
cusé à subiruntestsanguin visantà 
déterminers'ilest porteur du virus. 

Dans cette affaire, le juge 
Bourassa pose le problème de la 
façon suivante : est-ce que le fait de 
fournir quelques gouttes de sang 
constitue un prix tropélevé à payer 
pour assurer une certaine tranquil- 
lité d'esprit à la victime? 

Avant d'en venir à une réponse, 
il procède à un examen sommaire 
du droit en cette matière et constate 
toutd'abord que le Parlementcana- 
dien a déjà adopté certaines dispo- 
sitions légales qui prévoient l'ad- 
ministration obligatoire d'un test 
sanguin dans les cas d'individus 
soupçonnés de conduite en état 
d'ébriété. Puis le juge Bourassa fait 
remarquer que la loi sur les jeunes 
contrevenants permet à la cour 
d'ordonneràun jeunecontrevenant 
reconnucoupablede toute condition 
qu'elle juge être dans le meilleur 
intérêt du contrevenantetdu public. 
Un test sanguin pourrait bien tom- 
ber sous le coup de cet article de 
l'avisdu juge Bourassa. Finalement, 
Ja cour cite un passage d'une déci- 
sion américaine (l'affaire Roberts) 
qui précise qu'il est de l'intérêt du 
gouvemement de faire procéder à 
de tels tests puisqu'ils permettent 
de freiner la progression du SIDA 
en évitant que des victimes 
involontairement contaminées ne 





Territoires du Nord-Ouest au 


transmettent le virus sans le savoir. 
Pour toutes ces raisons, la cour en 
vientàlaconclusionqu'untestsan- 
guin est un petit prix à payer pour 
rassurer la victime. Elle ordonne 
que l'accusé fournisse un échan- 
tillon de son sang dans le mois qui 
suit la décision et que le résultat de 
son analyse soit communiqué à la 
victime dans les plus brefs délais. 
Tribunal de la jeunesse, juge- 
ment rendu le 4 décembre 1992. 


Parle m'en... 

Voici un résumé de quelques 
modifications législatives publiées 
dernièrement dans la Gazette des 
Territoires du Nord-Ouest. 

L'Assemblée législative des 
T.N::O vient d'apporter quelques 
modifications à son réglement sur 
les piscines publiques. 

Le premier changement con- 
cerne l'accès au pavillon de bainou 
à l'enceinte de la piscine : inter- 
diction de se baigner pour quicon- 
que est malade, aune plaie ouverte, 
porte un bandage, a une irritation 
aux yeux ou les yeux infectés, a un 
écoulementdes yeux ou des oreilles 
où a une maladie, une infection ou 
une affection qui puisse se trans- 
mettre dans une piscine où un pa- 
villon de bain. 

Le deuxième changement con- 
cerne les sauveteurs. Leur présence 
n'est pas requise dans le cas d’une 
piscine semi-privée, sitoutefois, un 
téléphone de secours gratuit est fa- 
cilement accessible aux baigneurs, 
siunécriteau indique, à l'entrée de 
la piscine et dans son enceinte, en 
lettres d'au moins 5 cm de haut, 
qu'iln'yaaucunsauveteur surplace 
et que l'accès est interdit aux en- 
fants de moins de 12 ans sauf s'ils 
sont sous la surveillance d'une 
personne de plus de 16 ans. 

Les piscinesthermales(spa)sont 
aussi maintenant régies par le 
réglement. 

Au nombre des nouvelles dis- 
positions les concernant, certaines 
traitent de leur aspect: les sièges et 
bancs situés sous l'eaudoiventavoir 
une surface antidérapante et une 
bordure de couleur contrastée. 

D'autres traitent de leur tempé- 
rature: la piscine thermale doit être 
munie d'un interrupteur qui éteint 
le système de chauffage lorsque 
l'eau introduite dans la piscine dé- 
passe 40°C. Il doit être indépendant 
de l'interrupteur qui contrôle la 
température de la piscine. 

Les dispositions les plus impor- 
tantes ont trait à la sécurité. Un avis 
doit être affiché à l'entrée et dans 
l'enceinte de la piscine. 

L'Assemblée a aussi modifié le 
réglement sur l'aide financière aux 
étudiant(e)s. 

Un étudiant qui demeure chez 
ses parents toucheraün maximum 
de 290$ par mois, un étudiant céli- 
bataire 675$, unétudiant marié dont 
le conjoint occupe un emploi 675$ 
(ce montant augmente avec le 
nombre d'enfants), un étudiant 
marié dont le conjoint ne travaille 
pas 895$ (montantadditionnelpour 
chaque enfant) et un étudiant céli- 
bataire qui a au moins un enfant à 
charge 1045$. 

L'information juridi- 
que contenue dans cette 

Fr: 
chronique se veut géné- 
rale. Elle a été préparée 
par le ministère de la 
Justice des T.N.-O. 


Joël Tremblay 
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Revendications territoriales : 


nouveaux éléments pour le Nunavut, les Gwich'ins et le Sahtü 


Nunavut Saskatchewan dans les Territoires 

Tous les droits ancestraux de du Nord-Ouest seront protégés en 
chasse et d'utilisation des Terres vertu d'un article de l'Entente surla 
des Dénés du Manitoba et de la revendication territoriale du 








NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morin, ministre 
CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE 
POUR 1993 


Fourniture et Transport de Matériaux et 
Main-d'oeuvre 
















La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHTN.- 
©) vous invite à soumettre une proposition Visant la fourniture 
de matériaux, le transport de matériaux et la main-d'oeuvre 
nécessaires pour construire des logements dans les collectivités 
suivantes & 



























































1. WhaleCove  Iduplexde deux chambres 
Fort Norman 1 duplex de deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife ou au bureau du district d'Inuvik de la S-HITN -0 
avant 16 h, heure locale, ou au bureau d'Arviat de la S:H T.N.- 
©. avant 17h, heure locale, le 14 avril 1993 


2, Repulse Bay 1 maison indiv iduelle de quatre chambres 
2 maisons individuelles de trois chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 16 h, heure locale, ou au bureau d'Arviat de 
la SHIT.N-O. avant 17 h, heure locale, le 16 avril 1993 


3. Clyde River 3 maisons ndividuelles de quatre chambres 
1 duplex de deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 16 h, heure locale, où au bureau d'Iqaluit de 
la SHCN.-O. avant 17 h, heure locale, le 20 avril 1993. 


4. lqaluit 1 duplex de deux chambres 
2 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Paulatuk 2 logements individuels de 3 chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir aubureau de 
Yellowknife avant 16 h, heurelocale, où aulbureau d'igaluitde 
Ja S-HIT.N.-O. avant 17 h, heure locale, le 23 avril 1993. 


5. Arctic Bay 2 maisons individuelles de quatre chambres 


1 duplex de deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir aulbureau de 
Yellowknife avant 16 h, heure locale, ou au bureau d'igaluit de 
Ja S.HT.N.-O, avant 17 h, heure locale, le 26 avril 1993 


6. Coral Harbour 1 maïson individuelle de trois chambres 
1 duplex de deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 16 h, heurelocale, où au bureau d'Arviatde 
la SHT-N.-O. avant 17 h, heure locale, le 28 avril 1993 


7. Sanikiluaq 3 maisons individuelles de trois chambres 
3 maisons individuelles de quatre chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 16 h, heure locale, ouaubureau d'galuitde 
la SHIT.N.-O. avant 17 h, heure locale, le 30 avril 1993. 


Les offres relatives à tous ces appels seront acceptées jusqu'à 

l'heure indiquée au bureau de Yellowknife, 9e étage du Scotia 
Centre, et au bureau du district de la S.H.T.N.-O. dans lequel 
les travaux seront effectués. 


On peutse procurer les documents d'appel d'offres, moyennant 
une somme de 50 $ non remboursale, aux bureaux de la 
S.HIT.N.-O: à Yellowknife, Inuvik, Arviat, lqaluit et Hay River 


Ces documents peuventêtreconsultés au bureau d'administration 
municipals et au bureau de l'association d'habitation de la 
localité où se fera la construction, ainsi qu'au bureau de 
l'association de construction des T.N-O, à Yellowknife 


Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, 
C.P. 1925, Yellowknife (T.N:-O.) XTA 2P5 Téléphone : (403) 
873-7883 Télécopieur : (403) 920-8024 


Renseignements techniques : Marsh Wilson, Téléphone : (403) 
873-7861 Télécopieur : (403) 920-8024 


La politique d'encouragement à l'entreprise adoptée par le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest s'applique à ces 
projets afin de favoriserl'utilisation d'une main-d'oeuvre locale 
ou du Nord, ainsi que de matériaux etdeservices fournis par des 
entreprises locales où du Nord telles que définies dans la 
politique susmentionnée. 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 
S'H.T.N.-O, se partagent le coût des travaux envisagés 


Des garanties de soumission sont requises 


La S.HT-N.-O. n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont présentées 


ñ 
SCHL $ 4 CMHC 
La SCHL collabore Vi AE ' 
avec tous les paliers 
du gouvernement 
l'industrie et Je société 
afin d'aider los 
Canadians à se logur 
L'Hon. Elmer Mackay, ( an" 
Ministre D'Eut anadà 









































Nunavut. C'est ce qu'a affirmé le autochtone des bandes au nord du 10. Selonle gouvernement fédér:|| 
ministre des Affaires indiennes et 60e parallèle ne sera pas touché par le libellé de ces traités implique || 
du Nord Tom Siddon le 10 mars l'entente. ; cessiondetous les titres ancestrau| 
dernier. Mais les dispositions ne règlent des bandes sur les terres au nord (| 
Il a également confirmé que paslesdifférends qui persistententre 60e parallèle. 
l'entente spécifiera que tout droit le gouvernementet les bandes quant Les bandes sont en désaccor(| 
issu d’un traité ou tout droit à l'interprétation des Traités 5,8 et Là 


Entente de développement économique 


CAN Canada-T. N.-0. (1991-1996) 


Le gouvernement du Canada et celui des Territoires du Nord-Ouest dépensent 
FOUNDATIONS 


Ferhefuture Présentement 50 millions de dollars pour aider à développer l'économie dans 
le Nord. 





Des groupes, des organismes et des particuliers, d'un peu partout à travers les T' N°O. 
recoivent des fonds pour mettre sur pied! des projets qui profiteront aux communautés, aux 
régions, aux secteurs économiques ou à l'ensemble des T. N-O©. 






Le financement accordé dans le cadre de l'Entente de développement économique (EDE) vise 
les aristes, les artisans, les artistes de la scène, les entreprises et les organismes de gestion du 
Nord qui présentent des projets faisant partie des catégories suivantes : l'art, l'artisanat et les 
souvenirs: l'industrie cullurelle: le développement parrainé parles communautés; les minéraux; 
l'agricullure; la cueillette de la faune; la pêche;les forêts; le tourisme et l'entrepreneuriot: Ces 
projets misent ainsi sur les forces actuelles des T. N-O. et aident à créer de l'emploi dans les 
plus petites communautés. 




















Vous pouvez obtenir des renseignements surles programmes de l'EDE au bureau du ministère 
du Développement économique et du Tourisme ou à celui du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien de votre localité. 











Vous pouvez également communiquer par écrit ou par téléphone avec la: 





Direction générale de l'EDE 
C. P. 1030 

YELLOWKNIFE NT X1A 2N7 
Tél.: (403) 920-8743; fax : (403) 873-0186 













Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le 
seu ; aù 
Canada Le Territories 








gouvernement bâtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. 











ACTION ON WASTE PROGRAM 


ABANDONED MINE 






















ITES PUBLIC INFORMATION SESSION 





The Arctic Environmental Strategy's Action on Waste Program has contractedthe assessment of several 
abandoned mines located in various areas ofthe Northwest Territories. As a result of these assessments, 
possible clean up options have been identified by the contractors. 


Both the assessment of these sites and their corresponding clean up plans will be reviewed at this 
information session. The following sites will be reviewed: 





Aurous Gold Mine 
Beaulieu Gold Mine 

Contact Lake Uranium Mine 

De Staffany Rare Metal and Rare Earth Mine 
Hidden Lake Gold Mine 

Hope Bay Silver Mine 





Northrim Silver Mine S Vz À 
Indore Gold Mine S > > 
Liten Gold Mine S 24 < 
Norex Silver Mine S £ 
Peg Tantalum Mine D RUES 
Pensive Yellowknife Gold Mine % F 


77 N 
Philmore Gold Mine e ue LE 
Ruth Gold Mine 

Smallwood Silver Mine 

Terra Silver Mine 

Thompson Lundmark Gold Mine 

West Bay Gold Mine 


The public is invited to attend this informati Î i 
ation sessio i Ï ; 
de Me EC Li ion at the Caribou Room in the Yellowknife Inn 0 








Action on Waste staff and the consultants who filed the reports will be available to discuss the assessmer! 
and clean up plans. 







Indian and Northem Affaires indie) 
ä 4 Affairs Canada et du Nord Éd 
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“ Échos des TNL-O. CP. 10 Avis public Canadä 


ettéquestionne peutétre réglée de Yellowknife. La mise en oeuvre CRTC - Avis public 1993-15 - Projet de modification au Régle- 
s le biais del'accordduNunavut, de cette entente à commencé ment de 1986 sur la radio radio, âu Règlemént de 1987 sur la 
_ Les Gwich'ins Véritablement le 22 décembre avec télédifrusion, et au Règlement de 1990 sur les services spécialisés 
es Gwich'ins, de leurcôté, ont untransfertde plusde8 millions de : Selon les règlements du Conseil qui régissent actuellement les 
1 un pas ‘de plus en annonçant, dollars au Conseil tribal des entreprises de radio, de télévision et de services spécialisés, les 
hjoi lement avec Tom Siddon, la Gwich'ins provenant d'un règle- titulaires doivent faire approuver par le ministre des Consomma- 
la tiond)un Conseil d'inscription. ment monétaire de 75 millions de teurs et des Sociétés, le texte de tout message publicitaire ou 
lui ipermettrade superviser dolars. témoignage en faveur d'un aliment, aVant sa diffusion. Le Conseil 
conditions d ladmissibilité, les Sahtü propose de modifier ses règlements afin de lever cette exigence. 
n andes d'inscription ainsi que Les Métis et les Dénés du Saht Les personnes intéressées ä soumettre dés commentaires À ce sujet, 
dossiers de toutes les personnes ont paraphé une entente concernant doivent écrire au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), 
j bénéficieront de l'entente sur une revendication territoriale glo- KIA ON2 au plus tard le 5 avril 1993. Le texte complet de cet avis 
revendications territoriales. Le - bale, C'est le 13 janvier dernier que dont 813km2incluerontles ot etlesmodifications proposées sontdisponibles à la salle d'examen 
nistremomSiddonanommédeux le président du Conseil tribal du … d'exploitation du sous-sol Ilsrece- _ nn de EEE re piqral ee V'ancoñver 
résentants du gouvernement fé- Sahté, George Cleary, et Tom  vront également un raon SRE SP REINE 

hiäce Conseil: SusannaMoffat, Siddon, étaient parvenus àuneen-  néré d'impôts de 75: millions de RON Sen neeodtées | Canada Ko iéenon ane 
huviksebRosemary M° Cairns, … tente. Depuis cette date, les aspects dollars sur une période de 15 ans. : 












juridiques et techniques du texte de 
l'entente ontété révisés. Le vote de 
ratification des Dénés et des Métis 
du Sahtü aura lieu du 26 au 29 avril 
1993. Une fois l'entente approu- 
vée, elle seraensuite étudiée en vue 
d’une ratification finale par le gou- 
vemementdes Territoires du Nord- 
Ouest. Selon les termes de cette 
entente, les Métis et les Dénés du 
Sahtü deviendront propriétaires de 
41 437 kilomètres carrés de terres, 






















































V'OTEMOATTESLTEUT 


30 avril 1993 


MAX AVIATION INC. 


NORTHWEST 
TERRITORIES 


pour presenter votre demande 






Le Conseil des arts des T-N.-O. vous offre Ja possibilité 
d'obtenir une contribution financière pour la réalisation d’un 
projet touchant les arts, si : 

* vous habitez les T.N.-O. depuis au moins deux ans: et si 





No. 921560 au rôle 
Dossiers No. M4205/M24-4-3 












Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) dela Loi sur les eaux internes du 
Nord, une audience publique a été organisée concernant la 
demande de renouvellement de la licence suivante 
DÉTENTEUR Athabaska Gold Resources 
DE LICENCE : Limited 
NUMÉRO : NAL3 - 1574 
ENDROIT : Lac Nicholas, T.N.-O. 
Latitude 63° 13'N., 
Longitude 113°45O 


* vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artiste 
peintre, acteur, cinéaste Qu si vous touchez à une autre forme 
d'art jugée pertinente: 







ax AViationInc. a présenté une demande à l'Officenational 
*s transports du Canada pourunelicence afin d'exploiterun 
iceintérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Luik(Territoires du Nord-Ouest) au moyen s'aéronefs à 
ilure fixe des groupes À, B, Cet E. 








* OÙ si vous êtes un organisme enregistré aux T.N.-O. 
présentant un projet voulant promouvoir les arts visuels, 
littéraires ou du spectacle. 















Votre demande doit viser un projet artistique spécifique 
faisant appel à la créativité. Les demandes reçues après le 30 
avril 1993 devront attendre jusqu'au 31 janvier 1994, date 
limiteduproehain concours. Les personnes ou les organismes 
choisis recevrontleureontribution financière environ quatre 
mois après la date limite: 







bute collectivité, personne ou organisme intéressé peut 
ire unewintervention contre cette demande suivant les 
bdalités fixées dans les Règles générales de l'Officenational 
transports. L'intervention doit être déposée auprès du 
rétairedel Office au plus tardle19ayril1993. Une copie 
l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
Imanderesse et une preuve de la signification doit être 
oyée à l'Office. 


dépôtdellintervention auprès du Secrétaire devra se faire 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, À 
)ffice national des transports du Canada, 15, rue Eddy, 
LI (Québec), K1A ON9, oupartélex au 053-3615 ou par 
écopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 





TYPE 

DE LICENCE : Industrielle 

BUT : Utiliser l'eau et traiter les déchets à 
des fins industrielles d'exploration, 
de développement, d'exploitation 
minière et autres fins reliées. 

L'AUDIENCE : le 29 avril 1993 à 19h 
À l'annexe B du Yellowknife Inn, 
Yellowknife, T.N.-O. 

NOTE : Lors de l'audience, la Commission 
peut reviser toutes dispositions du 
présent permis: 

Lesinterventions doivent parvenir à la Commission avant 
16h, le 16 avril 1998. 
Les personnes intéressées peuvent consulter la demande 
aux bureaux de la Commission (adresse ci-bas) ou en 
communiquant avec l'adjointe administrative de la Com- 
mission, Mme Pam Le Mouel, pour obtenir des informations 
9e étage, édifice Precambrian 
C.P. 1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


PROGRAMME D'ACTION SUR LES DÉCHETS 


SÉANCE D'INFORMATION PUBLIQUE 
SUR LES SITES DE MINES ABANDONNÉES 


eprogramme d'action surles déchets delastratégieenvironnementale de l'Arctiquea donné sous contrat 
évaluation de plusieurs mines abandonnées situées dans diverses régions des Territoires du Nord- 
DuestDesalternatives possibles de nettoyage ont été identifiées par les sous contractants à la suite de 


















Pourobtenirdes formules de demande decontributionou pour 
de plus amples renseignèments, écrivez à Peter Cullen, 
coordinateur des arts, ministère responsable de l'Éducation, 
de la Cultureet de la Formation, gouvernement des T.N.-O., 
C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 21.9 ou composez le (403) 
920-3103, Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0107. 


(æc) 


hwest 
Territories Departmentikesponsible for 
Education, Culture and Employrrent Programs 



































x 
Officefüurmira surdemande les détails de lademandeetles 
tructions pourile dépôt d'une intervention. Pour de plus 
iples renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 
D-6108" 





















Exction publique du Canada 
Possibilités d’emploi et de 
















En tant qu'org. tral de recrutement pour le 









Les évaluations. gouvememerit du Canad avons mission d'améliorer les 
re L TT ï é tives d'emploi d 
eséVallations de ces sites ainsi que leurs plans denettoyage respectifs serontrevus lors decetteséance bete anticipé 


information .Les sites suivants seront revus: ministères fédéraux etes programmes de formation. 






Beaulieu Gold Mine d'emploi provenant de personnes possédant un diplô 


Aurous Gold Mine Nous sommes donc intéressés à recevoir des demantlet 
Contact Lake Uranium Mine secondaires et deux où trois années d'expérience . 


Î un diplome d'études collégiales ou universitaires 
Ee Statenr pese DAS EMN MINE également admissible si vous travaillez actuellerfiente 
CE GoMINe Ur pavé oupublie et comptez deux ou trois années d'expériènce 
Hope Bay Silver Mine JS Ve : : : 
N ce : eT Mi SU #, pertinente, De bons antécédents professionnels sontrequis 
lorthrim Silver Mine S à > 
Indore Gold Mine Ë 44. % Après évaluation, Votre candidature sera t 
Liten Gold Mine LR. E ménistères fédéraux sielle répondiaux exige 
Norex Silver Mine: CDS TDR A 
Peg Tantalum Mine » ER RQ .… Pour être admis(e) dans notre 
Pénsive Yellowknife Gold Mine 61e pour L'EN indien(ne) inscrit(e) où non inscrit( 
Philmore Gold Mine 
Ruih Gold Mine A be et(ou) un formulaire de 
Smallwood Silver Mine demande d'emploi de la tionnant le numéro de référence 
Rss Mne PSC/NCP-9303(W8E), à 
Thompson Lundmark Gold Mine 
West Bay Gold Mine 


RIÈRES DU GRAND NORD 
publique du Canada 
*P.2730 
Yellowknife (T.N.:0:) X1A 3N4 


$ HA il di 
public estinvité à assister à cette séance d'information à la salle Caribou de l'hôtel Yellowknife lan jeudi 


25 mars à 14h. 
“M 







; s les afin 
Ë personnel de Action on waste et les conseillers qui ont complétés les rapports seront disponible 


> discuter les évaluations et les plans de nettoyage. 


Emo Affaires indiennes Canadä 


Canadà 
Northem 
Canada et du Nord Canada 
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Offre Spéciale 
d'abonnement 


nr ed Aquilon, le souffle francophone des T.N.-O 


0./ 
Jusqu'au 30 avril 1993 


Seulement 15 6 pour 50 numéros 


S'il y a une association francophone affiliée à la Fédération 
Franco-ténoise dans votre localité, il vous suffit d'en devenir 
membre et vous serez automatiquement abonné à L'Aquilon. 


Abonnez-vous à L ‘Aquilon, 


Ë Abonnez-vous 
l'hebdomadaire francophone ou abonnez un ami ou un membre de votre famille! 
des Territoires du Nord-Ouest... 

Nom: 


—_————————————— 
- Pour vous garder en contact avec 
la culture canadienne-française; | Adresse postale: 


- Pour vous tenir informé 
de la réalité du Nord canadien; 


+. pour y découvrir Ünans 15$[] L'Aquilon 
des personnages fascinants, C.P. 1325 
des événements inusités, Deux ans: 30$ [1 Yellowknife NT X1A 2N9 
une culture en ébullition. 












UFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


«TT. 2 


Faculté St-Jean, University of Albe 
… Envoi de publication - enregistrement no, 10338 C 







8406, mue Marie-Anne Gaboury 
Edmonton, AB T6C 4G9 
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D'où viennent les deux scènes 
qui seront jouées au musée sa- 
medi? 

John Blondin : En 1991, je suis 
allé à Victoriaville pour un atelier 
théâtral. Et c'est là qu'on a sorti 
trois pièces, dont deux qui seront 
jouées samedi. Il y avait beaucoup 


Le rapport de la Commission 
sur le développement constitution- 
nel de l'Arctique de l’ouest (Com- 
mission Bourque) a finalement été 
l'objet d'un débat à l’Assemblée 










Il y a près d'un an que cette 
commission, présidée par Jim 
Bourque, avait soumis son rapport 
. Les députés ont donc accepté le 
rapportet l'onttransmis à un comité 
sur le développementconstitution- 
nel «comme point de départ des 
prochaines étapes de développe- 
ment constitutionnel d'un futur 
kerritoire de l'ouest», Rappelons 
que la division des Territoires en 
1999 mènera la création d’un Ter- 
ritoire de l'Ouest et celle du Terri- 
Noire de Nunavut. 
Différents membres de la Com- 
mission Bourque se sont adressés 
aux députés, Il s’agit de George 
Braden, Bertha Allen, François 
Paulette et Rick Hardy. Ils ont 
souligné que le rapport reflète 
l'opiniondes personnes entendues 
lors des auditions. Selon George 
Braden, les représentations faites à 
la commission ont démontré sans 
quivoque le besoin de modifierle 
Système de représentation politique 
Lans l'Ouest des Territoires. 
. La constitution de la Commis- 
Dion sans représentante féminine 
sait soulevé un tollé. Bertha Allen 
à noté que les groupes de femmes 
nt du ànouveau faire pression sur 
}° Souvernement afin de s'assurer 
Unereprésentation féminine dans 
2° Comité qui travaillera désormais 
eloppement constitutiennel. 
S Paulette a souligné 
nature des relations 




































Théâtres autochtone et francophone 


John Blondin, entre deux scènes 


John Blondin a approché le théâtre lorsqu'il était étudiant au Québec. Maïs c'est en 
janVier 1987 qu'ils implique dans la mise en scène, quittant le bois où il était avec son père 
pourtravailler avec la troupe de théâtre autochtone à Yellowknife. 
vientà travailler avec les francophones de Yellowknife et la troupe «Les pas frette aux 
yeux» Samedi27 mars, au musée, cette troupe présente deux courtes scènes -Indian time 
et 1492, Avenue des Amériques- sur la confrontation culturelle entre Blancs et Indiens. 
C'estlatroisième pièce que John Blondin met en scène avec les francophones. Il nous livre 
ses impressions sur le théâtre, son travail, ses projets. 


de monde à Victoriaville, un en- 
semble de gens divers, de tout le 
continentaméricain. J'aimontréles 
pièces à l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife, ça les a in- 
téressé, on a réussi à monter deux 
pièces avec descomédiens. Je pense 
qu’on a choisi de bonnes personnes 


John Blondin lors du spectacle le 20 mars au NACC avec la troupe autochtone «Éne Ezhéulr . 


Puis peu à peu il en 


pour ces roles (...). Des gens que je 
connais comme Vania [Soko- 
lowski], avec qui j'ai déjà travaillé. 
J'aime travailler avec elle. Et puis 
d’autres personnes qui sont nou- 
velles, comme Martine [Joyal]. Je 
pense que c’est un rôle très difficile 
parce qu'elle joue une autochtone. 





Le rapport de la Commission 
Bourque est enfin discuté 


entre les Dénés des traités et le 
Canada. Il a dit profiter de l’occa- 
sion «car je crois que la question 
des traités ne sera jamais soulevé à 
la Législature, tout au moins avant 
très longtemps». 

Selon François Paulette, l'accord 
formeletécritdes premières nations 
des traités est requis avant de pro- 
céder à toute modification dans les 
relations établies par les traités. Le 
rapport Bourque souligne d’ailleurs 
que ces nations doivent avoir un 
droit distinct de consentement au 
regard de la future constitution de 
l'Ouest. 

Rick Hardy a ajouté que le rap- 
port s'appuie sur un concept révO- 
lutionnaire.Ceconceptsuppose que 
l'autorité de gouverner appartient 
au peuple et est dévolue par le peu- 
ple aux institutions gouvernemen- 
tales, à l'encontre des principes qui 
régissent le reste du Canada. Il sou- 
ligneque laCommission ademandé 
une opinion légale qui tenterait de 
concilier l'opinion des gens avec 
les contraintes légales. Le résultat a 
étéleconcept de «gouvernement de 
district». - 

Descommunautésoudesrégions 
peuvent devenir des districts selon 
le souhait de la population. Ce 
gouvernement de district pourrait 
être entièrement autochtone, mixte 
ou général. Ce palier gouverne- 
mental auraitlaplupartdes pouvoirs 
gouvernementaux avec la possibi- 
lité de déléguer ces pouvoirs au 
gouvernement territorial. Le gou- 
vernement territorial pourrait 


adopter et appliquer certaines nor- 


Suite en page 3 













Elle doit apprendre tout le langage 
visuel au fur et à mesure. Des fois 
elle a des expressions et je me dis 
qu'elles ne sont pas autochtones. 
Mais comment peut-elle savoir ? Je 
lui explique comment les autoch- 
tones marchent, l'expression du 
visage, toutes ces choses-läqui sont 
très subtiles. Enseigner toutes ces 
subtilités, c'est très difficile pour 
moi en tant que melteuren scène et 
pour elle en tant que comédienne. 
Qu’avez-vous pensé de ces 
pièces lorsque vous les avez lues 
pour la première fois ? De l’idée 
de faire jouer des francophones 
dans des rôles autochtones ? 











Quand je suis allé au Québec 
pour la première fois, j'ai vu les 
Québecois comme les Dénés dans 
les T.N.-O. au niveau politique. Il y 
avait des revendications territoria- 
les, nous sommes des minorités, 
autochtone et francophone au Ca- 
nada. Au niveau social, les autoch- 
tones aiment ça être en groupe. Pour 
les Québecois la famille est très 
importante aussi, avec les tantes, les 
oncles, descousins,cousines...C'est 
la même chose chez les autochto- 
nes. Il y 4 beaucoup de similarités 
entre les deux. J'ai trouvé ça inté- 
ressant, parce que je n'avais jamais 


Suite en page 2 











Benoît 
Nanuq 
raconte 


voir en page 7 





Vous vous demandez ce qui fascine ces 









Concours de pêche sur glace... nain 
Les semaines française des écoles... RDC 
Éditorial : Une autre histoire de bénévoles ….4 


Médias et francophonie …. 
Transfert de TESPONSGDIILÉS summer Ô 


1fants de la garderie Plein Soleil ? Regardez en page 7. 
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voir en page 5 


Des ondes et des critiques 
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Concours de pêche sur glace sur le lac Mason 


John Blondin, entre deux scènes 


Suite de la page 1 


vu ça ailleurs au Canada. Quandije 
regarde les pièces, je regarde ça 
comme un ensemble de deux cul- 
tures qui peuventtravaillerensem- 
ble mais qui n'ont jamais travaillé 
ensemble, ou très rarement. C'est 
dommage qu'iln’yestpas beaucoup 
d'autochtones-francophones qui 
peuvent participer. Il y a des gens 
plus âgés qui parlent français, mais 
surtout dans les communautés. Je 
_connais des Dénés qui parlent 
français à Fort Franklin, Fort 
Simpson, Fort Smith. A 
Yellowknife, très peu. 

Est-ce que vous avez d’autres 
projets ? 

Je marchais dans les rues de 
Yellowknife à onze heures du soir 
en pensant à ce que je pourrais faire. 
Je voudrais faireune pièce en déné, 
en français et en anglais. Un spec- 
tacle polyglotte. Parce que j'ai vu 
des pièces où je ne comprenais pas 
Ja langue, mais j'ai compris l'his- 
toire. Je me suis dit que c'était 
possible de faire un spectacle dans 
plusieurs langues. Iciona l’histoire 
dénée, on a l'histoire des franco- 
phones du Nord, on a les Métis, on 
a aussi les anglophones. C'est un 
projet à long terme. Je voudrais 
qu'on l'écrive à plusieurs, dans un 
atelier. 

Comment ressentez-vous le 
travail avec les francophones ? 

Je me sens à l'aise. Je peux poser 
des questions, je peux demander 
des choses, je vérifie toujours des 
choses sur la culture francophone. 
J'aime faire des comparaisons, re- 
garder les différences entre les 
cultures. J'apprends toujours. Des 
fois il y a des mots que je ne com- 
prends pas,desexpressions surtout. 
Il n'y pas d'équivalent en anglais. 
En déné, il y a des expressions, qui 
sont liées avec la nature, Des bla- 
gues 

Je suis allé voir ma grand-mère 
et il y avait une autre femme avec 
elle. Et avec d'autres jeunes, on 
parlaiten anglais, Ma grand-mère a 
dit : «Chez le castor, il y atoujours 
des grand-mèresetdes grand-pères. 





La génération précédente, ce sont 
des gensiqui parlent. Ce sont eux 
qui font Vivre la langue des castors. 
La troisième génération, ce sontdes 
gens qui travaillent mais qui ne 
parlent pas. Enfin, la quatrième 
génération, ce sont des gens qui 
traduisent. Vous, les jeunes, vous 
êtes comme le troisième castor qui 
ne parle pas». Elle parlait de notre 
langue dénée, parce que nous on 
riaiten anglais etelle voulaitsavoir 
ce qu'ondisait. La notion de blague 
est très différente chez les Dénés. 

Comment votre travail dans le 
théâtre est-il perçu par vos amis 
autochtones, votre famille ? 

Le fait que je travaille dans le 
théâtre est déjà quelque chose de 
très différent. Ça ne fait pas partie 
de notre culture. On a les légendes 
qui sont très théâtrales, avec du 
mouvement, des voix. Mais le 
théâtre, c'estautre chose. Dans mon 
travail avec le théâtre autochtone, 
je mélange les deux genres. Les 
Dénés que je connais et qui me 
connaïssent pensent que c'est im- 
portant de faire vivre la culture de 
ces deux façons. Mais pour la plu- 
part des Dénés, c'est un moyen qui 
ne lestouche pas. Ilyaunedistance. 
C'est un media différent pour eux. 
Ils ne sont pas habitués à jouer un 
rôle pour le public. Les Dénés me 
voient peut-être comme un 
excentrique...Mon père par exem- 
ple était dans le spectacle au NACC 
[une pièce jouée samedi 20 mars 
par la troupe autochtone]. Je ne 
peux pas voir mon père répéter pour 
un rôle. Pour lui c'est naturel de 
parler. Pourquoi répéter quelque 
chose qu'ilconnaitcomme des his- 
toires, des légendes ? Pour nous, 
comédiens, il faut répéter pour que 
ça soit présentable. Pour tous nos 
spectacles avec le théâtre autoch- 
tone, il n!y a pas de scripts. 

À cause de nos racines, notre 
façon de vivre, deregarderlemonde, 
on a mêlé ça au fhéâtre européen. 
C'est une sorte de compromis. 
Propos recueillis par Emmanuel 
Carcano. 


L'alphabétisation 
de toute nos 


langues 


_Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Ecris nos histoires 
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Truites rieuses et ballet 


— + M à 


RIALES = 





de motoneiges 


Ils étaient environ 200 à s'être déplacés, ce dimanche 21 mars, pour participer à un 
concours de pêche sur glace organisé par l'Association de motoneige du grand lac des 
Esclaves, sur le lac Mason, à une vingtaine de km de Yellowknife. Le poisson a peu mordu, 
mais les motoneiges se sont livrées à un ballet incessant. 


Il y aura sans doute eu davan- 
tage de gallons d'essence brûlés 
que de livres de poissons pêchées. 
Mais dans le fond, peu importe. 
L'important était de se retrouver 
entre ami(e)s pour une sortie do- 
minicale sous un soleil radieux. 

Nous arrivons au lac Mason 
aprèsunebonnedemi-heurede piste 
depuis Detah, le nez au vent, les 
cheveux en bataille. Les organisa- 
teurs ont planté à l'entrée du lac 
une petite tente chauffée par un 
poêle à bois. 

Il est 10h30, certains pêcheurs 
se sont déjà installés, et on peut 
distinguer aù loin, sur ce grand lac, 
la fumée de feux de camps qui 
s'élève dans le ciel. Le jeuest sim- 
ple: chacun, muni de son permis de 
pêcheur des T.N.-O., s'inserit,em- 
barque avec lui un drapeau rouge, 
puis creuse son trou. Ona l'embar- 
ras du choix. 

Le groupe décide de se poser 
près d'une petite île. Une dizaine 
de trous sont creusés. Puis chacun 
s'affaire autour d’un trou, fixe le fil 
surun morceau de crosse dehockey, 
choisit son appat après moultes 
hésitations. 

Alors commence l'attente, 
autour d'un feu. Les fils sont atta- 
chés surune petite baguette fichée 


dans la neige à côté du trou, ce qui 
permet de guetter de loin. Certains 
groupes sont plutôt bien organisés : 
paravent, tente,chaisesdecamping, 
de quoi tenir un siège d'une se- 
maine. Il ne fait pas vraiment froid, 
hormis une petite brise qui parfois 
s’infiltre sous la tuque. 

Revenons à nos poissons. La 
première prise ne tarde pas. Un bro- 
chet. Moue générale de l'équipe, 
leur préférence va pour la truite. Il 
faudra attendre deux heures pouren 
attraperune, mais une belle, de 6:10 
livres. C'est la plus grosse prise de 
la journée, qui rapporte une coupe 
et 300$ au pêcheur. 

La matinée est relativement 
calme, quelques motoneiges vont 
et viennent, les organisateurs pas- 
sent régulièrement pour contrôler 
le stock de poissons, lequel restera 
invariable le reste de la journée. 
Puis, aprèsunrepas pris sur le pouce 
composé de hot-dogs, de viande de 
bison séchéeetde vin rouge maison 
plutôt réussi, l'impatience des pé- 
cheurs grandit. 

Elle se mesure au nombre 
croissant de motoneiges qui circu- 
lent sur le lac. Is vont sur leurs 
machines, de long en large, tantôt 
rapides, tantôt fläneurs, sur ce ter- 
rain de jeu démesuré. Ce concours 
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ressemble davantage à un rassem- 
blement de motards unis par une 
même passion, lamotoneige: C'est 
un peu comme une grande famille, 

Certains membres du groupe se 
plaisent à répéter que le concour 
est surtout l’occasion de se retrou- 
ver. 

Lorsque nous plions les ligne 
vers 16h00, il reste encore quel- 
ques personnes éparpillées sur le 
lac, tassées autour d'un feu, 

Peu à peu le lac retrouve son 
calme, les trépidations des machi- 
nes s'estompent. 

J'imagine les truites, rieuses, 
venant lorgner les trous dans la 
glace, se glissant dans un dernier 
rayon de lumière avantque le lac ne 
se referme, cicatrisant ses plaies. 

E.C: 








REPONSES AUX QUESTIONS SUR LES LANGUES AUTOCHTONES: 
1. Le dogrib, le chipewyan, le cri, l'anglais, le français, le 
gwich'in, l'inuktitut, l'innuinagton, l'inuvialukton, l'esclave | 
du Nord et l'esclave du Sud.2. Non. 3. Notre pays, le pays des 
gens. 4 «Lynx River» se trouve dans la région du Deh Cho où se 
parle l'esclave du Sud. Lynx River est la localité fictive où se! 
déroule la série télévisée «North of 60». 5. L'athapaskan. 
6. L'écriture syllabique et l'écriture romaine. 7. L'inuktitut. 
8. Notre pays, le pays des gens. 9. L'esclave du Nord et l’esclave 
du Sud. 10. La Loi sur les langues officielles, la Loi sur le jury et la 
Loi sur! éducation. 11. L'inuktitut. 12. Iyen a cinq (5): le dogrib, 

le cri, le chipewyan, le gwich'in et l'esclave. 13. La commissaire | 
aux languesaéténomméeparl'Assembléelégislativeen décembre 
1991. Elle estentrée en fonction en février 1992. 14. L'inuktitut. 
15. Marsi On dit «mashi» dans les autres langues dénées. 


















territorial, en français? 


Canada = T. N.-O. relatif 
au français et aux langues 
autochtones dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 


Service centralisé d’information: 
Vous avez besoin d'informations relatives à certains 


Programmes ou services offerts par Votre gouvernement 


Appelez-nous, sans frais, au 


1-800-661-0884, 
24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord dé coopération 
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Commission Bourque 


Suite de la page 1 


mesetintervenirégalementen tant 
quemédiateur lors de mésententes 
entre districts. 

Le député de Yellowknife-Lac 
Frame, Charles Dent, se dit préoc- 
cupépar ce concept qui ne donne 
pas suffisamment de pouvoirs au 
gouyernementterritorial. Le député 
du Deh Cho, Sam Gargan, a été le 


seul député à s'abstenir de voter 
lorsque la motion d'acceptation du 
rapport a été présentée. 
Jicraintqu'unetelle acceptation 
n'impliqueun Passage des respon- 
sabilités face aux peuples autoch- 
tones du gouvernement fédéral au 
gouvernement territorial. 


Marina Devine 


Un nouveau groupe s'occupera du développement 


constitutionnel 


La Commission Bourque 


va disparaître 


Levprésident Jim Bourque a annoncé que le groupe de 
travail s'était rencontré la semaine dernière et qu'il a 
adopté une résolution de dissolution de la Commission, 


prévue le 31 mars 1993. 

Uncomité d'organisation prend 
la relève. Le nouveau groupe de 22 
membres est issu du Comité des 
leaders politiques auquel la Com- 
mission Bourque a udu son rap- 
port Lecomitéincluttous les dépu- 
tés de l'Ouest ainsi que des repré- 
sentants de divers groupes autoch- 
lones, de municipalités etde grou- 
pes de femmes. 

La Commission Bourque a ter- 
miné la première phase du déve- 
loppement constitutionnel! : con- 
Sultation du public et recomman- 
lation de principes généraux. 

Le comité d'organisation a voté 
pour s'engager dans la deuxième 
phase, celle qui consiste à rédiger 
Lne constitution et éventuellement 
à la soumettre à la population lors 
d'un référendum.Ce comité orga- 
hisera aussi une conférence consti- 
lutionnelle en novembre prochain 
afin detraiterde certaines questions 
soulevées dans le rapport de la 
Commission Bourque. 

Le ministre des Affaires consti- 
lutionnelles, Stephen Kakfwi, aura 
la charge d’un comité de travail 
plus restreint qui traitera de la ges- 








| MHacEN 
Quality/pet 
produets 


tion quotidienne du dossier. 

Selon la sous-ministre Lynda 
Sorensen, ce groupe restreint est 
composé de dix membres : cinq 
membres représentant les autoch- 
tones et cinq membres représen- 
tants divers autres groupes. 

Les cinq représentants autoch- 
tones sont : Roger Gruben 
(nuvialuit), Willard Hagen 
(Gwich'in), George Cleary (Saht), 
Joe Rabesca (Dogrib du traité 11) 
et Gary Bohnet(Nation métis), Les 
cinq autres membres sont les trois 
députés Brian Lewis, Charles Dent 
et Jim Antoine ainsi que Bertha 
Allen (représentant les femmes) et 
Pat McMahon (représentant les 
municipalités). Mme Sorensen in- 
dique que le groupe s’appuiera sur 
le personnel actuel du ministre 
Kakfwi plutôt que d'établir son 
proprebureau.Le ministre s'attend 
à ce que divers groupes d'intérêt 
avancent dans un premier temps 
des modèles de gouvernements 
communautaires et régionaux puis 
que la question du gouvernement 
territorial soit ensuite à l’ordre du 
jour. M.D. 





eJ.J. Hobbies 


® C-P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


et les commandes 


paiement sur réception 


CERTIFICAT EN 


RÉFLEXOLOGIE* 
19 au 24 juillet 1993 


Trois cours de réflexologie (105 heures) 
seront offerts cet été, à Gravelbourg. 

*Ce certificat est reconnu par l'Association 
Canadienne de Réflexologie. 


Le mois des semaines françaises 


















Chaque école avait | 
organisé «sa» semaine 
française, selon des 
thèmes différents. 

Les élèves ont travaillé 
sur la culture 
francophone. 

À Mildred Hall, ce sont 
les sports d'hiver qui 
avaient été choisis. Les 
classes en ont profité 
pour défiler devant le 
bâtiment de l'école. 


À l'école Sissons, c'est le 
carnaval de Québec qui 
était à l'honneur. 
Spectacles et défilés aux 
couleurs de pays 
francophones du monde 
entier : le Zaire, la Suisse, 
Tahiti... 

Le tout agrémenté de jeux 
divers, tombola, 
chansons. Bref, une fête 
d'envergure dans un 
gymnase bondé, 



















du mérite en alphabétisation du ministre 


Le ministère responsable de l'Éducation, de la Culture et de la Formation invite les 
organismes ou les résidants des Territoires du Nord-Ouest à proposer le nom d'une ou 
de plusieurs personnes dignes de recevoir le Prix du mérite en alphabétisation. 


Si vous connaissez un adulte (un élève, un enseignant ou un bénévole en 
alphabétisation] dont le dévouement ou la réussite à vouloir améliorer ses 
compétences en lecture et en écriture dans une des langues officielles est, aux yeux de 
tous et de toutes, une source d'inspiration et un modèle à suivre, prière de nous le 
laisser savoir. 

L'honorable Richard Nerysoo présentera les prix le 8 septembre 1993, Journée 
internationale de l'alphabétisation 

Vous avez jusqu'au 18 juin 1993 pour nous écrire et nous donner un peu 


d'information sur la personne ou les personnes que vous désirez proposer et nous 


î i éri éri ne telle reconnaissance 
expliquer pourquoi elle mérite, ou elles méritent, une 


Bureau de l'alphabétisation 


£ uhhabélisation 


Allain St-Cyr 

SFEA 

Collège Mathieu 

Sac 20 

Gravelbourg (Sask.) 
SOH 1X0 

Tél. : (306) 648-3129 
Téléc. : (306) 648-2295 


e 


Renseignements : 


Ministère responsable de l'Education, 
de la Culture et de la Formation 

C.P. 1320 Yellowknife, NT X1A 219 
Fax : (403) 873-0200 

Tél. : (403) 920-3482 ou 920-6933 


dans loules 


n109 lanques 
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Le développement culturel 











Lors de l'éditorial de la semaine der- 
nière, j'avais abordé toute la question du 
travail des bénévoles en tant que fon- 
dement du développement de la franco- 
phonie. Mais, par paresse ou par sens 
aigu du suspense, une question était 
restée sans réponse : quel développe- 
ment ? 

La rencontre detravail de la FFT tenue 
au début du mois de mars a permis de 
déblayer beaucoup de terrain dans 
l'établissement des futures priorités de 
cet organisme. Il reste encore beaucoup 
de travail à effectuer mais un point im- 
portantaété soulevé: le développement 
culturel. 

Ce n'est pas un secret : au cours des 
quatre à cinq dernières années, les 
priorités d'action de la Fédération ont 
surtout concerné les dossiers politiques 
et le développement de la communauté 
francophone en tant que groupe de 
pression. Pour certaines des personnes 
impliquées dans les associations franco- 
ténoises, cette orientation politique 
semblait jouer à l'encontre de leurs in- 
térêts pour la culture. En fait, même 
| lorsqu'il yavaitdesemployéstravaillant 

au développement culturel, ceux-ci tra- 
vaillaientsans cadre deréférenceetsans 
unappuitrès fortdes instances politiques 
de la Fédération. C'est normal car il n'y 
avait pas de plan d'action, de priorités 
ou même d'intérêt. 

Il ne faut pas voir ici une accusation 
contre les orientations de la Fédération: 
Il s'agit plutôt d'un pavé lancé à la sur- 
face d'une mare tranquille afin de sou- 
lever certaines questions pertinentes 
alors que cet organisme se cherche un 
plan d'action. 

lines'agit pas d’accusations caril faut 
reconnaître que bien des développe- 
ments se sont néanmoins réalisés grâce 
au travail de multiples bénévoles et ce- 






























Une autre histoire de bénévoles 
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Alain Bessette 
Marina Dévine 


Directeur : 

Journaliste : 

Journaliste coopérant 

et photographie : 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 


Emmanuel Carcano 
Agnès Billa 
Yves Lusignan 


lui des différents permanents se succé- 
dant tant à la Fédération que dans les 
associations francophones de 
Yellowknife et d’Igaluit. 

Ce ne sont pas des accusations car il 
faut reconnaître les immenses réalisa- 
tions des dernières années au niveau de 
la représentation politique de la Fédéra- 
tion. 

Ilfautcependantserendrecompteque 
le développement culturel peut autant 
devenir une priorité des prochaines an- 
nées qu'être à nouveau laissé de côté. 
Après tout, la Fédération toutcomme les 
associations existent à l’intérieur d'un 
contexte de ressources limitées. 

Ilserait naïf de croireque la Fédération 
peut poursuivre son beau travail au ni- 
veau de la représentation politique tout 
en se chargeant de nombreux nouveaux 
dossiers. Ce ne sont pas les organismes 
bailleurs de fonds (i.e.leSecrétariatd'Etat 
du Canada et le gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest qui vont ouvrir 
plus grandes leurs poches pour suppor- 
ter un accroissement des activités de la 
Fédération. 

Ce ne sont pas non plus nos quelques 
bénévoles qui vont être en mesure de 
prendreenchargedenouveauxdossiers. 
Ils en ont déjà plein les bras. Par contre, 
c’est à eux de décider du sens à donner à 
leurs actions, s'ils désirent poursuivre 
leur implication dans les dossiers politi- 
ques majeurs où bien retrouver leurs 
racines communautaires et redonner un 
sens prioritaire älla culture. Unechoseest 
certaine, cette décision leur revient et 
non pas aux gouvernements et bailleurs 
de fonds ou encore à quelques individus 
haut perchés comme votre illustre ser- 
viteur, moi. 

Francophones des T.N.-O., à vous la 
parole! 





L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors 
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Alain Bessette | 


















des langues 





31 mars 
Journée nationale 


Parce que la langue est importante 


La Fédération Franco-TéNOise est heureuse 
Journée nationale des langues autochtones. 


préservation de la langue est essentielle pour 
assurer la survie d'une identité culturelle. 


Tél.: (403) 920-2919 Téléc.: (403) 873-2158 






















Commissaire aux langues des T.N.-O. 
Languages Commissioner of NWT 
1-800-661-0889 


autochtones 





Le 31 mars est la Journée nationale des 
langues autochtones. Célébrons ensemble! 






March 31st is National ABORIGINAL 
Languages Day. Do something special! 





d'offrir ses voeux de solidarité aux 
Premières nations en ce 31 mars, 





Language is a gift. (English) 
La langue est un don. (French) 

Uqausiq Aittuusiarimagaptigu 
Quyasunnagtuq. (nuvialuktun) 
OKAOHIK AITOOTAOHIMAVOXK. (Inuinnaqtun) 
DEP 2 ?/4yPL9, (Inuktitut) 

Nuwe Yatié Nughôt'a ?at'e. (Chipewyan) 
Xads La Dene Ghâhet'o Yé?ahet'e. (North Slavey) 


D'expérience, nous savons bien que la 


La Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325 
Yellowknife, TN.-O Nahe Zhatie Sé Met'éode?4. (South Slavey) 
en Ginji' Vitr'adahch'aa. (Gwich'in) 


L Yati Wet'à Mahsi Ts'enwo. (Dogrib) 
Nimiyawsin Kispin Oma Kinihiyawiwin. (Cree) 






Ottawa, le 15 mars 1993 (APF)- 
Les francophones de l'extérieur du 
Québecexigentquele CRTCoblige 
les Câblodistributeurs à offrir une 
aste gamme de services en fran- 
çais sunle câble. 

«A l'heure actuelle, c’est le bon 
vouloir des cäblodistributeurs qui 
détermine la gamme des services 
offerts en français», a déploré la 
CFA (Fédération des commu- 
nautésfrancophonesetacadienne), 
lors de sa comparution devant le 
Conseilde la radiodiffusion et des 
wélécommunications canadiennes 
(CRTC): La Fédération voit d’un 
mauvais oeilles pressions de l'As- 





















L'émission s'appelle «A propos 
d'autre chose» et ça fait pas mal de 
empsqu'onenparle dans ces pages. 
Jusqu'ämaintenant, nous avions 
£voqué en long et en large les obs- 
lacles qu'avait dû affronter l'équipe. 
Certains s'en sont peut-être aperçus 
pareux-mêmes enécoutant CKNM, 
la radio communautaire est sur les 
bndes. Les bénévoles qui l'animent 
préparent déjà leur troisième émis- 
Sion: Jlaïloupéla première mais pas 
a deuxième. C'est frais, musical, 
hésitant parfois mais on les sent à 
l'aise etravi(e)s de pouvoir passer 
eur message, en français. 

Maïs si la retransmission parles 
bndes se fait à sens unique, les bé- 
évoles de la radio attendent des 
Échos, des «retours d'ondes». C'est 
Vrai quils'en ont eu quelques uns, 
au détourd'une rue, rencontrantdes 
ancophones qui leur ont fait part 
Le leunpointde vue. Apparemment 
Is en veulent plus. 

On les comprend d'autant plus 
Qu'à L'Aguilon, parfois, on se dit 
Que ça serait bien d'avoir davantage 
l'échos surnotre travail, des échos 
Qui ne se limitent pas seulement à 
Ole entourage proche. Une radio 
ans auditeurs qui se manifestent et 
Un journal. sans lecteurs qui râlent 
De temps en temps, bref qui suggè- 
ent des idées, permettent d'avoir 
Vu recul, qui font avancer les cho- 
5, Ça n'a pas vraiment de sens. La 
ritique directe, franche, ça ne peut 
aire que du bien. C'est sûr, ça de- 
Mande un peu d'investissement : un 
Ylo, un papier ou un coup de télé- 
phone. 
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MÉDIAS ET FRANCOPHONIE 


sociation canadienne de télévision 
par câble, qui tient à ce que les lois 
du marché, plutôt que les règle- 
ments, déterminent les services qui 
seront offerts sur le câble. «Dans 
cetle perspective toute commer- 
ciale,nousnepouvonsqu'entrevoir 
le Scénario suivant: une personne 
d'expression française qui réside 
au Canada à l'extérieur du Québec 
devra débourser davantage pour 
obtenirdes servicestélévisuels dans 
sa langue», lit-on dans le mémoire 
de la FCFA. 

La FCFA est d'autant plus in- 
quiète que les francophones en mi- 
lieu minoritaire ont déjà toutes les 


D _ 


ean=Yves Lefort (humoriste) et Martine Joyal (animatrice) à l'ouvrage. 


Et bien, je me permets de dire 
que j'ai trouvé l'émission de radio 
détendue, mais peut être un peu 
trop folklorique quant à la pro- 
grammation musicale. 

J'ai trouvé le ton convivial mais 
parfois pas assez dynamique, l'en- 
trevue avec l'élève en immersion 
fort intéressante mais le son de 
mauvaise qualité, la capsule hu- 


EI 





Employment and 


EIC: EIC: 
Where people Notre raison d'être, 
matter c'est vous 





Immigration Canada 


Porte ouverte 


Le personnel d'Emploi et immigration Canada 
vous invite à célébrer le déménagement de leur bureau 
et la mise en plave des services suivants : 
e Les tableaux d'affichage électronique 
d'offres d'emploi 
eLe centre-info concernant les 
différents ministères fédéraux | 
° Les chemins de la réussite - Programmes d'emploi 
et de formation pour les Autochtones 


Venez nous rendre visite 
lors de notre porte ouverte 


Mercredi, 31 mars 1993 
de 14h30 à 17h00 
5020, 48 e rue 
Yellowknife 


Les lois du marché audiovisuel au détriment des règlements 


Les francophones réclament une réglementation plus forte du CRTC 


misères dumondeäconvaincre leur 
câblodistributeur local d'offrir des 
services spécialisés en français, La 
seule façon pour les francophones 
de recevoir tous les services aux- 
quels ils ont droit serait d’obliger 
les câblodistributeurs à offrir 
«l'équivalence» dans les deux lan- 
gues officielles, même là où la po- 
pulationestforméeà 100% de fran- 
cophones ou d'anglophones. «Si le 
service est disponible en anglais, il 
devrait être disponible ipso facto 
dans les deux langues», estime le 
directeur général de la FCFA, M. 
Marc Godbout.La FCFA se réjouit 
cependant de la décision de Radio- 


etour d'ondes critique 
b) _ 







moristique bien ficelée, le généri- 
que, enfin, excellent. 
C'estseulementladeuxièmeetà 
un rythme hebdomadaire, on peut 
s'attendre à ce que l'émission évo- 
lue rapidement, qu'elle trouve son 
souffle, qu'elle affirme sa person- 
nalité. «A propos d'autre chose», 
c'est tous les dimanches, de 11h00 
à 12h00, sur 101.9 FM. E.C. 










Emploi et 
Immigration Canada 











Canadä 















Canada de demander une licence 
pour un service d’information en 
langue française sur le câble. Elle 
est même prête à collaborer pour 
l'aider à bâtir une programmation 
pancanadienne qui réponde aux 
besoins des communautés franco- 
phones. 
Radio-Canada a justementété la 
cible de l’Institut canadien d'édu- 
cation des adultes (ICEA), qui 
trouve que la Société d'Etat acom- 
plètement passé sous silence dans 
son mémoire les problèmes parti- 
culiers de la radiodiffusion de lan- 
gue française. «Pourles francopho- 
nes, la SRC n'a rien de concret à 


CRTC 





Le 





autochtones 


seront plus fortes. 


dénées? 


Nommez-les. 


langues? 


15 bonnes réponses 


Parlez à vos enfants 
dans votre langue ! 


Sauvegardons nos 
langues! 


L'AQUILON, 26 MARS 1993, PAGE 5 


Avis public 


CRTC-Avis public 1993-16-Uneétude defnitiatives en matière 
de développement des talents canadiens - 
pour formuler des observations - Dans le cadre de l'Examen de 90 
jours de la radio (Avis publics CRTC 1992-72 et 1993-2), Le 
Conseil a retenu les services d'une firme de consultants indépen- 
dantsafind'effectueruneétudedescripriveetdesrecommandations 
en vue de changements sur des initiatives en matière de dévelop 
pementdes talents canadiens au cours de la période allant de 1985 
À 1992. Comme ces documents seront disponibles d'ici le 2 avril 
1993, le Conseil proroge par la présente au 14 mai 1993 le délai 
pour formuler des observations. On pourra obtenir sur demande 
des copies de cet avis et des rapports en question à la 
d'examen, CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 
1, Promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.) (819) 997-2429 
- AS: 993-0423; et aux bureaux régionaux mentionnés ci-des- 
sous: Bureau régional du Pacifique et du Nord, 800, rue Burrard, 
Pièce 1380, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111 - ATS 
666:0778. Pour de plus amples renseignements vous pouvez 
également contacter les Affaires publiques du CRTC à Hull au 
(819) 997-0313, Fax (819) 994-0218 


Conseil delaradiodiffusion etdes  Canadlan Fadio-telavision and 
télécommunications canacennes 


Journée des langues 


La conscientisation et la promotion des langues 
autochtones sont des aspects importants de la culture 
des T.N:-O. Tester vos connaissances en répondant à ces 
questions. C'est en travaillant ensemble que nos langues 


1. Quelles sont les langues officielles des T.N.-O.? 

2. Y a-t-il d'autres endroits au Canada où les langues 
autochtones sont reconnues? 

3. Que signifie le mot «Nunavut»? 

4, Quelle langue autochtone parle-t-on à «Lynx River»? 

5. À quelle famille linguistique appartiennent les langues 


6. Les langues autochtones des T.N.-O. utilisent deux 
systèmes d'écriture. Nommez-les. 

7. Quelle langue autochtone parle Jack Anawak, député 
fédéral de l'Est de l'Arctique? 

8. Que signifie le mot «Denendeh»? 

9. Quelle langue autochtone parle Ethel Blondin, députée 
fédérale de l'Ouest de l'Arctique? 

10, Quelles lois territoriales touchent aux langues officielles? 

11, Quelle langue autochtone parle Super Shamu? 

12. Combien y a-t-il de langues dénées aux T.N.-O.? 


13. Quid a-t-on nommé la première commissaire aux 


14. Dans quelle langue autochtone chante Susan Aglukark? 

15. Comment dit-on «merci» en chipewyan? 

Comment vous en êtes-vous tiré? 
De 0 à 5 bonnes réponses 
De 5 à 10 bonnes réponses 
De 10 à 14 bonnes réponses 





offrir si ce n'est de déclarer qu'elle 
espère pouvoir mettre en place une 
chaîne de nouvelles en français». 
L'ICEA veut que les consom- 
mateurs francophones aient accès à 
des canaux spécialisés comme Ca- 
nal Famille et TVS sans payer un 
soude plus. Plutôt que de se «livrer 
pieds et poings liés aux 
câblodistributeurs», l'Institut de- 
mande au CRTC de s'assurer qu'il 
n'y ait pas un plus grand déséquili- 
bre entre les services francais et 
anglais, et que l'augmentation des 
coûts pour les nouveaux services 
«reste dans les limites du raisonna- 
ble» pour les consommateurs. 






Canadä 






Prorogation du délai 












Salle 












Telecommunications Commission 


























Pas très bien 
Pas pire 
Très bien 
Félicitations! 
















{l 
No ries Langues Officielles 


Minisuère de l'Exécutif 
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Transfert de responsabilités aux communautés 


ons au courant des nouvelles concernant le transfert d 


À 


u 


BIENVENUE à la première édition de TRANSFERT, 


responsabilités aux communautés à travers les Territoires du 


Si vous avez des questions ou des commentaires, | 
(GTTRC) par téléphone ou par écrit. Le numéro de téléphone et le nom des personnes responsables s 


Nouvelles des T. N.-O. 


En un mot 


Que faisons-nous? 
Nous offrons la possibi- 
lité aux communautés inté- 
ressées de s'occuper elles- 
mêmes de la prestation des 
programmes et des services 
actuellement offerts par le 
gouvernement des T. N.-O. 


Pourquoi 


le faisons-nous? 

De nombreuses commu- 
nautés ont demandé à exer- 
cer un plus grand contrôle 
surce qui se passe chezelles. 

Les communautés de- 
vraient être en mesure de 
s'occuper de Ja prestationdes 
programmes et des services 
de façon à produire de 
meilleurs résultats. 


Comment 
allons-nous 


nous y prendre? 

Nous allons : 

1. Renseigner les com- 
munautés surles programmes 
et les services qu'elles pour- 
raient vouloir offrir, en : 

+ demandant aux mi- 
nistres de venir faire des dé- 
clarations aux réunions des 
dirigeants; 


+ rencontrant les dépu- 
tés afin de leur fournir de 
l'information qu'ils peuvent 
communiquer aux résidants 
de leur circonscription; 

* tenant des ateliers 
dans les communautés qui 
demandent plus de rensei- 
gnements. 

2. Travailler avec les 
députés et les gens des com- 
munautés afin de savoir 
quelles communautés vont 
entreprendre le processus de 
transfert (il sera sans doute 
impossible de travailler avec 
toutes les communautés in- 
téressées en même temps). 

3. Travailler, en colla- 
borationavec le ministèredes 
Affaires municipales et 
communautaires, auprès des 
communautés qui se disent 
intéressées afin de les aider à 
décider quels programmes et 
quels services elles aime- 
raient offrir, en : 

+ lesaidantà découvrir 
quels problèmes elles es- 
saient de régler, 

+ les aidant à trouver 
quels programmes et quels 
services pourraient les aider 
àrégler les problèmes. 

4. Aïder les commu- 
nautés à comprendre : 

+ ce qu'elles font de 
bien présentement; 





Un message de l'honorable 
Stephen Kakfwi, 
ministre responsable du Projet de 
transfert de responsabilités aux 
communautés 


La leader du gouverne 
ment a écrit aux municipali- 
téset aux organismes locaux 
pour leur expliquer l'enga- 
gementdugouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest à 
transférer, aux localités inté- 
ressées, plus de pouvoirs et 
de responsabilités au niveau 
de la gestion des program- 
mes et des services. C'était 
autoutdébutdu processus de 
la planification interne. 

Je suis heureux de vous 
annoncer que le gouverne- 
mentdes Territoires du Nord- 
Ouest a approuvé le Plan de 
mise en oeuvre du transfert 
de responsabilités aux com- 
munautés ainsique la Politi- 
que de contributions du pro- 
jet de transfert de responsa- 
bilités aux communautés. Si 
l'Assemblée législative en 
approuve le budget, les com- 
munautés pourront jouir 
d'une certaine aide financière 
afin de les encourager à par- 
ticiper davantage au proces- 
sus de transfert de responsa- 
bilités. 

J'espère que vous trouve- 
rez les possibilités offertes 

par le Projet de transfert de 
responsabilités aussi exci- 
tantes que nous les trouvons. 
Grâce à ce projet, les com- 
munautés pourront contrôler 
et utiliser les ressources af- 
fectées aux programmes, leur 
permettant ainsi de menerles 
affairesdelacommunautéen 


Le ministre responsable 

























fonction des besoins et des 
priorités de l'endroit. Le Pro- 
jet peut faire partie du pro- 
cessus de développement 
déjà en cours dans votre lo- 
calité. 
Sivousdésirezenappren- 
dre davantage sur le Projetde 
transfert de responsabilités 
aux communautés, prière de 
m'écrire pour demander la 
tenued'unerencontreoud'un 
atelier. Vous aimeriez peut- 
être également en parler à 
votre député. Bon nombre de 
communautés ont déjà de- 
mandé la tenue de rencon- 
tres, et plusieurs ont entre- 
pris le processus de transfert. 
Certains transferts sont sim- 
ples et peuvent se produire 
dansuncourtdélai. D'autres, 
parcontre, sontde nature plus 
complexeetpeuventprendre 
jusqu’à un an où plus avant 
d'être mis en place. Comme 
nous ne Savons pas encore 
combien de communautés 
sont intéressées, nous ne 
sommes donc pas en mesure 
de savoir combien de ques- 
tions de transfert de respon- 
sabilités nous pouvons traiter 
à la fois. Certaines demandes 
devront peut-être attendre, 
mais je peux vous assurer 
que nous traiterons toutes les 
demandes le plus rapidement 
possible avec les ressources 
dont nous disposons. Je vous 
invite à penser sérieusement 
à prendre part à ce projet. 


desAffaires intergouvernementales et autochtones, 


Stephen Kakfwi 
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prière de com 
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le bulletin au moyen duquel nous vous tiendr 


+ ce qui doit être amé- 
lioré; 

+ ce qu'il y a d'autre à 
faire pour être en mesure 
d'offrir plus de programmes 
ou de services; 

* comment elles peu- 
ventapprendre à faire plus et 
mieux; 

* comment elles vont 
offrir les programmes et les 
services (par exemple, com- 
ment organiser les bureaux, 
qui relèvera de qui, etc.) 

+ commentsavoirsiles 
programmes et les services 
sontofferts de la bonne façon 
(une fois que les program- 
mes et les services relèvent 
de lacommunauté); 

+ comment juger du 
succès des programmesetdes 
services. 

5. Travailler avec les 
communautés pour en arri- 
veräs’entendresurles points 
suivants : 

+ qui, dans la commu- 
nauté, s'occupera de la pres- 
tation des programmes et des 
services; 

+ quelles sont les res- 
ponsabilités de la commu- 
nauté: 

* quelles sont les res- 
ponsabilités du gouverne- 
ment des T. N.-O. 

6. Travailler avec les 


FORT 
FRANKLIN 


Le 23 décembre, c'est 
avec une très forte majorité 
(82%) que les résidants de 
Fort Franklin ont voté en fa- 
veur de la création d’un seul 
gouvernement municipal, 
soit la création d'une com- 
munauté à chartecomprenant 
l'ancien conseil de hameau 
et le conseil de bande. En 
vertu de la Loi sur les com- 
munautés à charte, loi rele- 
vant du ministère des Affai- 
res municipales et com- 
munautaires, une commu- 
nauté qui désire changer de 
statut doit tenir un plébiscite 
dans lequel soixante pourcent 
des votants appuient le 
changement. Les élections 
des membres du conseil en 
vertu de lanouvelle charte de 
communauté auront lieu en 
avril 1993. Des pourparlers 
concernant le transfert de 
responsabilités aux commu- 
nautés figureront vraisem- 
blablement à la tête des 
priorités de lanouvelle charte 
de lacommunauté, 









































ministres et les ministères 

pour déterminer quels ARCTIC 
pouvoirs, où quels pouvoirs 

décisionnels, doiventencore RED RIVER 


relever des ministres (il se 
peut qu'ils n'en gardent 
aucun) en : 

*  étudiantlesloisetles 
règlements pour savoir 
quelles responsabilités peu- 
vent faire l'objet d’un trans- 
fert; 

* modifiant les lois ou 
les règlements afin que les 
communautés puissent s'oc- 
cuper elles-mêmes de la 
prestation de programmes et 
de services. 

7. Etudier la constitu- 
tion, lesrevendications terri- 
torialesetles gouvernements 
autonomes afin des’assurer 
que l'idée de transférer des 
responsabilités aux com- 
munautés constitue, du 
moins en partie, un premier 
pas dans la bonne direction. 

8. Elaborerleslignesdi- 
rectrices relatives aux res- 
ponsabilités qui devraient 
faire partie des propositions 
sur le transfert. 

Personnes à contacter pour 
obtenir des renseignements 
où pour demander la tenue 
d’une rencontre ou d'un ate- 


La localité d’Arctic Red 
River pense maintenant à 
devenir une communauté à 
charte afin de pouvoir em- 
baucher des agents d’exécu- 
tion des règlements et être 
propriétaire de biens immo- 
biliers. Maintenantque la Loi 
sur le règlement de la reven- 
dication territoriale des 
Gwich'in a été adoptée, 
d'autres communautés 
gwich'in vont allerdel’avant 
avec des plans de transfertde 
responsabilités tout en con- 
tinuantleurs négociations sur 
la question d'autonomie 
gouvernementale. 

Toutes les communautés 
gwich'in, de même que le 
conseil tribal, ont présenté 
des plans de travail relatifs 
autransfert. Le ministère des 
Affaires municipales et 
communautaires et le minis- 
tère responsable des Affaires 
intergouvernementales et 
autochtones vont aider la lo- 
calité dans ses recherches sur 
se transfert de responsabili- 
tés. 


lier. 
Ministre : CAPE 
l’hon. Stephen Kakfwi 
(403) 873-7139 Dorser 
Sous-ministre : Grâce à l’aide financière 
Bob Overvold du ministre responsable des 
(403) 873-7143 Affaires intergouverne- 
mentales et autochtones, la 
Groupe de travail localité de Cape Dorset en- 
Gary Black treprend des recherches ap- 
SR profondies sur le transfert de 
eila Bassi responsabilités et le dévelop- 
(403) 920-7042 i 
cree DEnEnt communautaire afin 
(403) 920-3446 
James Lawrance 
(403) 873-7546 





Nord-Ouest. Nous espérons que vous frouverez 
muniquer avec le Groupe de travail sur 





de se préparer au transfert 
d'une partie des responsabi- 
lités relatives aux services 
sociaux, au logement et à 
d’autres programmes. 


POND INLET 


La localité de PondInleta 
demandé la tenue d'un ate- 
lier pour discuter du Projet 
de transfert de responsabili- 
tés aux communautéset pour 
obtenir plus d’information 
sur les programmes du gou- 
vernement des T. N.-O. 


CONSEILS 
REGIONAUX 


Le CONSEIL RÉGIONAL DU 
KEEWATIN et le CONSEIL RÉ- 
GIoNAL pu Den Croonttenu 
des ateliers. Le CONSEIL RÉ- 
GIONAL DU KiTIKMEOT a tenu 
un atelier au début du mois 
de mars et]! ASSOCIATION DES 
Inurrou Krrkmeorétudie la 
possibilité de créer un orga- 
nisme régional responsable 
du développement économi- 
que. Les localités de Forr 
Liarp, Forr Goop Hors, 
Fort Simpson, CAPE DORSET, 
CorAL HARBOUR et 
TukroYakTuK ont tenu des 
ateliers; FORT PROVIDENCE, 
BAKER Lake, LAC LA Mar- 
TRE, BROUGHTON ISLAND, 
WRIGLEY, WHALE Cove, 
CHESTERFIELD INLET, ARVIAT 
et SacHs HaRBoUR tiendront 
des ateliers dans un proche 
avenir. 


NORMAN 
WELLS 


Cette municipalité assu- 
mera l'entière responsabilité 
des réseaux d’aqueduc, 
d'égout et de gaz naturel à 
partir du 1 avril 1993. La 
localité a de plus fait la de- 
mande d'ateliers portant sur 
le logement et les services 
sociaux. 


Divers 


ForT PROVIDENCE, Forr 
McPHersoN, ARCTIC ReD 
River, Fort Goo Hope et 
AKLAVIK ont demandé le 
transfertde responsabilités en 
ce qui a trait aux agents de 
développementéconomique. 


Inuvik a reçu de l’aide 
financière pourque le conseil 
municipal, les Inuvialuit et 
les Gwich'in étudient les 
possibilités de transferts. 


On planifie présentement 
une rencontre et un atelier 
avec les chefs dogrib. 


Les directeurs adminis- 
tratifs (et deux maires) de 
dix-huit localités ont assisté 
à la conférence de l'Associa- 
tion des administrateurs mu- 
nicipaux du 20 au 22 janvier. 


le bulletin informatif tout en étant utile| 
le transfert des responsabilités aux communauté( 
e trouvent plus loin dans le présent bulletin. 
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Les membres du Groupe di 
travail sur le transfert dei 
responsabilités aux commu. 
hautés y-ont donné un bre 
exposé portant sur le Proje| 
de transfert de responsabili. 
tés aux communautés et on 
passé l’avant-midi à répon. 
dre à des questions. Les ad! 
ministrateurs de bande de |4 
région du Deh Cho ont as: 
sisté à un exposé à For 
Simpson et des directeur] 
administratifs du Kitikmeo! 
ont assisté à un atelier y 
première semaine de mars, 





Pour obtenir une listé 
complète des localités qui 
participent présentement ay 
processus, et une liste de 
programmes qu'elles pensen| 
offrir, prière de vous adres. 
ser aux membres du Groupe 
de travail sur le transfert dà 
responsabilités auxcommu 
nautés où au bureau des Af. 
faires municipales el 
communautaires de votre lo: 
calité ou de votre région. 





En plus de nommer une 
personne chargée des trans 
ferts de responsabilités aux 
communautés, les ministère 
du gouvernement des T. N: 
O. ont, pour la plupart, com! 
mencé à discuter et à se pré 
parer en vue de régler le 
nombreux problèmes q 
surgiront au fur et'ä mesure 
que les transferts se poursui 
vront. Suite à lasdemand 
d'un bon nombre de minis! 
tères, le Groupe de travail 
offert des séances d'inforl 
mation. Laliste des persons 
nes responsables dans chi 
que ministère sera publiée 
dans la prochaine parution 
de TRANSFERT. Un comité dé 
direction des sous-ministres, 
présidé par Bob Overvold, 4 
été mis sur pied pour suivr 
de près la façon dont les mi 
nistères s’y prennent poli 
réglerlesquestions soulevées 
par les transferts proposés. 


Commentaires 


Inous fera très plaisir 04 
lire vos commentaires sur Cd 
bulletin ainsi que sur le Pr 
jet de transfert de respons# 
bilités aux communautés €l 
général, ou sur une questio 
en particulier. Si vous avc 
des questions, nous tenter0 
d'y répondre. Nous ne coñ 
naissons pas encore toulé 
les réponses, mais nous 
travaillerons au fur et à m° 
sure que les questions se P0 
seront. 
Nous espérons dl 
TRANSFERT paraîtra plusieur 
fois par année afin de ter 
les gens au courantde ce dll 
se passe et d'expliquer l4 
problèmes et répondre al 
questions qui se poseront 4 
furet à mesure que le proct) 
sus de transfert se poursu} 
vra. 
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noît Nanug raconte 







C'est l’histoire d'un bé- 
névolequiadécidéderaconter 
régulièrement des contes aux 
enfants de la Garderie Plein 
Soleil... 

Par une belle après-midi 
ensoleillée, Benoît Boutin 
s'en allait songeur vers la 
vieille ville. Chemin faisant, 
son imagination forgeait un 
personnage à la mesure des 
enfants : Babou Nanuq, un 
ours à six pattes. Entouré 
d’uneribambelle de bambins, 
il conta. 

Il conta tant et si bien sous 
l'oeil rieur et fasciné des en- 
fantsque Babou Nanuq, l'ours 
polaire à six pattes, pris corps 
dans cette salle de jeu inondée 
de soleil. Le conte esttout un 
art, il ne faut rien laisser au 
hasard. De fil en aiguille, de 
mot en mot, d'image en 
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image, Babou Nanuk devint 
réel et les enfants entrepri- 
rent de lui envoyer des des- 
sins en guise de lettre. Puis 
Benoît Nanug partit le coeur 
léger, chargé d’un colis des- 
tiné à son personnage imagi- 


naire. Comme promis, les 
enfantsrecevront laprochaine 
fois une réponse de Babou 
Nanuq. C'est un conte à épi- 
sodes, un conteur acrobatique 
qui retombe toujours sur ses 
pattes. 
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Prenez 
la plume ! 


… ou le clavier 
… ou le crayon. 





Etarrondissez vos 
fins de mois grâce 
à un petit revenu 
supplémentaire. 
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156 du mot 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à ses journalistes 
pigistes soit 154 du mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Guide de rédaction gratuit 
Le petit Guide de rédaction journalistique de L'Aquilon 
est un outil indispensable pour toute personne désireuse 
de devenir pigiste pour le journal L'Aguilon. 
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Lerecensement 1991 de Statistique Canada 


Augmentation des 
francophones dans les T.N.-O. 


Lerecensement de 199] de Statistique Canada a été rendu public dernièrement. Les 
résultats fournissent des précisions sur les habitants des T.N.-O. et la situation des langues 


officielles. En 1991, il y avait 1385 francophones dans les Territoires, 


tation de la population franco-ténoise de 7%. 


Les francophones ne représen- 
tent plus que 2,4% de la population 
totaledes Territoires du Nord-Ouest 
bien que leur nombre en termes 


absolus soit passé de 1290 à 1385 
en 5 ans, soit une hausse de 7%. 
Pendant ce temps, la population 
totale des T.N.-O. est passée de 52 


I n'ya dans les T-N.-O. que 80 personnes qui parlent la langue 
française sans-parler la langue anglaise. Parmi elles, la moitié 
sont des enfants de moins de 10 ans. 


Les retombées économiques du Nunavut 


Des emplois pour quelle 
main d'oeuvre ? 


Avec la création prochaine du territoire du Nunavut, 
notre société nordique s'apprête à vivre de grands chan- 
vements. Qu'on le veuille ou non, nous aurons à nous 
adaptér à dé nouvelles réalités politiques, sociales et éco- 
nomiques. Beaucoup d'emplois seront créés dans le futur 
Territoire: reste à trouver une main d'oeuvre suffisante. 


Lors de l'exposition commer- 
cialequis'esttenue à Igaluit à la fin 
du mois de mars, un grand nombre 
d'entrepreneurs se sont montrés 
atirésparlamanne de 1,14milliards 
de dollars que recevra le peuple 
uit. Afind'enconnaître davantage 
à propos des emplois qui seront 
créés dans ce nouveau territoire, 
L'Aquilon rencontrait récemment 
M. Ken MacRury, directeur régio- 
nal du gouvernement des T.N.-O. 
Pour la région de Baffin. Il nous 
Parle des différentes étapes qui 
doivent être franchies entre 1993 et 
1999, année prévue pour l'entrée 
‘n fonction du gouvernement de 
\unayut. «La première tâche à ac- 
Complir dès que la chambre des 
Communes à Ottawa aura ratifié la 
loi sanétionnant l'entente territo- 
fale du peuple inuit et la création 
du nouveéautterritoire, sera là mise 
‘n place de tout un ensemble de 
Commissions et de régies qui auront 
äadministrerles différentes sections 
de l'entente», explique M. 
MacRury. 

Cette mise en place se fera im- 
Médiatement. Les délais 
d'implantation de ces diverses 
“ommissions sont de deux ans. 
Donc, d'ici 1995, chacune d’entre 


elles devra être opérationnelle. Les 
commissions du Nunavut couvri- 
ront plusieurs domaines : la faune, 
la gestion des eaux, Iutilisation 
des terres, les études d'impact sur 
l'environnement. Enfin, la com- 
mission du patrimoine du Nunavut 
s'occupera des fonds obtenus du 
gouvernement fédéral suite à la 
ratification de l'entente. Dès le mois 
de mai 1993, on commencera à 
organiserces organismes qui, à eux 
seuls, créeront plus de 126emplois 
directs. «À cestade, on ne parle pas 
encore desemplois qui seront créés 
par le nouveau gouvermement du 
Nunavut. Ces quelque 120emplois 
ne représentent que la main 
d'oeuvre nécessaire pour gérer les 
nouvelles responsabilités qui dé- 
coulent de l'entente territoriale 
proprement dite», ajoute M: 
MacRury. 

Eneffet, onsaitdéjàä qu'au cours 
des négociations territoriales, les 
gouvernements d'Ottawa et de 
Yellowknife, acquiescant aux de- 
mandes de la Fédération Tungavik 
du Nunavut (FTN), ontconvenu de 
créér un nouveau gouvernement 





Suite en page 5 
Nunavut-emplois 
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8406, ! 
Edmonton, AB 


soit une augmen- 


240 à 57 430 soit une hausse de 
10%. Ces quelques chiffres pro- 
viennent des résultats du 
récencement de 1991 que Statisti- 
que Canada a commencé à rendre 
public dernièrement. 

En 1991, il y avait près de 1385 
personnes dont la langue mater- 
nelle était le français, soit 2,4% de 
la population totale. La langue ma- 
ternelle signifie la première langue 
apprise dans l'enfance et encore 
comprise. Par contre, il n'y a que 
610 personnes dont la langue 
d'usage à la maison est le français. 

Les françophones constituent le 
cinquième groupe linguistique en 
importance dans les T.N.-O. La 
langue anglaise domine évidem- 
ment tous les autres groupes lin- 
guistiques. En effet, 31 230 per- 





Suite en page 2 
Recensement 


Carnaval 
du 


caribou 


reportage-photo en 
page 6 
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Alain Tremblay, de passage à Yello 
Pas de badge, derrière les barrea 


of Albert 


Portraits de francophones … 
Éditorial : Une même lutte contre 


l'assimilation 
Nunavut … 
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wknife, a renoué avec la tradition de la prison du carnaval. 
Pour une durée plus ou moins longue... 
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[Économie et rubrique juridique | 





voir en pages 7 et 8 | 




















1385 francophones dans les T.N.-O..…. 


sonnes (54% de la population) sont 
de langue maternelle anglaise et37 
185 personnes (64%)utilisentcette 
langue à la maison. Cette situation 
démontre bien la force d'attraction 
de la langue anglaise par rapport à 
toutes les autres langues dont le 
françaisetles langues autochtones. 

Le deuxième groupe linguisti- 
que en importance est constitué 
des personnes dont la langue ma- 
ternelle est l'inuktitut. 16 565 per- 
sonnes (29%) sont de langue ma- 
ternelle inuktitut et 13 535 per- 
sonnes seulement l'utilisent à la 
maison. 


D'! 



























lundi au jeudi 
15hàih 


LS LI Ÿ . à. ÿ 
où viennent les Ténoiï(e)s? 

Sur l'ensemble de la population, plus de 54 485 personnes sont des 
Canadiens non-immigrants. Plus de 57% d'entre eux (32790)sontnés 
dans les T.N.-O. Plus de 4505 Canadiensnon-immigrants sontoriginai- 
res de l'Alberta, 3945 du Manitoba, 3835 de l'Ontario, 2515 de la 
Saskatchewan, 2020 de la Colombie-Britanique, 1570) du Québec, 
1215 de Terre-Neuve, 980 de laNouvelle-Écosseetquelques centaines 
seulement pour chacune des autres province ou territoires 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


Le troisième groupe linguisti- 
que est constitué des langues 
Slavey. 2310 personnes (4%)!sont 
de cette langue maternelle et seu- 
lement 1300 l'utilisent encore à la 
maison. 

Le quatrième groupe est consti- 
tué par la langue Dogrib : 2110 
l'utilisentcomme langue maternelle 
et 1625 la parlent toujours à la 
maison. 

Vient ensuite le français puis, 
loin derrière, le chipewyan, le 
gwich'in, l'allemand, le chinois et 
le cree. 

Autresstatistiques intéressantes, 





vendredi et samedi 
15h à 2h 


Nettoyage de tapis 
J.R. Carpet'82 


C.P.2572 


Yellowknife, TNO X1A 2P9 \T 
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(403) 873-9518 





Informez-vous 
de nos spéciaux! 










Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 

Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales de la 


Q@ ss. cons 
Canadä 


ce sont plus de 52 345 personnes 
“qui sontcapables de tenifune con- 
versation ï de la 


populatiôn) et 3575 personnes en 
français (6% de la populätion). Ici, 
la langue française se situe au troi- 





Langue 


sième rang, devancée uniquement 
par la langue anglaise et l'inuktitut 
(18 000 personnes peuvent parler 
inuktitut, soit 31% de la population 
totale).Ii n'y aque 80 personnes qui 
parlent la langue française sans 


Situation des langues officielles dans les T.N.-O. 
Source : Statistique Canada 1991 


Population totale de référence : 57 430 
Langue 
maternelle 


Langue 
d'usage* 





Anglais 


Français 








Inuktitut 





Esclave 





Dogrib 








Chipewyan 
Gwich'in 


Cri 


31 230 

1 385 
16 565 
2 310 
2110 
555 
310 


195 


* Fait référence à la langue parlée à la maison 
** Fait référence à une langue dans laquelle une personne peut tenir une conversation 


37 185 
610 


13 535 





1 300 


1 625 


225 








25 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 

du Canada ou à l’un des Centres d'emploi du Canada pour ; 

étudiants, n'importe quelle succursale de la Banque Ro ale du 

Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 3 k 

7 Venez nous voir et faites-nous part de votre idée, Une bonne 

idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais 


au 1 800 361-2126. 





DU ESS. Lou 


Tél : 982-3007 
Fax:979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 





Défis 


ê8 BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 






























maîtriser la langue anglaise et parmi 
eux 70 sont unilingues francopho. 
nes. De ces 80 personnes, plus de |; 
moitié sontdes enfants de moins de 
10 ans et une dizaine sont âgés de 
65 ans et plus. Alain Bessette 






Langue 
connue** 













52 345 








3 575 









18 005 





2 825 






2 385 





755 






310 





330 





























Échos des T.N.-O. 


Glace-fonte : 
danger 


Une campagne d’information 
pour sensibiliser le public aux 
dangers de se déplacer sur l'eau ol! 
sur la glace commence ce mois-ci! 
Beaucoup de gens continuent dà 
pêcher, de chasseret de trapper ol! 
tout simplement de prendre l'ai 
dans la nature. Avec le printemps 
pointantie bout de sonnez, certai 
nes précautions élémentaires doi: 
vent être prises. «De bonnes pré 
cautions, explique Titus Alloolo0, 
le ministre des Affaires municipal 
les etcommunautaires, sont vitales 
à lasurvie de chacun». Des brochui 
res expliquant les consignes de sé: 
curité seront envoyées dans le 
communautés, les écoles, les bus 
reaux gouvernementaux et les h4l 
meaux. 

Il ÿ a eu 111 noyades dans li 
Territoires du Nord-Ouest ent 
1983 et1991.La majeure partie des 
victimes était âgée de 15 à 24 ansel 
plus de la moitié des noyades soil 
dues àun manque de précaution) 
lors de promenades en mer. «Pi 
encore, ajoute Titus Alloolo0 
l'alcool a causé entre 35 et 39% de 
noyades», 


Le projet hydro 
électrique 
dogrib est 


conclu 


Les Dogrib du Conseil tribal d 
Traité 11 et la Compagnie d'él® 
tricité des T.N.-O. pour le dé 
loppement du potentiel hydf 
électrique de larégion Vorth-Slai 
ont signé un accord vendredi 26 

























Onpourrait le surnommer 
«Monsieur3000 volts», quoique la 
formule soit banale et un peu tri- 
jalé- «Dormir est une perte de 
temps, siseulement on pouvait se 
plugger», lâche Robin Dupuis tout 
n conduisant son camion sur Ja 
route de glace de Detah. C'est le 
uébut de l'après-midi et il doit 
mener des clients du centre de 
désintoxication de Detah à 
ellowknife. L'horaire al'airserré. 
Tout en jetant un coup d'oeil sur 
sespapierspours'assurer de l'heure 
exacte du rendez-vous, il parle de 
ses intérêts : «Je fais de la médita- 
lion, du karaté, du triathlon, de la 
raquette (.…) Mais ici mon emploi 
sera la première des priorités. Di- 
manche dernier, c'était la première 


! 





mars. Ce projet sera développé, 
onstruitet contrôlé par la Compa- 
nie d'électricité dogrib. Les sites 
oncernés se trouvent sur les riviè- 
Snare et Lac La Martre. Ce 
ojet devrait fournir du travail et 
e la formation aux habitants de 
ac/Edzo, Snare Lake, Rae Lakes 
lLac LaMartre. Lapremière phase 


bent de 35 millions de dollars. La 
kuxième phase 80 millions de 
DIlars. 


Les Barenaked 
Ladies à Iqaluit 


Le lundi 12 avril, le groupe rock 
is Barenaked Ladies sera à Igaluit 
1 Concert avec les groupes locaux 
ägut et Nightsun. Le spectacle 
ra lieu à l'école Inukshuk. I s'agit 
N fait de trouver des fonds pour la 
Dciété dediffusion init (Inuit 
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Robin Dupuis, 


Robin Dupuis, un Franco-Labradorien de 33 ans 
i n. Amo 



















b projet représente un inVestisse- 


Le)" Blachford Lake Lodge 


Nos 163, Yañowhnile, N\NT Canoe X1A 2P2 Talapnone (4053) 813-3309 


À la demande générale 

2 * retraite pour femmes. seulement 
à Blachford Lake, 

du 23 avril au 25 avril 1993 

Prix : 299 $ par personne 

Ce prix inclut le voyage en hydravion, une cabine 

toute équipée’et une foule d'activités, dont : des 

Sessions de massage et de yoga avec des 

professionnelles, un magnifique sauna, etc. 

De nombreuses activités de plein air sont également 

Offertes : ski de fond, raquettes, pêche sur glace. 


plus de renseignements, (408) 873-3303. 
ôt de 1 ‘exigé lors de la réservation. 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


, 


journée que je restais chez moi. Je 
me»suis forcé pour rester loin du 
bureau». Effort d'autant plus diffi- 
cile qu'il habite sur son lieu de 
travail, à deux pas du bâtiment 
principal du centre de désintoxica- 
tion de Detah. 

C'esten décembre 92 que Robin 
Dupuis Vient pour la première fois 
à Yellowknife, pour une entrevue 
d'embauche. «J'avais également le 
Choix d'aller à Montréal, mais je 
suis quelqu'un du Nord». Effecti- 
vement, Robin a travaillé comme 
directeur général d’un centre de 
traitementdes abus d'alcool durant 
5 ans à North West River, commu- 
nauté innu de 550 personnes située 
à côté de Goose Bay, au Labrador. 
«J'étais le seul francophone, ra- 


| 
F. des TN.-O. Échos des T.N.-O. 


Broadcasting Corporation). IBC a 
vu les subventions qu'elle recevait 
du fédéral réduites à cause des ré- 
centes coupures. Le billet d'entrée 
pour le concert est de 25$, Pour 
plus d'informations, contactez le 
bureau d'IBC à Iqaluit au (819) 
979-6231. 


Fort Franklin 
(re)devient 


Deline 


Début avril, Fort Franklin 
changera de nom. Cette commu- 
nauté deviendra Deline, ce qui si- 
gnifie en North Slavey «là où les 
eaux s'écoulent». Le conseil de 
bande et le conseil de hameau de 
FortFranklinonttentéde fusionner 
depuis plus de dix ans. L'élection 
du conseil de Deline aura lieu en 
avril. 




















Conte-t-il. Je travaillais à 100% en 
anglais. Au départ ça a demandé 
beaucoup d'ajustement, c'était pas 
mal dur. Il existait seulement un 
Magasin, mais ce n’était pas l'isole- 
ment total parce qu'à 50 km se 
trouve Goose Bay, une grosse base 
militaire, Je suis allé souvent à la 
Chasse; je suis parti pêcher avec un 
vieil inuit pendant deux mois». 

De ces contacts avec les autoch- 
tones, Robin a gardé, entre autres, 
le goût de raconter des histoires, 
dontillest friand, et un intérêt évi- 
dent pour ces différentes cultures. 
Un atout, sans aucun doute, pour 
son travail au centre de désintoxi- 
cation. « Jene vais pasdireàun gars 
«Arrête de prendre un coup!» Je ne 
peux pas parlerainsi directement. I] 
faut respecter leur manière de pen- 


ser, de dire les choses. Il faut inté- 


grer toutes ces notions». 

Mais on l'aengagé d'abord pour 
d’autres raisons, dit-il. «Pour ma 
connaissance des programmes et 
ma qualité de gestionnaire. C'est là 
que je vais jouer un rôle. Je dois 
m'assurer de la bonne marche des 
affaires. Mais j'aime aussi le con- 
tact avec les gens, faire des pro- 
grammes avec les clients (...) Le 
style que j'utilise, c'est d'essayer 
de tout connaître : ça va du budget 
annuel à la manière de mettre le 
savon dans le lave-vaisselle. La 
première fois que je suis arrivé au 
centre, les clients pensaient que 
j'étais un autre client. J'ai parlé aux 
gens, j'ai ramassé des informa- 
tions». 

Ce centre, Robin Dupuis le voit 
ainsi : «ei ce n'est pas une indus- 





trie, précise-t-il, c'est un service 
C'est important que tout le monde 
travaille uni. Les. clients qui vien- 
nent ont besoïn de se sentir dans 
une atmosphère agréable. Je suis 
trèshonnête, direct. Parexpérience, 
je pense que c'est la meilleure fa- 
çon de travailler». Quant à la ma- 
nière d'aborder l'alcolisme, Robin 
explique qu’ «il faut ajuster les 
programmes aux individus et non 
pas le contraire, Mais, dans tous les 
centres que j'ai vu, il n'y a pas de 
solution magique. Il fautévaluer la 
mauvaise direction de l'individu et 
trouverles moyens d'ensortir». Au 
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directeur du centre de désintoxication de Detah 
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centre de Detah, c'est d'abord 72 
jours sans substance. Pour aïder les 
clients, il existe des sessions de 
thérapie, des présentations de films, 
des conseillers. On y développe 
aussi beaucoup de programmes in- 
ternes. «lci, il ya une bonne organi- 
sation et au niveau de l’aménage- 
ment, les conditions sont très bon- 
nes». 

De quoi permettre à Robin de 
suivre sa philosophie : «Ma philo- 
sophie,c'estdem'engagercinqans. 
Puis soit on recommence cing ans, 
soit on change de job». 

Emmanuel Carcano 
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service 





Quand je vel à pie Safe, 


je servis en Rremgañs 


ri ï i français offerts par 
lus d'information sur les services en 1 
l'hô tal Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
r des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Une même lutte 


de deuil national quoi! Ailleurs au pays, 
les langues autochtones se portent très 
mal. À l'instar dela langue française, les 
langues autochtones se retrouvent en- 
glouties dans un océan culturel anglo- 
phone et disparaissent à un rythme ef- 
farant. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, 
la population autochtone et métis re- 
présente environ 60 % de la population 
totale. Cependant, en 1991, seulement 
38% de la population se déclarait de 
langue maternelle autochtone. Pire en- 
core, seulement 29% de la population 
utilise toujours une langue autochtone à 
la maison. 

Les langues autochtones se portent 
mal, icimême, dernierrecoin du pays où 
les ethnies aborigènes forment encore la 
majorité de la population. 

Quelles sont les mesures concrètes 
mises en oeuvre afin de combattre cette 
assimilation ? Peut-on déceler une vo- 
lonté réelle de la part du gouvernement 
pour renverser la vapeur ? 

Au niveau des mesures concrètes, 
l'entente Canada-GINO vient fournir 
des moyens financiers aux différents 
programmes de promotionetdesoutien 
auxlanguesautochtones.Ilestcependant 
encore trop tôt pour évaluer l'impact 
qu'aura cette entente sur les langues 
autochtones. 

Au niveau de la volonté gouverne- 
mentale, la situation est moins claire. Le 
gouvernement est actuellement orienté 
dans des actions de laissez-faire. Un 
exemple : dans l'éducation, les conseils 
scolaires locaux ont encore le privilège 
de dispenser leur enseignementunique- 
menten anglais et des disparités surgis- 








La politique fédérale 


Le 31 mars, c'étaitla Journée nationale 
des langues autochtones. Une journée 


Journée nationale des langues autochtones 


contre l'assimilation 


sent alors d’un village autochtone à 
l’autre. Alors que dans certaines écoles, 


l’enseignement se véhicule en langues 


autochtones, quelques centaines de kilo- 
mètres plus loin, les enfants se font assi- 
miler allègrement à l'anglais. 

Y a-t-il une obligation dans les pro- 
grammes pédagogiques pour l’appren- 
tissage d'une langue autochtone ? Com- 
bien de jeunes autochtones, maintenant 
parfaitement assimilés, ont l'occasion 
d'apprendreune langueautochtonedans 
lesécoles ? Ici,c'estlesacro-saintprincipe 
du respect de l'autonomie régionale qui 
l'emporte sur les impératifs de protec- 
tion culturelle. 

Il semble que la promotion des lan- 
guesautochtonesnesefaitqu'en fonction 
des budgets précis de l'entente Canada- 
GTNO. Pourtant, l’ensemble du budget 
gouvernemental devrait être orienté de 
façon à promouvoir les langues autoch- 
tones. Ne sommes-nous pas dans un es- 
pace géographique majoritairement 
autochtone ? Pourquoi les autochtones 
doivent-ils passer en second ? 

Il faudrait un coup de barre philoso- 
phiqueetidéologiqueimportantafinque 
soit reflétée au sein du gouvernement 
(pas seulement du caucus) une réelle 
volonté de tasser l'anglais de côté. Car 
c'est ça l'ultime démarche à entrepren- 
dre pour sauver les langues et les cultu- 
res autochtones. Il s'agit de reprioriser 
leslangues autochtones à touslesniveaux 
du gouvernement. 

Au rythme où se fait l'assimilation, 
dans quelques décennies iln'y aura plus 
de cultureautochtone. Ceux-ci ne forme- 
ront plus qu'un groupe ethnique sans 
valeur culturelle originale; de simples 
petits anglais à la peau sombre. 


Alain Bessette 
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DU 28 MAI AU 


on 


La Semaine “Canada en forme», 
entreprendlune deuxième 
décennie à titre de plus grande 
monifestation de 

l'actiié physique au 

monde. La Semaine 

«Canada en forme» 

offre aux Canadiennes 

et oux Canadiens une 

foule d'occasions 

d'intégrer l'activité 

physique à leur made de 

vie quotidien par le biais 

de ses projets d'envergure 
nationale: 

Pour de plus amples 
renseignements, veuillez 

écrire ou téléphoner à: 


Secrétariat de la Semaine 
#Canadaen forme» 


Gloucester (Ontario) K1B 5N4 


Gouvernement du Canada: 
{Condition physique aLSport amateur 


i+1 


(da la'cclloberolien da Condition, 


organismes nationaux ef des haies coporerh 


La dangereuse démolition de l'Etat 


Ils ont beau se multiplier, les 
virages politiques trop brusques 
continuentdememystifieretdeme 
paraître anormaux. Quand, par 
exemple, un chef d'Etat comme 
George Bush passe, en l’espace de 
quelques mois, d'une cote d'ap- 
probation de 92% à une défaite 
humiliante, la rapidité de la volte- 
face que se permet l'opinion amé- 
ricaine m'inquiète. 

Quand, chez nous, l'avance 
censément insurmontable des libé- 
raux de M. Chrétien disparaît du 
Seul fait que M. Mulroney annonce 
son départ, je ne suis pas davantage 
rassuré. Je cherche, en tout cas, 
avec passablement d'inquiétude, la 
rationalité quiexpliqueraitunetelle 
volatilité dans l'adhésion à un chef 
politique, à un programme, à une 
pensée. 

Mais peut-être est-ce précisé- 
ment là qu'il faut chercher la solu- 
tion du mystère. Peut-être ne s'apit- 
il plus, en effet, de choisir une 
orientation importante. Dans cette 
hypothèse, le vent tournerait à une 
vitesse folle parce que l’opinionne 
veut plus traiter avec sérieux les 
enjeux dits politiques. Il suffirait, 
pour passer d’une philosophie à 


l'autre, d'une candidature à la sui- 
vante, d'un chef de gauche à un 
chef de droite, d'une humeur, d’un 
caprice, d'un déplaisir passager. 
Oui, j'aimais Bush, maïs, non;jene 
l'aime plus. Oui, j'en voulais ämort 
au Parti conservateur, mais je 
m'amourache de Kim Campbell. Et 
alors? Mes sautes d'humeur sont 
mon seul guide! 

Surcette lancée, on parvientwite 
auneredoutable conclusion: si l'on 
change d'allégeance politique aussi 
aisément qu'on adopte où qu'on 
rejette une marque de dentifrice, 
c'est que nous n'attribuons désor- 
mais aux politiciens nile pouvoir ni 
le goût de changer les choses en 
profondeur. Puisque, nous disons- 
nous, ils vontcontinuer à «danser à 
la périphérie des problèmes», 
puisque, quelle quesoitleurcouleur 
et quelles que soient leurs promes- 
ses, ils vont regarder évoluer la vie 
Sans même tenter d'en modifier le 
Cours, pourquoidevrions-nous nous 

torturer les méninges? Pourquoi 
soupeser longuement les mérites 
respectifs de M. X ou Mme Y si, de 
toutes manières, jelesprésumetous 
également inefficaces? 
Sitelestbien notreraisonnement, 


oui, il est compréhensible que les 
cotes de popularité montent ou 
s’effondrent de la façon la plus ca- 
pricieuse. Il semble d’ailleurs que 
plusieurs de nos sociétés modernes 
en soient là: les Etats-Unis n'ont 
mis que douze mois à déboulonner 
le président qui était leur idole au 
temps de la guerre contre Hussein; 
la France rejette massivement les 
socialistes et donne le pouvoir à la 
droite, mais 30% des électeurs ne 
votent même pas; les Canadiens 
s'éprennent de Kim Campbell en 
oubliantmême, semble-t-il, qu'elle 
estconservatrice… 

Si ce cheminement peut s’ex- 
pliquer, il ne saurait pourtant se 
justifier. Quand, en effet, l'opinion 
fluctue aussi vite, aussi globalement 
et de façon aussi irrationnelle, la 
collectivité court le risque de se 
jeter dans les bras de n'importe qui. 
En outre, la collectivité en arrive à 
ne plus s'étonner, à ne plus se 
Scandaliser de ce que peuvent faire 
les élus: elle les juge tous atteints 
d’impuissance et elle ne leur de- 
mande ni initiative ni constance ni 
moralité. Iln'en faut pas davantage 
pour qu'une société vole à sa ruine. 

Heureusement, le premier re- 


dressement à effectuer dépend des 
citoyens et des citoyennes, de nous: 
il s’agit, dans nos échelles de va- 
leurs, de réhabiliter les pouvoirs 
publics. Il faut cesser de croire que 
l'Etat n'a plus de raison d'être, 
cesserde dire qu'il faut, toujours et 
entout, S'en remettre au libre mar- 
ché. Certes, l'Etat avait pris trop de 
place. Il régentait des secteurs qui 
pouvaient fort bien se passer de sa 
présence. Cela dit, une société dans 
laquelle les pouvoirs publics sont 
réduits à rien est vite gouvernée par 
la loi de la jungle et j'avoue ne pas 
considérer cela comme un progrès. 
Le deuxième geste à poser, ce sera 
d'éviter les erreurs passées et donc 
de déterminer où et comment nous 
voulonsquel’Etatagisse, d'où nous 
voulons qu'il soit absent. Après, 
mais après seulement, nous pour- 
rons élire les personnes aptes à ap- 
pliquerces choix. Nous en sommes 
là.Oubien nouscontinuons,comme 
de vulgaires girouettes, à mépriser 
l'Etatetàle confieràn'importe qui, 
ou bien nous redonnons son sens et 
sadignité à l'Etat et nous réfléchis- 
sons avant de choisir nos gouver- 
nants. Il y va de notre avenir. 
Laurent Laplante 


SEMAINE «CANADA 


QUELLE SENSATION! 


1600, promenade James Naismith, 
Tél.: (613) 993-0107 Téléc. : (613) 993-6089 


Goverment of Canada 
Filness and Amateur Sport 


Coordonnées por le Secrétariat dla Semoins *Canoda en forma», l Semaine «Conoda en formes esi le résutot 
É ‘el Sport Amateur, des gouvernements provincioux el leriorioun, des 
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La pauvreté 


au Canada 


Ottawa, (APF)- Le nombre de 
personnes vivant sous le seuil de ls 
pauvreté afaitun bond spectaculaire 
entre 1990 et 1991 selon une miseë 
jour des statistiques publiées parlè 
Conseil national du bien-être socit) 
dans son rapport Profil de la pal! 
vreté 1980-1990. 

En 1991, 4 227 000 Canadien 
vivaient dans la pauvreté. Pire en 
core, le nombre d'enfants âgés de 
moins de 18 ans Vivant dans ll 
pauvreté s'élevait à 1 210 000. 

En 1990, soit au début de l 
récession, on dénombrait 3 821 O0 
de pauvres et 1 105 000 d’enfanl 
pauvres. 

Ce sont les mères seules ägét 
de moins de 65 ans et ayant à le 
charge des enfants de moins de | 
ans qui ont letaux le plus élevé d 
pauvreté au pays.C'’estauManit0 
que le taux de pauvreté est le pli 
élevé, suivi du Québec, de Ter 
Neuveetde la Saskatchewan. L'Ile 
du-Prince-Edouardetl! Ontario 0 
les taux les plus faibles. 

Les personnes travaillant d 
les services, dans l'agriculture, d' 
les pêches et dans l'exploitatl” 
forestière ainsique les commis S0 
les plus susceptibles de vivre d 
la pauvreté. 
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pounleterritoire du Nunavut. Cette 
partièdel'entente représente ce qui 
est maintenant connu sous le Voca- 
ble de l'Accord politique sur le 
Nunavut. En vertu de cet accord, le 
nouveau gouvernement entrera en 
fonction le 1er avril 1999. Les ser- 
vices quidevront être mis sur place 
d'icicettedate sont: une assemblée 
législative et divers ministères (Fi- 
nances, Personel, Travaux publics, 
Affaires municipales et Éducation). 
Plus tard, au fur et à mesure des 
besoins et des disponibilités, 
d'autres ministères viendront 
’ajouter à ceux déjà existants. 
Plusieurs études ont été menées 
quantauxcoûts d'implantation d’un 
tel gouvernement et, également, 
quanbauxretombées en matière de 
création d'emplois. M. MacRury 
n'avait en sa possession que le 
apport de l'enquête menée par le 
gouvernement des T.N.-O. Selon 
uicependant, les autres documents 
“rriventà des conclusions très sem- 
blables àcelui-ci. Les autres études 
hvaientétécommandées par le gou- 
ernement fédéral et par la FIN. 
Ces études partent de certaines hy- 
pothèses : 
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- le gouvemement du Nunavut 
se verrait accorder des responsabi- 
lités semblables à celles du gouver- 
nement des T.N:-O. (GTNO) 

- les sources de financement se- 
raïent à peu près les mêmes 

- la structure du gouvernement 
ressemblerait beaucoup à celle du 
GTNO. 

Une main d'oeuvre insuffisante 

Ilest peut être bon de remarquer 
que le GTNO est le gouvernement 
le plus décentralisé du Canada. Le 
gouvernement du Nunavut pourrait 
pousser encore plus loin la 
décentralisation et se donnerait le 
mandat d'améliorer son rendement 
dans plusieurs domaines. 

Pourles besoins de leurs études, 
les enquêteurs ont tenu compte de 
chacun de ces facteurs. Les trois 
études rendent compte d'une diffé- 
rence de coûts d'environ 10%, soit 
86 millions de dollars. Ces études 
ont été basées sur l'année finan- 
cière 1991-92 du GTNO dont le 
budget était d’un peu moins d'un 
milliard de dollars. 

Pour ce qui est de la création 
d'emplois, les retombées seraient 
tout à fait extraordinaires. L'étude 


L'Aquilon 
C.P. 1325 


Yellowknife TN 


X1A 2N9 


Envoyez ce bon de 
commande à : 


Iqaluit, future capitale de Nunavut ? 


menée par le GTNO parle en effet 
de 800 années-personnés addition- 
nelles. D'autres études indiquent 
un chiffre de 1061 années-person- 
nes de plus dans l'appareil gouver- 
nemental uniquement. «Sans 
compter tous les emplois indirects 
qu'amènera l’arrivée de nouveaux 
employés gouvernementaux. C'est 
unecourbe quasi-exponentielle, On 
parle d’un accroissement de la po- 
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pulation de 4000 à 5000 personnes. 
C'est énorme, compte-tenu de la 
population du territoire qu'on éva- 
lue entre 25 000 et 27 000 habi- 
tants. De plus, ces chiffres ne tien- 
nent aucunement compte de la de- 
mande accrue qui se fera dans le 
domaine de la construction, du 
marché de détail ou des services», 
explique M. MacRury. 

Le problème que soulève M. 


Prenez la plume 


. ou le clavier 
.… Ou le crayon. 


Et arrondissez vos fins 
de mois grâce à un petit 
revenu supplémentaire. 


L'Aquilon 






Guide de rédaction gratuit 
de de rédaction journalistique de L Aquilon 
ble pour toute personne désireuse 


Devenez 


correspondant 
pour l'Aquilon 


156 du mot 


offre 


Nunavut Nunavut Nunavut Nunavut Nu 


MacRury, tout comme bon nom- 
bredes responsables présentement 
en poste, est la question de la dis- 
ponibilité de la main d'oeuvre. 
«Nous n'avons pas les ressources 
humaines pour combler tous ces 
postes. Le drame est qu’il faudra 
faire Venir un grand nombre de 
gens. Et les coûts de ce processus 
sont très importants, ajoute M. 
MacRury. Déjà, poursuit-il, nous 
mettonssurpieddes coursettoutes 
sortes de programmes de forma- 
tion dans le but de préparer les 
gens, de les outiller. Mais c'estun 
énorme impact pour notre popula- 
tion. Elle ne pourra certainement 
pas suffire à la demande. Malgré 
tout, en matière de création d'em- 
plois,laratificationdecetteentente 
territoriale était sans doute ce qui 
pouvaitarriver de mieux pournotre 
région» 

M. MacRury s'est d'ores et déjà 
adjoint les services de Mme Mary 
Willman, une femme inuk bien 
connue pour son expérience et ses 
talents d’administratrice. Son but ? 
Laformeretla préparer à prendresa 
place le jouroùilquitterason poste. 

Daniel Cuerrier 
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Le carnaval du 
caribou 






Les «drumers» de Detah. 


Lucien Tootoo, sculpteur inuit de Rankin Inlet. 

















aprojets pétroliers 
Une expérience 
c ui eut coûter cher 
à l'État canadien 


Ottawa, (APF)- Les énormes investissements 
du gouvernement fédéral dans les projets pétro- 
lierstelsque Hibernia, Lloydminster ou Newgrade 
présentent des risques de pertes considérables. 
M. Denis Desautels, le vérificateur général du 
anada, estime qu'Ottawa devrait gérer les fonds 
qu'ilconsent aux mégaprojets pétroliers en se 
souciant davantage des contribuables, qui en fin 
de compte sont les vrais investisseurs. C'est ce 
ju'ilbasoutenu devant le Comité permanent de la 
( hamibre des communes sur les comptes publics. 


CONOMIE 
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La pauvreté et la criminalité en hausse en Ontario 


Au bord de la crise sociale 


Ortawa, (APF)- L'Ontario est au bord de la crise sociale si le gouvernement ne se penche pas 
TABIGÉENE sur les effets d'un taux de chômage élevé sur la santé et la stabilité sociale. Ce cri 
d'alarme, c'est le Conseil du premier ministre sur la santé, le bien-être et la justice sociale qui le 
lance devant les faibles Perspectives d'emploi en Ontario. 


«A cause des faibles 
chances de pouvoir trouver 
dutravail, lesgensdeviennent 
de plus en plus aliénés et 
frustrés parce que de plus en 
plus découragés», éstime 
Mme Diane Chabot, qui est 
membre du Conseil du pre- 
mier ministre. Selon elle, la 
pauvreté, la criminalité, le 
nombre de sans-abri et les 
sentiments d'impuissance et 
de désespoir iront en aug- 
mentant au fur et à mesure 
que les gens réaliseront que 


sentiment de culpabilité et 
fatigue sont le lot des chô- 
meurs. 

Selon Andrew Ignatieff, 
du Conseil du premier mi- 
nistre, ilestclairque l'Ontario 
ne retrouvera pas le niveau 
d'emploi des années 1980, 
mêmesil'économiereprend. 
Car contrairement à la ré- 
cession du début des années 
1980, celle que nous venons 
de vivre est causée en partie 
par une restructuration de 
l'économie canadienne. 


meurs se regroupent pour 
acheter des aliments et pré- 
parent ensemble des repas 
congelés pour les familles. 
En plus de socialiser et de 
sortir de leur isolement, ils 
réduisentdecettemanièreles 
coûts de l'alimentation. 
C'estce climat d'entraide 
que le Conseil veut favoriser. 
On croit que les gouverne- 
ments, le secteur privé et les 
communautés doivent trou- 
ver le moyen de fournir aux 
gens des activités valo- 





risantes. C'est une question, 
dit-on, desantéetde stabilité 
sociale. 

Le gouvemementontarien 
se penche actuellement sur 
les façons de favoriser le dé- 
veloppement des initiatives 
communautaires et familia- 
les. Une chose est cetaine, 
c'est que plus rien ne sera 
comme avant. «On doit se 
rendre compte qu'il y a des 
limites à l'action du gouver- 
nement», rappelle M. 
Ignatieff. 












































Ceconstatafaitsourciller 
membres du Comité des 
omptes publics. Le prési- 
ent, Jean-Robert Gauthier, 
it le fait qu'Ottawa 
bnnénde l'argent sans se 
rotéger, contrairement à ce 
ue ferait n'importe quel 
tre investisseur. 
«Le problème, c’est que 
fédéral ne siège pas au 
ureau de direction de ces 
bmpagnies», a-t-il fait re- 
larquer, après que David 
ulton,sous-ministreadjoint 
u secteur de l'énergie, ait 
pnaléles déboires del'usine 
Lloydminster. 
Les sommes consenties 
ar Ottawa dans les 
légaprojets énergétiques 
nt considérables: 530 mil- 
bns de dollars de participa- 
Ion au capital-actions à 
loydminster (une usine de 
alorisation biprovinciale si- 
écàlafrontière de l'Alberta 
de la Saskatchewan), 275 
lillions à Newgrade 
égina) et un milliard en 
Pntribution en plus de ga- 
Inties d'emprunt allant jus- 
W'à 1,7 milliard à Hibernia, 
quireprésente plus dutiers 
U budget du ministère 
Energie, Mines et Res- 
urces. 
Compte tenu de l’impor- 
Nice deces investissements, 
vérificateur général re- 
mmande que le gouverne- 
nt inclut une clause dans 
ententes avec les sociétés 
lières pour«protéger les 
iribuables». Les préoc- 
Pations du vérificateur 
iéralsemblentfondées, car 
[ Est pas le seul à s’inqui 
La Saskatchewan, qui a 
iribué au lancement de 
We formé une com- 
nquête pour pas- 
l'administration et le 
lancement de ce projet au 
ene fin. 








»”- 


Le vérificateur général re- 
proche également au fédéral 
de verserde l'argent de façon 
improvisée. «Aucun des ac- 
cords relatifs aux trois 
mégaprojetsnedéfinitelaire- 
mentles objectifs attendus du 
soutien fédéral, ce qui fait 
qu'il est difficile d'en sur- 
veiller l'atteinte», remarque- 
t-il. Il va plus loin en disant 
que le ministère ne sait pas 
«si ces projets donnent lieu 
aux avantages escomptés pour 
les Canadiens (..)étantdonné 
queles objectifs n'étaientpas 
clairs au départ et que les 
avantages n'étaient pas défi- 
nis en termes précis». 

Cela signifie-t-il que l'ar- 
gent est mal dépensé par les 
sociétés pétrolières partici- 
pantes? Le problème ne se- 
rait pas grave à ce point, 
d’après le sous-ministre 
d’Énergie, Mines et Ressour- 
ces, Ronald Bilodeau. Car le 
ministère faitdes vérifications 
«pour s'assurer que les com- 
pagnies dépensentpourceque 
nous voulons». 

Mais il faut davantage 
qu'une simple vérification 
comptable, d'après Denis 
Desautels, pours'assurerque 
l'argentdescontribuablessoit 
dépensé à bon escient. Le 
Conseil du Trésor devradonc 
définir les grands principes à 
respecterdans le financement 
des mégaprojets. Ce docu- 
ment devrait être prêt à l'été 
d'après Bruce McKellips, du 
Secrétariat du Conseil du 
Trésor. ; 

S'il y a euun certain lais- 
ser-aller par le passé, le 
Vérificateurgénéralcroitqu'il 
est encore temps d'éviter la 
répétition de ces erreurs, Car 
le plus coûteux et le plus im- 
portant de ces projels ne sera 
pasconcrétiséavantplusieurs 


années. 4 
Réjean Paulin 


ra S- 





la reprise économique n'est 
pas accompagnée par une 
augmentation du nombre 
d'emplois disponibles. 

Le taux de chômage en 
Ontario est de 10,4%, soit 
575 000 chômeurs. Le chô- 
mage est particulièrement 
élevé chez les jeunes de 15 à 
24 ans où il atteint les 21%. 
Pireencore, une personne sur 
huit dépend maintenant de 
l'assistance sociale pour sa 
subsistance. 

Le chômage n'est pas 
seulement une menace con- 
tre la stabilité sociale. Il est 
aussi, dit le Conseil, une 
menace contre la santé. In- 
somnie, dépression, anxiété, 


CR. 7 Canadä 


Déciston 93-95. Société Radio-Canada, Ottawa (Ont). APPROUVE - Re- 
nouvellementdes licences deja Société Radio-Canada pourle réseau de laradio 
anglaise (AM), le réseau de la Radio française (AM), le réseau de la Radio 
anglaisestéréo (EM) et le réseau de la Radio française stéréo (EM), du Leravril 
1993 au 31 mars 2000. REFUSE - Proposition visant à interdire aux réseaux 
radiophoniques de la SRC, par conditions de licence, dediffuser des messages 
publicitaires (catégorie 5), sauf œux inclus dans des émissions qu'elle ne peut 
obtenir que par commandite et ceux qui Ont trait à des élections fédérales. 
RENOUVELE - Licences de CIBC-FM Toronto, CBCR-FMKirkland Lake 
et CBF-FM-2 Sherbrooke, du leravril 1993 au 31 mars 1994. Vous pouvez 
consulter les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie]; 
aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques deréférence, etaux bureaux 
delatitulairependantiesheuresnormalesdlaffaires Pourobtenincopiede 
documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; 
Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 
666-2111. 


Den Sens 
Construction 

b + Il CESR UE TE] 

LES SOUMISSIONS SOUS PLI CACHETÉ, pour 

le(s) projet(s) indiqué(s) ci-dessous serontreçues 


à l'adresse et l'heure indiqué sur la formule de 
soumission: 


Or, le danger qui guette 
les chômeurs et les assistés 
sociaux, c'est le décourage- 
ment et la faible estime de 
soi. M. Ignatieff souhaite 
donc que les communautés 
réagissent avant qu'il ne soit 
trop tard et organisent des 
activités valorisantespources 
individus. Il suggère d'orga- 
niser des échanges d’exper- 
tise. Exemple: un plombier 
analphabète qui suivrait des 
cours d’alphabétisation 
pourrait, en échange, réparer 
la plomberie de la maison de 
son tuteur. 

Les cuisines collectives 
sont une autre initiative. Le 
principe est simple: les chô- 


Décision 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commission 





















Dossier: NW 350 10 
Montréal (Québec) etHay River (T.N.-O.) Fournir 
etinstaller des échelles en acier et des passerel- 
les, divers endroits. 







DATE DE FERMETURE: LUNDI 5 avril 1993 






DÉPÔT POUR DOCUMENT: 250$ 





Les documents de soumission sont disponibles 
au bureau de Construction Défense Canada, 
Ottawa, Ont. tél. (613) 998-9549 ou fax (613) 
998-1061, sur présentation du dépôt approprié. 








Les documents de soumission peuvent être exa- 
minés aux bureaux des Associations de cons- 
truction, au bureau régional de cDC ainsi qu'au 
bureau de la fermeture des soumissions dans la 


région du projet. 






































L'inflation en1994 


Ottawa, (APF)- Le gouverneur de la Banque du Canada, 
M. John Crow, ne croit pas qu’une hausse de l'inflation 
favoriserait la relance Économique au pays. «Ce point de 
vue part du Curieux principe voulant que l’on peut toujours 
faire croire aux gens que les hausses de prix etde salaires de 
näture inflationniste améliorent leur sort», écrit M. John 
Crow dans son rapport annuel. 

Selon M. Crow, l'économie peut très bien soutenir la 
croissance sans que cela s'accompagne pour autant d’une 
hausse de l'inflation. Dans son rapport, le gouverneur se 
félicite d’avoir obtenu de meilleurs résultats que prévu dans 
la lutte contre l'inflation, et prédit que les taux d'intérêt 
auront tendance à s'établir à des bas niveaux. 

L'objectif du gouvemeur est de maintenir l'inflation 
entre 1,5 et 3,5% au milieu de l’année 1994, Selon lui, la 
tendance indique que ce taux se situera plutôt près du 1,5 
pour cent. 


&*"V APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsablendes Services: 


gouvernementaux et des Travoux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Ajout de sept salles de classe 
à l'école Ulaajuk 


Le projet vise une construction à 
ossature de bois de 650 m° avec parement 
en cèdre sur pilots d'acier. 

- Pond iniet, T.N.-0. - 






L'Association des constructeurs des T.N.-O. gérera la dépôt 
des soumissions pour les corps d'état du second oeuvre 
mécanique et électrique. Les sôBmissions pourront être 
déposées jusqu'à 15 h, heure locale, le 20 avril 1993 à 
l'Association des constructeurs des T.N.-O. au 4817, 4% rue, 
bureau 210, Yellowknife, T.N.-O, Vous pouvez obtenir de 
plus amples renseignements auprès de l'Association, en 
composant le (403) 873-3949, 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife, T.N.-0. X1A 2L9 (ou être livrées en main propre 
au 7e étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) ou parvenir 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère responsable des Services gouvemementaux et 
des Travauxpublics, Gouvemementdes Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000, lqaluit, T.N.-O. XOA 0HO (ou être 
livrées en main propre au 4“ étage de l'édifice Brown à 
lqaluit) avant : 


14 h, heure locale, le 23 avril 1993, à Yellowknife 
16 h, heure locale, le 23 avril 1993, à Igaluit 


























Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
29 mars 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effetetinclure 
la garantie mentionnée dans les documents d'appeld'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 











Renseignements 





généraux : Sula Zagorac, Agente des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements 
techniques : Edson Andrews 





Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7226 

où 

Rod Kirkwood 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 


















Pan une grande partie de 
l'histoire des Territoires du Nord- 
Ouest, l'anglais et le français ont 
été les langues d'usage dans les 
écoles et au gouvernement et ce, 
malgré le faitqu'une majorité de la 
population soit autochtone et ait 
une langue autre que le Français ou 
l'Anglais. 

Les autochtones furentencoura- 
gés à apprendre l'anglais dès l'arri- 
vée des premiers missionnaires, qui 
enseignaient Panglais en même 
tempsqu'ilsévangélisaient. Vinrent 
ensuite les écoles gouvernementa- 
les qui encourageaient l’apprentis- 
sage de l'anglais afin, disaït-on, de 
favoriser l'adaptation des peuples 
autochtones: 

Ce mest que récemment que les 
peuples autochtones ont pris COns- 
cience des effets que le déclin de 
leurs langues a eu sureux-même et 
leur façon de vivre. 


historique de leur protection légale 


désire souligner à sa façon la Journée des langues autochtones qui se déroulait le 31 mar 
l'adoption de la Loi sur les langues officielle 
de la protection qu'elle accorde aux langues autochtones. 


Le ministère de la Justice 


À cette fin, nous présentons un historique des circonstances ayant mené à 
des Territoires ainsi qu’un bref aperçu de son contenu et 


Cette prise de conscience est 
devenue mécontentement en 1982 
lorsque le gouvernement canadien 
voulut procéder à des modifications 
de laLoisurles Territoires du Nord- 
Ouest afin de garantir que l'anglais 
et le français deviennent 
les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest, 

Ils étaient nombreux 
dans les Territoires à pen- 
ser que les languesautoch- 
tones devraient avoir un 
statut égal à celui de l’an- 
glais et du français et être 
reconnues comme langues 
officielles. 

Pour en arriver à une 
solution qui satisfasse 
chacune des parties, le 
gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest né- 
gociä un compromis avec 
Ottawa. Selon les termes 
de ce compromis, l'As- 
semblée des Territoires 
s'engageait à présenter une loi qui 
ferait du français et de l'anglais des 
langues officielles mais qui recon- 
naîtrait aussi six langues autochto- 
nes comme langues officielles. 





Les Fransaskois dans l'attente 
La gestion scolaire devant 


l’Assemblée législative 


Régina (APF) - La ministre de 
l'Education de la Saskatchewan a 
déposé en première lectureunprojet 
de loi modifiant la loi scolaire et 
permettant aux parents francopho- 
nes de gérer et de contrôler leurs 
établissements d'enseignement. 

«Je dirais qu'on est encouragé 
mais qu'on n'est pas confiant», a 
déclaré le président de l'Asociation 
provinciale des parents fransaskoiïs, 
Gérald LeBlanc. L'Assemblée lé- 
gislative doitencoreadopterle projet 
de loi en troisième lecture. 

En septembre dernier, la minis- 
tre de l'Education, Carol Teïchrob, 
avaitdéjà présenté lesamendements 
en première et deuxième lecture, 
mais l'opposition conservatrice de 
l'ex-premierministre Grant Devine 
avait clairement indiqué à l'époque 
sonintentiond'empécherl'adoption 
rapide de ce projet. de loi. C'est ce 
revirement de dernière minute qui 
avaitanéantilaconfiance des parents 
envers le gouvernement néo-démo- 
crate du premier ministre Roy 
Romanow. 

Le premier ministre Romanow a 
souventdéclaré qu'il irait de l'avant 
avec le dossier de la gestion scolaire 
fransaskoise, si le gouvernement 
fédéral garantissait le financement. 
Sur ce point, Mme Teichrob a af- 
firmé que le financement du fédéral 
est clair: «L’entente de 1988 est 
toujours là. Un montant de 13,5 
millions est encore disponible, ce 
quiestsuffisantpourmettreenplace 
la composante fransaskoise». 

La ministre de l'Education sem- 
ble avoir tout intérêt à passer la loi 
avant le 31 mars pour avoir accès 
aux fonds de l'année 1992-1993: 
«Nousavonsuneentente verbale du 
gouvernement fédéral que nous 
aurons accès aux argents du budget 

1992-1993 si nous passons la loi 
maintenant», affirme-t-elle. Onparle 
ici d'un maximum de 3 millions de 
dollars. Mais il ne suffira pas 
d'adopter la loi pour avoir automa- 


tiquement accès à cette somme, 
précise-t-onau Secrétariat d'Etat à 
Ottawa. Il faudra aussi, dit-on, que 
le gouvernement de Ja 
Saskatchewan présente un plan de 
mise en oeuvre de la gestion sco- 
laire, chiffres à l'appui. 

La Saskatchewan a tellement 
tardé avant de reconnaître aux pa- 
rents francophones un droit consti- 
tutionnel pourtant reconnu par les 
tribunaux, qu'elle a déjà perdu 12 
millions de dollars depuis 1988 pour 
mettre en oeuvre la gestion et le 
contrôle des établissements scolai- 
res francophones. L'entente de 1988 
prévoit qu'au cours des cinq pro- 
chaines années, la contribution du 
gouvermementcanadien seraréduite 
de 10% pour chaque exercice fi- 
nancier. 

Les récentes négociations entre 
les deux gouvernements tournent 
autour de la possibilité de récupérer 
ces 12 millions de dollars. La mi- 
nistre de l'Education a affirmé qu'il 
y a eu des négociations pour récu- 
pérer cet argent, sans pour autant 
confirmer qu'elle a obtenu des ga- 
ranties en ce sens de la part du 
gouvernement fédéral, Au Secréta- 
riat d'Etat, on indique que la pro- 
vince devra faire son deuil deces 12 
millions de dollars. 

Les néo-démocrates ont fait part 
de leur intention de présenter le 
projet de loien 2ème lecture d'ici le 
26 mars. Le vice-premier ministre 
Tchorzewskia indiqué que le projet 
de loi irait en comité avant la 3e 
lecture et que la suite dépendrait de 
l'opposition. 

Un député conservateur a déjà 
manifesté ses inquiétudes en ce qui 
a trait au financement à long terme 
de la gestion scolaire. «Avec le 
discours du Trône qui prévoit une 
coupuredeS1 millionsenéducation, 
je suis sûr que les gens de cette 
province vont se demander com- 
mentle gouvernement peutsuppor- 

ler un nouveau système scolaire». 


Les langues autochtones : 


En vertu de l'accord, le gouver- 
nement fédéral s'est aussi engagé à 
apporterune contribution financière 
devant servir à la promotion et au 
développement des langues 
autochtones. 





Ministère de la Justice des T. N.-O. 





Cette première loide 1984n'était 
cependant qu'une ébauche et de- 
puis plusieurs modifications du 
contenu de la Loi sont venues con- 
firmer le statut des langues autoch- 
tones en tantque langues officielles 
des Territoires. 

La Loi des Territoires sur les 
langues officielles innove à plus 





d'un point de vue. Pour un, elle 
donne un statut officiel à des lan- 
gues autres que le français. Il s'agit 
des langues cri, dogrib, inuktitut, 
chipewyan, esclave et gwich'in. 

Le statut de langues officielles 
implique qu'il est possi- 
ble d'utiliser ces langues 
lors des débats à l’Assem- 
blée législative, devantles 
tribunaux et pour obtenir 
certains services du gou- 
vernement territorial. 

Aussi, la Loi prévoit 
que le Conseil des minis- 
tres, avec l'accord du 
commissaire, peut de- 
mander qu'une loi soit 
impriméeetpubliée, après 
son adoption, dans uneou 
plusieurs langues offi- 
cielles autres que le fran- 
çais ou l'anglais. 

Lors de procédures ju- 
diciaires, le tribunal peut 
prendre des mesures pour 
l'interprétation simultanée des pro- 
cédures dans la langue officielle 
qu'il désigne lorsque ces procédu- 
res présentent de Ilintérêt pour le 
publie ou lorsque letribunal estime 
qu'il est préférable de procéder 
ainsi. À partir du 1“! janvier 1994, il 
sera aussi possible d'obtenir un en- 
registrementsonore d'une décision 
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finale d'un tribunal où d'un ore; 
nisme exerçant des pouVOirs quai 
judiciaires dans n'importe que||| 
langue officielle si ce tribunal o 
cet organisme rend sa décision p; 
voie d'enregistrement sonore. 
Et, puisque la Loi crée des obj 
gations pour l'Assemblée législ; 
tive, le gouvernement et les triby 
naux, ilesttoutnaturel qu'elle pré 
voit aussi des recours lors de man, 
quement à ces obligations. 
Ainsi, celui ou celle qui croi 
avoir été victime d'une violation dj 
ses droits linguistiques poil 
s'adresser au tribunal pour met 
fin à la violation et/ou obtenir rép4 
ration. Un autre recours consiste 
porter plainte devant la Commi 
saire aux langues officielles q 
agira au nom du plaignant afin d 
corriger la situation à l'origine dj 
l'abus. 
En raison du caractère uniquf 
des T.N.-O. et de la diversité cul 
relle des gens qui s’y trouvent, | 
Loi sur les langues officielles dé 
Territoires ne peut être comparée 
aucune autre loi du genre au Canal 
En accordant des droits et statul 
égaux à huit langues parlées sur so 
territoire, l'Assemblée législati 
manifeste l'esprit de tolérance q 
caractérise l'ensemble deshabitank 
qu'elle représente. 
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Chaque année, nous offrons 
des bourses d'études, 
aux revenus de notre 
des communicateurs et À 
l'appui de nos généreux 
bienfaiteurs tels que: 


la BI 


Vous voulez faire carrière en communication, 
en milleu francophone minoritaire? 


Faites-vous 
“— connaître! 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
o stes, des graphistes, des publicitaires... 


Sivous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître, Nous savons combien il est 
difficile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 
aller jusqu'au bout. 


des 


onds 


Petro-Canada, la Société Saint Jean-Baptiste de Montréal, 

anque Nationale, Quebecor, Publications Dumont, le 
Journal Le Droit, l'Université Laval, les journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Demandez tous les détails auprès de votre journal 
où d'un bureau d'aide aux étudiants. Pour les 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 
à nos bureaux avant le ler juin 1993. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


Le Fonds 


communicateurs 


pourie développement des communications 
En milieux franco) 
minoñilaires au 
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900-325, rue Dalhousie, Ottawa, Ontario KiN 7G2 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopieur: 613/234-6313 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la presse francophone 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE DEST 





unelevée de fonds de 900$ au Racquet Club 


Les ami(e)s de la garderie 
se ressourcent 


Samedi 3 avril, la garderie Plein Soleil de Yellowknife a récolté 900$ lors d'une fête 
organisée au Racquet Club. Un moyen comme un autre de remplir les caisses et de 
stabiliser une situation financière délicate. 


Il a fallu penser le projet, il a 
fallu sesbattre pour créér la garde- 
rie, et il faut encore lutter pour la 
faire vivre. La stabilité financière 


Des défis avaient été organisés au billard. Qui perd paie, 


est loin d'être atteinte, ce qui est 
compréhensible. L'inauguration 
officielle de la garderie n’a eu lieu 


qu'en décembre 1992, après tout. 


l'argent va dans les caisses de la garderie. 





«Jusqu'à maintenant on s’est 
débrouilléavecdeslevées de fonds, 
des subventions, explique Denis 
L'Heureux, président par intérim 
du’conseil d'administration de la 
garderie. Les revenus directs ne 
couvrent pas le fonctionnement. On 
n'à jamais plus de trois mois de 
roulement. On compte beaucoup 
sur les PDCC (projets de dévelop- 
pement communautaire et cultu- 
rel)». L'existence de la garderie est- 
elle menacée ? «Non, répond Denis 
L'Heureux, pas à court terme. Mais 
à long terme il faudras'assurer d'un 
financementpluséquilibré». Lafête 
organisée au Racquet Club samedi 
3 avril fait partie de ces manifesta- 
tions qui permettent à la fois de 
sensibiliser l'opinion francophone 
et de récolter de l'argent (900$ sa- 
medi soir). Ainsi, quatre personnes 


Suite en page 2 
Garderie 


ERRITOIRES DU NORD-OUEST 






Programme 
d'activité 








Joueur 


Légère 


25 cigarettes 
filtres 





Voir en page 6 





L'Assemblée législative vote un nouvel imp'ot 
Tout le monde sera taxé 


Un impôt sujet à controverse pendant de nombreux mois 
a été adopté vendredi soir par l'Assemblée législative. Cette 
nouvelle taxe touchera les travailleurs des T.N.-O., ce qui 
représente une première en la matière. Au Manitoba et en 
Ontario, où cet impôt existe déjà, il est payé par le patronat 


sur le registre du personnel. 


«Ce n'est pas la première fois 
que le gouvernement essaie d'in- 
lroduireun impôt sur les salaires» a 
faitremarquerM. Dennis Patterson, 
député d'Iqaluit. «Mais c'est la 
première fois que ce plan recueille 
l'approbation du gouvernement 
canadien.» 

Ce nouvel impôt devrait rap- 
porter 1.6 million de dollars cette 
annee. 

Le ministre des Finances, M. 
John Pollard, souhaitait au départ 
laxer les personnes travaillant 
pendant une courte période dans 
les TN.-O. et n'y payant pas 
d'impôt. Mais selon la Chartre des 
‘roitsetlibertes, tous les Canadiens 
Peuventse déplacer pour leur tra- 
Yail ebont égaux face à la loi. 
L'introduction d’un impôt pénali- 
“antles non-résidents des T.N.-O. 
aurait été illégale. 

La nouvelle taxe touchera donc 
lous les employés. Une deuxième 
loi, introduisant un changement au 
Niveau fédéral, prévoit un rem- 
boursement maximum de 645 dol- 
lars par an pour ceux qui vivent 
dans le nord. Les personnes dont le 
Salaire annuel estinférieur à 55 000 
dollars recevront ainsi plus d’ar- 
éent qu'elles n’en verseront (voir 
lableau), Les salairesiles plus im- 
Portants seront en revanche pénali- 


sés. 

La fédération du travail des T.N.- 
O. a exprimé son mécontentement 
le jeudiler avril par un rassemble- 
ment sur les marches de l’Assem- 
blée législative avec un message 
simple: «Le gaspillage de l'argent 
public est le pire poisson d'avril.» 

Le directeur général de la fédé- 
ration, M. Jim Evoy, a présidé à 
l'événement, en compagnie de 
clowns maquillés représentant les 
ministres du gouvernement. 

«Sinous avions des partis politi- 
ques, nous n’aurions pas besoin 
d'une manifestation sur les mar- 
ches de l'Assemblée législative», a 
affirmé M. Evoy. «Quand vous 
n'avez aucune opposition dans 
l'Assemblée, il faut en avoir une 
dehors.» j 

M. Evoy a fait remarquer qu'il 
n!y aurait aucun moyen de vérifier 
que l'impôt resterait bien à1% des 
salaires. Il pourra augmenter à 
n'importe quel moment avec la 
permission de l'Assemblée. «Qui 
peutnous garantir que nous aurons 
le reversement à la fin de l'année?» 
a ajouté le directeur général de la 
fédération. 


Le gouvernement a commencé 
———— 


Suite en page 2 
Nouvelle taxe 


«J'ai acheté un pit 
bull: même lui m'en- 
durait pas. Il s'est 
livré lui-même, à la 
SPCA» 

André Fortin, chanteur 
des Colocs. Voir en 
page 7 
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Éditorial : L'affichage en français … 
Enseignants cherchent revues 
Franco-Pages.. 
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voir en page 7 
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La garderie se ressource 


Suite de la page 1 


se sont regroupées pour acheter un 
tableau à l'encan: les enchères sont 
montées jusqu'à 160$. Ils en ont 
fait don à la garderie. Douze autres 
dessins d'enfants sous verre ontété 


que pour les enfants issus d’un 
mariage mixte et dont la langue 
d'usage à lamaisonestl'anglais,un 
programme de prématemelle et un 
camp d'été, de sorte que la garderie 





Partie de volleyball lors de la fête de la garderie. 


vendus à l’encan silencieux. Une 
trentaine de personnes s'étaient 
déplacées pour cet événement. 

Mais le problème le plus impor- 
tant que la garderie doit résoudre 
dans l'immédiat est de trouver un 
ouune Coordinateur/trice, La tâche 
s'avère difficile. 

Depuis un mois, le comité de la 
garderie cherche une personne dis- 
ponible, compétente en matière 
d'éducation pré-scolaire et de 
comptabilité. 

«Pour l'instant, précise Denis 
L'Heureux, je m'occupe de la ges- 
tion du personnel,quelqu'und'autre 
secharge de lacomptabilité, Ça fait 
beaucoup de travail. Au niveau des 
éducatrices, on checrche aussi du 
monde pour combler les heures». 

Uneassemblée générale spéciale 
est prévue le 15 avril prochain. On 
y discutera des projets futurs : un 
programme de francisation spécifi- 


Financement de 
prospection 


à 


FOUNDATIONS 
for the future 


puisse rester ouverte cetété malgré 
une activité réduite due aux vacan- 
ces. 

Lesmembresenvisagentd'autre 
part de modifier la constitution de 
la garderie. En effet, les statuts ne 
permettent pas aux parents dont les 
enfants ne vont pas encore où ne 
vont plus à la garderie de s'impli- 
quer. 

«Je vais me retirer comme prési- 
dent, annonce Denis L'Heureux, 
parce que mes enfants ne vont plus 
à la garderie. Il faudra donc me 
remplacer». 

Président par intérim depuis le 
mois de février, Denis L'Heureux 
voudrait également se consacrer 
davantage à sa famille, en particu- 
lier à son troisième enfant qui at- 
tend sagement dans le ventre de sa 
femme. Un client potentiel pour la 
garderie..dans 18 mois. 

EC: 





Grâce au programme de financement de prospection, mis sur 
pied dans le cadre des Initiatives sur les minéraux des «Assises 
pourl'avenir» del'Entente de développementéconomique Canado- 
T. NO, les prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide financière. 


Les demandeurs doivent posséder une expérience en prospection 
ou être fitulaire d'un diplôme en prospection du Collège de 


l'Arctique. 


Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements ainsi quelles 
formules de demande de financementau bureau du ministère du 
Développement économique et du Tourisme de votre localité: à la 
Division de géologie du ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien, (403) 920-821 1; à la Chambre des mines des 
T. NO, (403) 873-5281; ou au ministère des Ressources 
énergétiques, minières et pétrolières, (403) 920-3217. 

Les demandes de financement doivent être reçues avantle 30 avril 


1993 à l'adresse suivante : 


Ressources énergétiques, minières et pétrolières 


GTNO 
C. P. 1320 


YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Tél.: (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, 
le monde des affaires et le gouvernement 
. bâtissent ensemble les 


ASSISES pour l'avenir. 


Canadä 


Le) 


Northwest 
Territories 





L'Assemblée vote une nouvelle taxe 


Suite de la page 1 


avec son projet d'impôt l'année 
dernière, pour augmenter les ren- 
trées d'argent et équilibrer le bud- 
get. En présentant le plan vendredi, 
M. Jim Antoine, député de 
Nahendeh et président du comité 
des finances, a émis certaines cri- 
tiques vis-à-vis de M. Pollard. «Le 
gouvemement ne nous a pas laissé 
assez de temps pour examiner ce 
dossier. 


Nous devions mettre ensplace 
l'impôt surles salaires ayant le Ier 
juillet. Dans la précipitation, nous 
avons peut-être malheureusement 
négligé d'importantes considéra- 
tions.» 

Quelques députés ont suggéré 
de repousser l'application du plan 
jusqu'à la prochaine session cet 
automne. Mais M. Pollard a ob- 
jecté que son département avait 


“besoin de l'argent immédiatement 
car l'impôt a été prévu pour le bud- 
get 1993-94. 

A la fin de la soirée, 13 députés 
ont voté en faveur du plan, deux 
(M. Antoine et M. Whitord) ont 
voté contre, et quatre se sont abste- 
nus. Le vote est intervenu peu avant 
minuit. L'Assemblée se réunira à 
nouveau le 16 novembre, dans ses 
nouveaux bâtiments. 


La taxe de 1 % sur les salaires 


revenu annuel 


50 
686 
8471 
4196 
3184 
2724 
2713 
2194 
1954 
2872 
773 
47 
29 864 


Moins de 0 $ 


70 000-100 000 $ 
100 000-200 000 $ 
plus que 200 000 $ 
Total 


Nombre de personnes 
payant des impôts 


impôt credit d'impôt 


moyenne, 


41 

0 

26 
105 
202 
305 
417 
518 
618 
764 
1048 
2944 
293 


50 
173 
269 
361 
450 
532 
601 
641 
643 
645 
299 


-2299 


Difference 


686 
8420 
4130 
3019 
2387 
2133 
1121 

320 

205 

52 
12 
6 22521 


67 
56 
33 
14 
gs" 
-123 
-405 


En moyenne, les individus ayant un revenu inférieur à 55 000 $ auront plus 
de crédits d'impôt que le montant qui sera retenu surleur chèque de paye: 


Tree of Peace privé d'une subvention de 80 000$ 
Le programme de maternelle menacé 


De nombreux habitants de 
Yellowknife s'étaient réunis ven- 
dredi à l’Assemblée législative à 
l’appel de Tom Eagle. 

Le directeur de Tree of Peace a 
reçuune lettre le 25 mars lui indi- 
quant que le ministère de l'Educa- 
tion ne pouvait plus contribuer au 
programme de maternelle de son 
institut. Leministèreaccorde depuis 
22 ans une subvention annuelle de 
80 000$ à l'association. 

M. Richard Nerysoo, ministre 
de l'Education, quis'était déplacé à 
Yellowknife a déclaré que c'était 
seulement un problème de 
communication.«Je n'ai pas l'in- 
tentionde supprimerleprogramme, 


mais je veux réviserles fonds. Mon 
département a déjà indiqué à M. 
Eagle la nécessité de négocier un 
nouveau contrat de service. Si la loi 
nous contraint à verser des fonds à 
Tree of Peace, nous le ferons.» 

Depuis 1972, le centre d'entraide 
et d'amitié offre chaque année un 
programme d'instruction à 34 en- 
fants. Plus de 700 jeunes en ont 
profité depuis le début. 

La réunion à l’Assemblée 1é- 
gislative a été suivie par plusieurs 
leaders de la communauté, Bill et 
Reanna Erasmus, Gary Bohnet, 
Lynn Brooks et BobbiBulmer. À la 
fin des discussions, M. Eagle a dé- 
claré son mécontentement. «M. 


Après trois jours de discussion 
Le caucus décide d'un plan d'action 


pour le gouvernement des T.N.-O. 


Après trois jours de discussion à 
Fort Providence, les députés du 
gouvernementterritorial ont decidé 
d’un plan d'action d'ici à l'an 2000. 

Avec la création de Nunavut en 
1999, les T.N.-O. vont connaître 
beaucoup de changements rapides. 
Acause de cela, lapremièreministre, 
Mme Nellie Cournoyea, a décidé 
d'organiser un atelier pour écouter 
les idées de tous les députés. Ils ont 
passé la fin de semaine en réunion à 
Fort Providence. 

«L'atelier était organisé parce 
qu’on voulait se pencher sur l'évo- 
lution des événements politiques qui 
vont avoir un impact sur le gouver- 
nement,» a precisé Mme Cournoyea 
mercredi matin. Nunavut, les re- 
vendications territoriales et l’auto- 
nomie des autochtones vont chan- 
ger le nord d’une façon imévocable 


avant la fin du siecle. 

«Beaucoup de personnes ne 
comprennent pas pourquoi on doit 
prendre maintenant des décisions 
relatives à un événement qui va se 
dérouler dans quatre ou cinq ans. 
Mais, quand onregarde vers l'ave- 
nir, On se rend compte que la fin de 
siècle n'est pas tellement loin.» 

«On ne peut pas rester assis en 
pensant que ces choses-là vont dis- 
paraître. Ce sont des réalités; les 
décisions ont déjà été prises,» af- 
firme-t-elle. 

Durant la dernière session de 
l'Assemblée législative, plusieurs 
députés regardaient d'un oeil criti- 
que le fonctionnement du cabinet. 
Le president du caucus, M. Fred 
Koe, a dit cette semaine que c'était 
plutôt un problème de communica- 
tion. «Le gouvernement fonctionne 





Nerysoo ne s'est jamais déplacé à 
[Tree of Peace: Depuis plusieurs 
années, nous proposons un pro- 
gramme de maternelle, pas une 
garderie. Il faut que ce soit clair.» 
«Nous enseignons toutes les 
matières obligatoires, plus le dogrib 
etuneintroductionau français, sans 
aucune aîde du bureau des langues. 
Nous sommes la seule institution 
qui fonctionne de cette façon, et je 
ne comprends pas l'attitude de M. 
Nerysoo. Le gouvernement parle 
constammentde l'autonomie. Avec 
ce programme, nous avons dé- 
montré que nous pouvions fonc- 

tionner.» 
Karen Lajoie 


quandmême.Onréalise des choses. 
Peut-être n'est-ce pas toujours très 
harmonieux, mais après tout le gou- 
vermementse compose de 24indivi- 
dus, chacun avec son style.» 

Mme Courmoyea a promis une 
amélioration des communications 
le plus tôt possible de sorte que les 
députés puissent avoir les dossiers 
dans les mains avantqu’ils ne soient 
discutés. 

Pour simplifier le processus, ufl 
tableau de 4m par 10m est mainte- 
nant utilisé afin d'afficher les dates 
de tombée pour chaque étape d° 
l'implantation de Nunavut et le 
revendications territoriales, Le t 
bleau sera publié et distribué 4! 
public. Il sera révisé lors du pro 
chain atelier du caucus, à a fin de 
septembre. 

K. L 















Les Canadiens sont autant pré- 
occupés par le respect de la vie 
privée,semble-t-il, que parl’écolo- 
gie,etdans une moindre mesure par 
je chômage et l'éducation. 
Même si le sondage a été effec- 
tué tout juste après le référendum 
sur PAccord de Charlottetown, le 
respect de la vie privée était consi- 
déré, et de beaucoup, comme plus 
importantque l'unité nationale, qui 
ne préoccupait que 31% des 
répondants à cette époque. 



















Les renseignements 
financiers inquiètent 


On pourrait croire que les de- 
mandes de renseignements, les 
entesädomicileetletélémarketing 
n hausse depuis quelques années 
expliquent cette nouvelle préoccu- 
pation des Canadiens. Or, le son- 
dage indique que lorsque ces in- 
trusions sont familières et bien 
identifiées, comme la sollicitation 
téléphonique et le courrier publici- 
taire, elles ne sont tout au plus 
considérées que comme des déran- 
gements où des intrusions sans 













Ottawa (APF)- Le nombre de 
Canadiens ayant indiqué des origi- 
nes autochtones a faitun bond spec- 
aculaire de 41% parrapportà 1986, 
pour sechiffrer à plus deun million, 
soit 3,7% de la population cana- 
dienne, 

Il yatune hausse dans toutes les 
provinces mais c'est au Québec 
qu'elle est la plus forte. Le nombre 
de personnes ayant déclaré avoir 
esorigines autochtones aaugmenté 
de 70%. 

Des hausses importantes ont 
aussi été enregistrées en Ontario et 

























D'après Statistique Canada 


Plus d’un million de Canadiens 
ont des origines autochtones 


INFORMATIONS GÉNÉRALES 
n un sondage téléphonique sur la vie privée 
of ve. RES | 4 LA 
Les Canadiens sont très préoccupés par 
le respect de la vie privée 
Ottawa (APF)- Un Canadien sur deux est extrêmem 
respect de la vie privée. C'est ce que révèle une en 
réalisée auprès de 3 000 ménages canadiens entre le 2 


des gens croient que leur vie privée est moins respe 
francophones que les préoccupations sont les plus vives. 


grande conséquence. Ce qui préoc- 
cupe davantage les gens, ce sont les 
demandes de renseignements fi- 
nanciers, la transmission d'infor- 
mations personnelles entre des 
banques de données, lasurveillance 
ou l’écoute sans consentement. 

La nouvelle technologie de l'in- 
formation est une grande source 
d'inquiétude, surtoutchezceux pour 
qui l'informatique demeure un 
mystère: Quatre répondants surcinq 
croient que les ordinateurs dimi- 
nuent le respect de la vie privée au 
Canada. L'inquiétude diminue tou- 
tefois chez ceux qui connaissent 
l'informatique. En fait, plus les gens 
sont instruits plus ils peuvent défi- 
nir des menaces précises à leur vie 
privée,commeparexempleles liens 
qui existent entre les banques de 
données. 

D'un autre côté, les Canadiens 
utilisent des technologies nouvel- 
les pour protéger leur vie privée. 
Ainsi, 43% des personnes qui ont 
répondu au sondage avaient un 
répondeur ou un service de réponse 
téléphonique, et près de la moitié 


en Nouvelle-Ecosse. 

Selon Statistique Canada, des 
changements dans le taux de fécon- 
dité et de mortalité ne peuvent ex- 
pliquer une hausse aussi élevée sur 
une période de cinq ans. De toute 
évidence, de nombreuses person- 
nes qui n'avaient pas déclaré des 
origines autochtones auparavant 
l’ontfaiten 1991 etcelas'explique 
probäblement par une 
sensibilisation accrue aux questions 
autochtones au cours des dernières 
années. 4 

Les Territoires du Nord-Ouest 





ngèle Arsenault à Iqaluit- Le 3 avril, l'auteure-compositeure 

1ngèle Arsenault se produisait en concert à Igaluit. Le 
demain, elle présentait un exposé aux femmes de la 

ommunauté dans le cadre du dernier volet du projet «Entre- 

par le Comité-femmes de l'Association 

(photo Daniel Cuerrier). 


ent préoccupé par la question du 
quête téléphonique sur la vie privée 
8 octobre et le 4 novembre 1992. 60% 
ctée qu'il y a dix ans. C'est chez les 


S'en servait pour filtrer les appels. 
Cette tendance est observable sur- 
tout chez les personnes qui ont un 
revenuplus importantcarellessont 
des cibles de choix pour les entre- 
prises de télémarketing et les orga- 
nismes de charité. 22% avaient un 
numéro de téléphone confidentiel. 

Les préoccupations sont plus 
vives chez les personnes âgées 
(59% ont une préoccupation ex- 
trême), les gens moins scolarisés 
(58% chez ceux et celles n'ayant 
pas un diplôme secondaire), les 
femmes (56% par rapport à 46% 
chezles hommes)etles francopho- 
nes (60% par rapport à 48% chez 
les anglophones). Dans le cas des 
francophones, on croit que ce fort 
pourcentage s'explique par le fait 
que les Québécois sont plus sensi- 
bilisés à la question du respect de la 
vie privée. 

Les répondants souhaitent que 
le gouvernement s'en mêle en 
adoptant une réglementation ri- 
goureuse et ne semblent pas faire 
confiance aux entreprises qui pré- 
tendent pouvoirs'autoréglementer. 


sont la seule région du pays où la 
population ayant des origines 
autochtones est majoritaire avec 
62%, Suivent le Yukon (23%), le 
Manitoba (11%), la Saskatchewan 
(10%), l'Alberta (6%) et la 
Colombie-Britannique (5%). Dans 
toutes les autres provinces, les in- 
dividus ayant des origines autoch- 
tones représentent moins de 3% de 
la population totale. 
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Échos des TN.-O. 


L'élection partielle 
de Kitikmeot en mai 





Les électeurs de Kitikmeot iront aux bureaux de vote le 10 mai 
pourchoisirleurnouveau député. Ernie Bemhardt, en poste jusqu'en 
Janvier dernier, a dû démissionner après des mois de controverse à 
l'Assemblée législative. Il a été reconnu coupable de deux agres- 
sions contre sa femme l'année dernière. 

L'élection partielle auralieu danses communautés de Cambridge 
Bay, Coppermine, Bay Chimo et Bathurst Inlet, ainsi qu'à la mine 
Lupin et dans quatre stations de réseau DEW. 

Tous les citoyens canadiens âgés d'au moins 18 ans, vivant dans 
les T.N.-O. depuis le 10 mai 1992 et habitant la circonscription 
électorale de Kitikmeot peuvent voter. 

À date, personne n’a encore posé sa candidature. 


Un nouveau patron pour 
la GRC section du Nord 


La Gendarmerie royale du Canada des T.N.-O., qui compte 300 
membres, a un nouveau patron. Brian Watt a été nommé à la place 
du commissaire de police, Ed Wilson. Ce dernier a pris sa retraite 
le 29 mars après 38 années de service dans la GRC. 

Le nouveau commissaire, M.Watt, a 28 ans d'expérience dans 
différents postes. Il a mené l'enquête sur l'attentat de Lockerbie, en 
Ecosse, et avait été chargé de l'enquête sur l'explosion à la mine 
Giant de Yellowknife. 


Jack Anawak candidat libéral 


Jack Anawak, député fédéral de Nunatsiaq, présentera ànouveau 
sa candidature à l'élection générale prévue pour l'automne. 

Le parti Libéral a pris cette décision le 29 mars à Rankin Inlet. 

Aucun autre candidat ne s’est proposé. M. Anawak souhaiterait 
obtenir un deuxième mandat de député à Ottawa. 

Le parti Conservateur tiendra une réunion le premier mai à 
Igaluit pour désigner son candidat de Nunatsiaq. 


James Arvaluk retournera 
devant la cour en mai 


La cause impliquant le député de Aivilik, M. James Arvaluk, a 
été remise au 12 mai. M. Arvaluk s'était rendu en cour territoriale 
le mardi 30 mars dernier pour répondre à une accusation d’attentat 
à la pudeur contre une adolescente, incident qui se serait produit en 
1981 à Rankin Inlet. 

En décembre dernier, l'ancien ministre de l'Education, de la 
Cultureet de l'Emploi avait déclaré qu'ilétaitl'objetd'uneenquête 
menée par la Gendarmerie royale du Canada et avait annoncé sa 
démission. En revanche, M. Arvaluk continue de siéger à titre de 
député. "de 

La GRC a déposé plainte contre M: Arvaluk le 18 février. La 
semaine dernière, M. Arvaluk en était à sa première comparution 
dans cette affaire. 









LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Si vous voulez une carrière enrichissante et 
remplie de défis, songez à nous. Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour 
prendre rendez-vous 







































Date : 20 avril 
Lieu : École Quashaven lihakvik 
Gjoa Haven 
Date : 22 avril 
Lieu : École Netsilik, Spence Bay 
Date : 26 avril 
| Lieu : École Kugaardjuk, Pelly Bay 




















Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
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couleur, ou leur langue. 







































anglais. 



































du Canada. 











One way | en anglais seulement 
Retour en force de la question 


de l'affichage en français 


domination culturelle qui la caractérise 
partout en Amérique. Adopter une loi 
faisantla promotion du françaisou d'une 
langue autochtone, c'estheurterde plein 


Ça y est ! Le bal est reparti au Québec 
sur la question de la langue d'affichage. 
En fait, pas un jour ne passe sans que des 
dizaines d'organismes n'affichent leur 


La questionest pourtant simple: Doit- 
on avoir des affiches uniquement en 
français ? Ou des affiches principalement 
en français ? Ou des affiches en français 
avec des sous-titres anglais ? Ou des 
affiches avecles lettres des mots français 
au moins le double des lettres des mots 
anglais ? Peut-on avoir quelques mots 
grecs ou chinois lorsque le commerce 
mise sur le caractère ethnique de son 
établissement ? Pendant que certains y 
perdent leur latin, d’autres semblent 
craindre d'y perdre leur français ouleur 


Peu importe ladécision finale quisera 
prise par le gouvernement québécois 
sur la question linguistique, il y aura 
sûrement une levée de boucliers dans le 
reste du Canada. Il est certain que la 
prééminence de la langue française sera 
de nouveau protégée par les lois, ce qui 
fait toujours grincer les dents du reste 


C’est que toute loi canadienne qui 
tend à protégerunelanguelefaittoujours 
en rapport avec la langue anglaise et la 


fouet l'identité anglophone qui a tou- 


phone. 


jours deladifficultéàse percevoir comme 
une menace culturelle pour les autres 
groupes et surtout qui ne comprend pas 
la détermination de certains groupes à 
demeurerdistinctetà ne passe mélanger 
à la grande harmonie culturelle anglo- 


Certains canadiens français vivant en 
miliewminoritaire en veulentau gouver- 
nement du Québec pour cette loi sur 
affichage. En effet, celle-ci leur est tou- 
jours remise sous le nez par certains in- 
terlocuteurs anglophones lors des dé- 


bats sur les droits des minorités. On leur 


droits. 


répond toujours qu'on se contenterait 
d’avoir la même sécurité linguistique et 
culturellequelesanglophones duQuébec 
en échange d’une loi sur l'affichage en 
anglais. Ce genre de raisonnement ne 
perce malheureusement pas l'esprit ob- 
tus de ces anglophones qui continuent 
souvent à nous refuser des bribes de 


Et voilà que ça repart au Québec ! On 
n'a pas fini d'en entendre parler. 














Chronique économique 
Quelques petits trucs pour économiser 


En période de récession les con- 
sommateurs s'attendentäcequeles 
gouvernements réduisent les taxes 
afindestimulerl'économie.Cen’est 
paslecas. Des rumeurs persistantes 
font même état de possibles haus- 
ses de taxes. Dans une telle con- 
joncture, que faire pour survivre 
financièrement? Quelles actions 
devrait-on entreprendre pour amé- 
liorer notre situation financière? 

Voici quelques conseils qui 
auront un effet positif sur les fi- 
nances des consommateurs. 

Le transport absorbe 15% des 
dépenses du consommateur et les 
décisionssuivantes peuventluifaire 
épargner des milliers de dollars. 

-avez-vous vérifié votre prime 
d'assurance? Comparez, discutez 
et soyez sûr que votre automobile 
estuniquementassurée pourl'usage 
que vous en faites. 

-à l'achat d'une automobile, 
achetez celle qui est en harmonie 
avec votre budget. La règle du jeu 
est de ne jamais acheter une auto- 
mobile dont le prix dépasse le tiers 
de votre salaire brut. 

-une auto où deux par famille? 
C'estlafameuse question quicoûte 
entre six et huit mille dollars par 
année. Pensez-y bien. 

-négociez lorsqu'il s'agit de ré- 
parer votre automobile. Allez voir 
un garagiste, et un deuxième, et 
même un troisième s'il le faut, 

-0n peut utiliser le covoiturage 
pour se rendre au travail et la mar- 
che pour se rendre à l'épicerie du 
coin. 

On peutaussi faire desépargnes 
substantielles dans l'achat de la 
nourriture. 

-chaque mercredi, vérifiez dans 


votre journal local les spéciaux de 
la semaine. Les écarts sont souvent 
énormes. Parexemple, les fruits et 
les légumessontlaplupartdutemps 
beaucoup moins chers et plus frais 
dans les magasins spécialisés que 
dans les supermarchés. 

-faites votre liste d'épicerie et 
achetezseulementee dontvousavez 
besoin. 

-si votre budget le permet, pro- 
fitez des spéciaux et faites provi- 
sion des articles en vente. 

-assurez-vous de vérifier le «coût 
unitaire». La majorité des super- 
marchés indiquent le coût unitaire 
au litre, au kilogramme et ainsi de 
suite. Comparez et ne vous fiez 
jamais à la «dimension». Le grand 
formatn'estpas toujours synonyme 
d'économie. 

-encouragez les produits dont 
l'emballage est modeste, Tout ce 
qui brille n’est pas or...mais il peut 
être cher 

-la belle saison est proche. 
Achetez les produits locaux. Quel 
goût, quel plaisir et quelle écono- 
mie! 

-lorsque vous cuisinez, calculez 
vos quantités. Il estrarement appé- 
tissant de manger les restants de la 
veille. (Pour un point de vue diffé- 
rent, voir article ci-contre) Nos ré- 
frigérateurs regorgentdecontenants 
en plastique qui allègent notre cul- 
pabilité par rapport au gaspillage 
culinaire. 

Onne peut parler d'économie et 
des dépenses des consommateurs 
sans parlerdu coûtdu logement. Un 
consommateur averti en vaut deux, 
alors: 

-Comparez les coûts de renou- 
vellement de votre hypothèque. En 


affaire, votre première loyauté est 
envers vous-même. Après tout, un 
demi pour cent de différence dans 
le taux hypothécaire représente le 
coût d'une vacance. Larguez bien 
vos voiles et faites une bonne re- 
cherche lorsque vous renouvelez 
votre hypothèque. 

-les coûts du logement ne se li- 
mitent pas à l'hypothèque. Votre 
prime d'assurance est-elle satisfai- 
sante? Avez-vous comparé lescoûts 
d'assurance avec une autre compa- 
gnie? Et le téléphone? Avez-vous 
besoin de ce quatrième appareil? 
Votre facture de téléphone reflète- 
t-elle toutes les économies possi- 
bles? Pensez-y. 

-Lesystèmede chauffage devrait 
aussiêtre bien évalué. Ona dépassé 
le stade de comparer les systèmes à 
l'huile, au gaz et à l'électricité. Il 
S’agit d’être beaucoup plus alerte. 
Discutez avec vos amis, avec les 
experts, comparez et réduisez les 
coûts. 

Lorsque l'économie n'est pas 
favorable, il fauts'évertuerà réduire 
nos dépenses. L'équation du bon- 
beur s'obtient par l'augmentation 
des revenus ou par la baisse des 
dépenses. Dans le contexte écono- 
mique actuel, on ne semble pas être 
en mesure d'augmenter nos reve- 
nus. La plupart des salaires sont 
gelés eties occasions d'obtenir des 
revenus supplémentaires sont bien 

limitées. Prenons donc nos respon- 
sabilités de consommateurs cet 
Soyons bien sur nos gardes. Rap- 
pelons-nous cependant qu'il n'ya 
pas d'économie à se coucher de 
bonne heure pour épargner la chan- 
delle, s’il en résulte des jumeaux! 
Antoine Zalatan 


Alain Bessette| 
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Wellvenue, Karen! 


Nous étions deux, nous sommes maintenant trois : thèse, antithèse, 
synthèse. Karen Lajoie a rejoint l'équipe de L'Aquilon début avril, après 
avoir travaillé dans presque tous les médias locaux. 

Ses racines sont à Montréalloù sa famille y vit depuis 1820: Karen se 
ditun quart francophone, bien qu'elle ait déjà travaillé au Québec dans un 
bureau français. «Nous avons toujours été anglophones dans la Famille de 
mon père, mais le nom «Lajoie» vient du fait qu'il y a Cingou six 
générations quelqu'un s'est marié avec un francophone». Parcontre, di 
côté de sa mère, ce sont tous des canadiens français «pure laine». 

Après une maîtrise de journalisme à Concordia, Karen s'ensvient en) 
1989 à Yellowknife travailler au Yellowknifer. Puis elle passera par News 
North, The Press Independent, CKNM et enfin L'Aquilon. Pourquoi 
«J'aimerais retourner travailler plus tard à Montréal, explique-t-elle. Ici 
j'ai la chance de pouvoir travailler en français, dans un style différent 
C'est bon pour moi, j'espère que çasera bon pour le journal aussi. En toul 
cas, c’est stimulant». L'expérience de Karen dans les Territoires et dans 
les autres médias, ses contacts, devraient permettre au journal de traiter 
davantage et plus régulièrement les dossiers locaux d'intérêt général. Pou 
l'heure, L'Aguilon s'efforce de trouver un nouveau rythme de croisière à 
trois, de réfléchir aux nouvelles possibilités. Karen ne cache pas qu'elle 
aimerait «parlerayec les associations francophones et les francophones en 
pénérallpour savoir ce qu'ils veulent voir dans le journal». E.C- 


Chronique “Moi, j'suis pas d'accord!” 
Un festin de restes 


«Il est rarement appétissant de 
manger les restants de la veille», 
écrit Antoine Zatalan dans Son arti- 
cle «Quelques petits trucs pouréco- 
nomiser». Tout dépend de quel 
restant on parle. 

Il est évident qu'un Big Mac 
réchauffé au micro-ondes laisse à 
désirer. Mais une petite daube 
provençale où un reste de boeuf 
bourguignon dans sa sauce au vin, 
légèrement figée par le froid, prend 
toute sa saveur réchauffé. Lorsque 
lentement le mets au fond de la 
casserole se réveille, lorsqu'il fré- 
mit à nouveau, lorsqu'il revit, les 
effluves à nouveau remplissent la 
cuisine. Des restes comme ça, j'en 
veux tous les jours. 

Et puis avec des restes, on peut 
faire plein de choses, à peu de frais. 
Exemple : vous voilà parti pour 


cuisiner un curry d'agneau. Les os 
vous restent sur les bras. Que faire? 
Les mettre à la poubelle ? Et bien 
non, conservez-les au frigidaire. Le 
lendemain vous les ferez cuire dans 





un bouillon. Une fois quelle liquid 
sera suffisamment parfumé, vou 
ajouterez des légumes de sorte à 
faire une soupe. Lorsqu'enfin les 0} 
seront blancs comme neige, voll 
pourrez les donner au chien ou le 
mettre aux vidanges. Le «gaspillan 
culinaire», ça n'existe pas. Aulf 
exemple : vous avez cuit trop 
boeuf, il en reste en masse, vol 
n'avez pas envie d'en manger 
nouveau le lendemain ! Faites 0j 
hachis parmentier en mixant 
restes de boeuf, ou une sad 
bolognaise, où des boulettes d 
viande épicées, que sais-je encor” 
Hn!ya rien de plus agréable { 
des restes, une moitié d'oignon 1 
un bout de poivron là, deux blan 
de poulet à l'étage supérieur 
frigidaire, une petite tomate ralil 
née. et un peu d'imagination P0l 
se mettre l’eau à la bouche cl} 
débarasser de cette étrange «Cl 
pabilité par rapport au gaspillié 
culinaire» qui m'échappe. 
Emmanuel Carcano 


d'accord 
































Vhia le programme des 
activités du Toonik Tyme, 
lefestival d'hiver d'Igaluit, 
quiaura lieu du 16 avril au 
1er mai. 

16avril: 20h00-01h00 
Danse du Toonik Tyme 
avec l'orchestre de Bara 
MeNeïl au Centre de 
curling (Canadien 
Nord&Elks Club) 
17avril: 20h00-01h00 
Danse du Toonik Tyme 
avec l'orchestre de Bara 
MeNeïl au Centre de 
curling 

18au24: 19h00-21h00 
Films du Nord (vidéos). 
Centre des visiteurs Unik- 
kaarvik. 

16 au 19: 

ournoi de hockey senior 
à l'aréna (Association de 
hockey. de Frobisher Bay). 
7avril: 13h30-14h30 
Activités pour les enfants 
au musée. Sculptures sur 
neige 

14h30-16h30 
Skidefond en famille dans 
lavalléedela rivière Apex. 
8avril: 13h30-15h30 
érémonies d'ouverture 
officielle du Toonik Tyme 
93 au Centre de curling. 
16h00-17h00 
Carnaval du club de pati- 
age (Club de patinage de 
Frobisher Bay). 
19h00-21h00 
Démonstration d'activités 
raditionelles inuit à l'école 
Inuksuk. 

19 avril: 16h00-17h00 
Chasse au trésor pour les 
enfants à l'aréna (Club du 
collège de l'Arctique). 
18h30-21h00 
Lourse en motoneige avec 
escalade'de la colline der- 
ière l'hôpital. 
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Toonik Tyme '93 


20 avril: 17h00-19h00 
Natation gratuite pour les 
enfants à la piscine. 
19h00-21h00 
Soirée d'amateurs à l'école 
Inuksuk. 
20h00-20h30 
Activités du Toonik Tyme 
et danses inuit à la salle 
paroissiale anglicane. 
21 avril: 16h00-17h30 
Activités pour les enfants 
à l'école Nakasuk. 
18h00-20h00 
Défi corporatif des Elks : 
concours de Jell-0 au Cen- 
tre de curling. 
19h30-22h00 
Concertdu Toonik Tyme à 
l'école Inuksuk avec 
Uvagut, Night Sun & 
Jimmy Ekho. 
22 avril: 17h00-19h00 
Natation gratuite pour les 
enfants à la piscine. 
19h00-21h30 
Célébration des mets de 
l'Arctique à l'école Inuksuk 
(ministère du Développe- 
ment économique et du 
Tourisme). 
18h00-21h00 
Course d'accélération pour 
motoneiges sur la glace. 
Deux catégories : plus et 
moins de 500cc. 
21h00-23h00 
Défi corporatif des Elks : 
rodéo sur glace à l'aréna. 


23 avril: 13h00-18h00 
Tournoi de golf sur glace 
de Canadien Nord (Cana- 
dien Nord & R.L. Hanson 
Construction) 

13h30-14h30 
Activités traditionnelles 
inuit pour les enfants au 
musée. 

14h00-16h00 
Défi corporatif des Elks : 


F 





course au trésor à la mai- 
son des Elks. 
14h30-16h30 
Concours de construction 
d'igloo à la colline Trigram 
(Coman Arctic). 
16h00-18h00 
Défi corporatif des Elks : 
concours culinaire à ja 
maison des Elks. 
18h30-21h30 
Défi corporatif des Elks : 
nage synchronisée et con- 
cours de «Belly Flop». 
20h00-23h00 
Danse pour jeunes du se- 
condaire à l'école Inuksuk. 
24 avril: 9h00-12h00 
Concours de tir à la cara- 
bine au North 40 (Eastern 
Arctic Armory) 
10h00-12h00 
Natation gratuite pouren- 
fants à la piscine. 
11h00-13h00 
Exposition-vente d'artisa- 
nat au Centre de curling 
(cantine par le Club 
Rotary). 


a 


+ 
+ - 
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13h00-15h30 
Courses de motoneige sur 
la glace «Powder Puff» et 
100 km. 
Jeux et activités devant 
l'école Nakasuk. 

14h00-15h00 
Défi corporatif des Elks : 
course de «Honey 
Buckets» à l'extérieur de 
l'aréna. 

16h00-18h00 
Bingo géant au Centre de 
curling (cantine parle Club 
Rotary). 

20h00-02h00 
Défi corporatif des Elks : 
spectacle de variétés et 
danseau Centredecurling 

22h30-23h30 
Feux d'artifice sur la glace 
(Canadrill et service des 
incendies d'Iqaluit). 


23h30-01h00 
Parade en motoneige sur 
la glace. 
25 avril: 11h00-15h30 


Festival traditionnel gra- 
tuità l'école Inuksuk (Ville 
d'Iqaluit et Canada 
Catering) 
14h00-16h30 

Skidefond en famille dans 
la valléedelarivière Apex. 
24 & 25 avril : Tournoi de 
volleyball à l'école 
Nakasuk(Conseilétudiant 
du Collège de l'Arctique). 
ler mai: 10h00 

Course de traîneaux à 
chiens, départ derrière le 


musée (North Winds 
Arctic Adventures). 


11h00 
Rallye familial en 
motoneige, départ derrière 
le musée (Association 
francophone d'Iqaluit). 
13h00 
Cabane à sucre au Centre 
communautaire franco- 
phone (Comitédes parents 
francophones de l'école 
Nakasuk & Canadien 
Nord) 


Coûts d'admission : 
Orchestre de Bara MeNeil : 
20$ 

Célébration des mets de 
l'Arctique : 10$ (billets dis- 
ponibles au Navigator 
Inn. Discovery Lodge, 
Arctic Ventures) 
Expo-vente d'artisanat :1$ 
Soirée d'amateurs : 1$ 
Concert du Toonik Tyme : 
5$ adultes, 2$ enfants 
Course de 100 km : 20$ 
Course Powder Puff : 10$ 
Escalade de colline : 10$ 
Course d'accélération : 10$ 
Rallye familial : 25$ par 
équipe, incluant le repas à 
la cabane à sucre 

Cabane à sucre : 15$ par 
personne, 25$ par couple, 
gratuit pour les enfants de 
moins de 12 ans accompa- 
gnés de leurs parents. 





Les commanditaires ou 
les organisateurs sont 
indiqués entre parenthèses. 
Traduit par : 
Daniel Cuerrier et Rosie Ellsworth 
Produit par l'Association francophone 


d'Iqaluit. 
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Une nouvelle loi sur le tabac entre en vigueur le 15 avril 


Compartiment fumeurs 


centres de soins et les entre- 
prises de services. La ques- 
tion la plus délicate et con- 
troversée semble être celle 
des restaurants. La loi 
impose qu'unespace 
représentant au 


Il sera désormais interdit 
de fumer dans les centres 


Imaginons qu'ici, dans les 
locaux de L'Aguilon,où deux 
individus sur trois fu- 
ment, une personne 
souhaîte qu'un 
lieu spécifique 











DE FE moins 30% des 
Soit elle places assises 
s'arran- devienne 
gera à non-fumeur. 
l'amia- Si elle n'est 
bleavec pas respec- 
les au- tée, si au- 
tres per- cun signe 
sonnes, n'indique 
soit elle lesendroits 
pourra réservés 
avoir re- aux fumeurs 
cours à la où aux non- 
justice. fumeurs, le 
C'estce que restaurateur 
permet la risque une amen- 


de de 250$. Enfin 
si un consommateur 
étourdi où peu respec- 
tueux des règles fume dans 
un espace non-fumeur, il lui 
en coûtera 100$. 


nouvelle loisur 

la consomma- 
tion tabac votée à 
l'automne dernier par 

le conseil municipal de 
Yellowknife. 


commerciaux, les taxis, les 


Une carrière dans les Prairies canadiennes 

Vous êtes journaliste d'expérience, bilingue, et 
désirez connaître de l'avancement professionnel? 
L'Eau vive, le seul journal francophone de la 
Saskatchewan, cherche actuellement à combler son 
poste-cadre de rédacteur-trice en chef. 

Vous avez quelques années d'expérience en 
journalisme, dont au moins deux dans un|poste 
similaire, êtes une personne polyvalente (écriture, 
correction, photographie, mise en page sur 
Macintosh) et n'avez pas peur des défis enrichissants? 
Enplus vous connaissez la réalité des francophones 
hors Québec? 

Nous attendons votre curriculumvitae! 
où? À Régina 
Quand? à partir de juin 1993, pour 2 ans 
Combien? à négocier 

Faites parvenir votre c.v. accompagné d'exem- 
ples de vos réalisations professionnelles avant le 23 
avril à: 

Jean-François Lacerte 
Directeur, l'Eau vive 

2606, rue Central 

Régina (Saskatchewan) 

S4P 2N9 

Télécopieur: (306) 565-3450 





Rédacteur-rédactrice en chef 


= 
AH VLILE 
Téléphone : 347-0481 
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Public Works 


Pour créér des dossiers d'actualité en français à l'école Sir John 


Des professeurs 
récupèrent vos journaux 


Ces journaux lus et déjà 
périmés vous encombrent ? 
Vous ne savez plus quoi en 
faire ? Ne les jetez pas, ils 
feront le bonheur de deux 
enseignants en immersion à 
l’école Sir John Franklin de 
Yellowknife. René Ladsous 
et John Stewart veulent, avec 
l'aide de labibliothécaire Elsa 
Cane, créér des fichiers 
constitués de coupures de 
presse. Pour cela, ils cher- 
chent à ramasser le plus dé 
journaux etde revues franco- 
phones, qu'ils viennent du 
Québec ou d’ailleurs. Les 
journaux seront découpés et 
les coupures de presse clas- 
sées selon différents thèmes : 


le racisme, la forêt 
amazonienne, etc. 
L'objectif est d'obtenir 
suffisamment de matériel 
pourpermettre aux étudiants 
en immersion (environ une 
soixantaine cette année) de 
travailler sur ces dossiers. 
«Ce que nous voulons, ex- 
plique René Ladsous, c’est 
avoir un outil courant, d’ac- 
tualité, plutôt que de se réfé- 
rer à des encyclopédies qui 
parfois datent un peu. Par 
exemple, où aller chercher 
de l'information sur l’ex- 
URSS dans des encyclopé- 
dies?». Pour l'instant, la bi- 
bliothèque est abonnée au 
Devoir, àL'Express, à Vidéo- 


Jeunes, à L'Actualité, àGéo, 
à Châtelaine, au Nouvel 
Observateur et à L'Aquilon, 
«Les dossiers, ajoute René 
Ladsous, permettront de tra. 
vailler chaque semaine sur 
un événement d’actualité, 
Nous n'avons pas encore de 
projet définitif, nous atten. 
dons d'avoir davantage de 
matériel. En tout cas, nous 
avonsdéjà laplace, les casiers 
sont prêts, mais vides». 

Si vous voulez vous 
débarasser de vos journaux 
en les mettant ailleurs que 
dans la poubelle où à 
recyclage, vous pouvez 
contacter René Ladsous au 
920-7917. 


Un petit creux ? 


Gateau bleu de saumon 


fumé 


1.Fromage cottage : 12onces 
Fromage àlacrème: 16onces 
Oeufs : 6 

Crème 35 pour cent : 1/3 de 
tasse 

Battre lacrème, les fromages 
et les oeufs ensemble. 

2. Oignon vert : 1/2 tasse 
Piment vert : 1/2 tasse 
Beurre : 3 cuillerées à table 
Sauter les légumes puis 
ajouter au mélange de fro- 
mage. 

3. Saumon fumé coupé : 8 
onces 

Fromage gruyère râpé : 1/2 
lasse 

Fromäge parmesan râpé : 3 


Travaux publics 
Canada 


cuillerées à table 

Sel : 1/2 cuillerée à thé 
Poivre blanc : 1/2 cuillerée à 
thé 

Piler le saumon avec les fro- 
mages, le sel, le poivre. 
Ajouter le numéro 2 au nu- 
méro 3et bien mélanger. 


Pâte riche feuilletée 


Farinetoutusage: 1 1/2tasse 
Beurre : 6 cuillerées à table 
Mélanger. 

Un'oeuf 

Sel : 14 cuillerées à thé 
Ajouter les oeufs et le sel 
pour formerune pâte malléa- 
ble. Laisse reposer 30 minu- 
tes. 

Mettre la pâte dans une moul 
à ressort de 10 pouces. 
Etendre le mélange dans le 
moule. Cuire à 350° pendant 
50 minutes ou jusqu'à ce que 
ce soit prêt. Sortir du moule 
et servir refroidi. 


Gâteau à la sauce aux 
pommes 


1/2 tasse d’huile 

3/4 tasse de cassonade 

1 tasse de compote de pom- 
mes 

1 1/2 tasse de farine de blé 
entier 

1 cuillerée à thé de bicarbo- 
nate de soude 

1 cuillerée à thé de cannelle 


Mélanger l'huile, la casso- 
nade,lacompotede pommes 
et le bicarbonate dersoude, 
Ajouter la farine et la canelle 
etbien mélanger. Verser dans 
le moule à gâteauet cuire à 
375° pendant 30 minutes. 
Donne 1 gâteau/de huit pou- 
ces où 12 muffins. 
Une-portion-de gâteau con- 
tient 200 calories. 
Cesrecettes ont étéfournies 
par André Monette, de Ha) 
River. 





Public Works 
(OR UETE) 


Travaux publics 
Canada 


vi 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projet énoncé 
caprès, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


PROJET 


N° 802762 - pour TRANSPORTS CANADA, Norman 
Wells, T.N.-O., Aéroport Norman Wells, agrandissement 
de l'aire de trafic, phase lil. 


Date limite : vendredi 30 avril 1998. 


On peut également se procurerles documents de soumis- 
Sion auxbureauxde Travaux publics Canada à Yellowknife, 
T.N.-O.età Inuvik, T.N.-O; on peutconsulterle dossier de 
Soumission aux bureaux de l'Association dela contruction 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


NOTA : Une séance d'information aura lieu le 20 avril 
Ve à 9h, au bureau de l'ingénieur résident, à Norman 
ells. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projeténoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartiion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyen- 
nant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


N°625626-pour TRANSPORTS CANADA, Garde côtière 
canadienne, bâtiment pour matériel de secours en cas 
d'urgence maritime. 


Date limite : jeudi 6 mai 1998. 
Dépôt : 100,00 $ 


On peut égalementse procurerles documents de sournis- 
Sion aux bureaux de Travaux publics Canada à Inuvik et 
à Yellowknife : T-N.-O; on peut consulter le dossier de 
Soumission aux bureaux de l'Association dela contruction 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôt doitétreversé en argentcomptantou 
par chèque établiä l'ordre du Receveur général du Canada 
Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui 
aurontretournéles documents de soumission enbonétat, 
au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Gouvernement du Canada Government of Canada 
Pêches et Océans Fisheries and Oceans 


PÊCHES 
AVIS PUBLIC 


AUX TITULAIRES ET AUX REQUÉRANTES DE CERTIFICATS 
DE PÊCHE COMMERCIALE D'ÉTÉ DE CATÉGORIE A ET B 
SUR LE GRAND LAC DES ESCLAVES 
POUR L'ANNÉE 1992-1993 


Les personnes quiont l'intention de faire de la pêche commerciale 
sur le Grand Lac des Esclaves pendant l'été 1993/et qui désirent 
obtenir un certificat de catégorie A ou B pour leur bateau et leur 
véhicule peuvent dès maintenant présenter une demande au 
bureau du Ministère des Pêches et des Océans à Yellowknife et à 
Hay River. 
Lestitulaires de certificats pour l'année 1992 et les nouveaux 
requérents doivent présenter leur demande avant le 13 avril, 1993. 
Les demandes seront examinées par le comité consultatif du 
Grand Lac des Esclaves lors de leur prochaine réunion soit les 14 
et 15 avril, 1993. 
Eniveriu du paragraphe 14.2(2) du règlement sur les pêches des 
T-N:-O,, «Quiconque demande un certificat pour un bateau ou un 
véhicule doit donner: 
a. Le nom, le numéro d'immatriculation ou de série ainsi que l2 
taille de ce bateau ou de ce véhicule 
b. Le nom du propriétaire ou de l'exploitant de ce bateau ou de ce 
véhicule; et 
c. Les renseignements concernant tous les navires etles véhicu- 
les auxilliaires utilisés conjointement avec ce bateau ou ce 
véhicule.» 


NOTA : 


Tous les pêcheurs qui présentent une demande de certificat ou d£ 
renouvellement pour les catégories À et B doivent fournir les 
renseignements susmentionnés avant qu'un certificat ne soit dé- 
livré. Sivous désirez obtenir des éclaicissements, Veuillez com- 
muniquer avec un agent des pêcheries à Hay River (874-2331) ou 
à Yellowknife (920-6640). 





K.B: Hunt 
Gestionnaire de secteur 
Arctique du sud etidu centre. 


Lieu: Yellowknife 
Date : 1er avril, 1993 





CULTURE - MUSIQUE - LITT RATURE 








| François Dupuis-Déri 
L'erreur humaine 
| Leméac, 1991 

Leroman de François Dupuis-Déri est intéressant. I traite de 
l'utopie et des rêves humains en prenant les animaux comme 
porte-parole principaux. Dans ce livre, les animaux parlent, 
protestent et vont même jusqu'à faire du terrorisme afin de 

} défendre leurs droits. Ils contestent la suprématie de l'homme 
| sur terre. 

Avec la nouvelle cause désespérée que se sont trouvées 
plusieurs personnes, l'auteur puise dans la réserve immense de 
connerie humaine pour faire agir ses personnages. Écolos 
frustrés, animaux furieux et humains condescendants se partagent à tour de rôle les 
quelques 250 pages du roman pour y crier leur message. 

Comme dans tout bon roman traitant d'utopie, les méchants gagnent, la dernière baleine 
vivante est transformée en savon puis quelques frustrés se mettent à boire. 

L'auteur joue allègrement du calembour afin d'alléger ce texte qui relève parfois du 

| pamphlet : «Les Etats-Unis défendent la liberté sur l'ensemble de leur territoire et partout 
danSle monde. Toute personne prise en flagrant délit est passible de mort. Qu'on se le dise 
etqu'on se le répète : la liberté est défendue aux États-Unis». 

Un livre comique qui ferait rire même un crocodile. 


Francis Dupuis Déri 


L’Erreur 
humaine 


LEMÉAC 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 



























| Arthur H 
Bachibouzouk 
Polydor 


Deuxième album du fils de Jacques Higelin, chan- 
teurfrançais qui tient saréputation, et du fils spirituel de 
Tom Waits, prétendent certains. 

Cest Vrai qu'il y a des similitudes, mais le bon- 
homme a un style bien à lui, des textes superbes et pas 
mal délirants. 

Genre «Le général de Gaulle dans la cinquième 
dimension» ou l’histoire de de Gaulle revisitée d’une 
| manière très personnelle : «Alors le général de Gaulle 
exulte/Il hurle/Vive l’univers/Vive le whisky/Vive le 
mystère/Vive la vie/Vive moi». 
| Arthur H a frappé fort sur ce coup-là. 

Auréolé en février d’un prix intitulé La victoire de la 
musiguepourlarévélation de l’année, Arthur H s’en va à Montréal bientôt pour le Festival 
de jazz. Pas d’escale à Yellowknife. Dommage! Manu 
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Les Colocs 


Éponyme 
BMG Musique Québec 


Ce sont des colocataires sacrément bons. 

Tous neufs, tous nouveaux, ils se sont installés 
dans le décor musical québécois il y a peu de temps, 
en janvier 1991. k 

Leurdisque Éponymeest sorti le 2 mars. Éponyme, 
Késako ?Qui donne son nom à quelqu'un ou quelque 
chose. C’est surtout un mot qui sonne aussi bien que 
les textes de ce groupe farfelu qui mélange tous les 
genres: jazz, folklore et rock(abilly). 

Etde quoi il parle le chanteur ? «J'ai consulté un 
PSy/Pendant un an et demi/Le pauvre en pouvait pu/ 
Ça fait qu'y s’est pendu/J'ai mauvais caractère/Un 
fichu caractère/Un maudit caractère/J'vas finir en 
enfer..OK c'est fini!» (extrait d’un morceau intitulé 
Mauvais caractère). 
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Cette chronique est rendue possible , 
âce au soutien financier du gouvernement du Québec 
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APPRENONs 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Nous poursuivon 


s cette semaine avec les anglicismes 


locutionnels, c’est à dire les anglicismes qui sont des lo- 


cutions empruntées 
Anglicisme 

Anglais 

faire application 
tomake application 
faire face à la musique 
to face the music 

faire son point 
tomake one’s point 
faire un fou de soi 

to make a fool of onesel 
feuille de temps 

time sheet 

fonds de pension 
pension fund 

frapper un noeud 

to hit a knot 


à l'anglais. 
Forme correcte 
faire une demande d'emploi 
affronter la situation 
démontrer qu'on a raison 

f se rendre ridicule 
feuille de présence 


caisse de retraite 


rencontrer un obstacle 








HORIZONTALEMENT 


1- Dont l'âme est agitée - 


Eus peur. se 
2-Qui apporte un soula-  5-Emplois, fonctions - 

gement à la peine de Catégorie. 

quelqu'un. 6-Pronom pers. 
3-Éxaminé, en parlant République de 

d'un écrit - Produit l'Amérique du Sud. 

résultant de l'in- 7-Ouvrage suspendu au- 




















un rang indéterminé 
mais très grand. 
12-Pleines de préve- 
nances 


VERTICALEMENT 


1-Conséquence qui 
rejaillit sur les autres. 

2- Qui accuse les formes - 
Ancienne voiture de 
transport public 

3-Qui n'admet pas de 
division - Chamoïs des 
Pyrénées. 

4-Abominables - Riches- 


dessus d'un trône 





corporation d'uri ou de 
plusieurs éléments à 
un métal. 

- Forcées à garder le lit 
- Lac d'Amérique du 
Nord. 

- Appuyas, fondas - Pié- 
ce d'horlogerie qui 
régularise le mouve- 
ment du balancier 

-Personnage biblique, 
du nom duquel on a 
formé un mot qui 
désigne la recherche 
du plaisir sexuel par 
un individu seul 
Classe de la société 

- Ville des Pays-Bas 

Trouble mental 

Ancienne ville 
Mésopotamie. 
g-Saint - Vêtement de 

travail 

10-Bison d'Europe - 

Grandefleitalienne. 
11-Roulement de tam- 

bour - Arête - Qui est à 


æ 


un 


a 


œ= 


de 


Droits d'auteur protégés par Promotion G & PiIne., Xi rue Hichelieu, Saint: 
Jean. Qué. 3B6X3. 












Horribles à supporter. 
8-Retira - Étoile - Ennui, 
difficulté. 
9-Pressante - Prophète 
juif. 
10-Qui s'ajoute à deux 
autres-Soustraites 
l1- Actinium - Fin de ver 
be - Objectif. 
12-Propagées - Diffère. 
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Chant : Je n'aime pas l'école 





#* , Quandjétaisenlièreet2ièmeannée, 
Le je disais toute la journée : 
«Je n'aime pas l'école». 
J'étais tout le temps en train de 
chanter : «Je n'aime pas l'école». 













Maintenant, je suis en 3ième année 
et je trouve que l'école a sa beauté. 
Maintenant je chante : 

J'aime mon école 

J'adore mon école 

la-la-la-la 

Erika Wallbridge 
S 3 ième année 


d 
o 
f (4 École Allain St-Cyr 


Mes poèmes amusants 









1. Hier, j'ai vu un cochon, 2. Ah ! Regarde le hibou 

avec sa queue en tire-bouchon, qui crie : «Hou ! Hou #» 

qui couraïit après un chaton Ah ! Madame poule, 

tout mignon ! le hibou va t'attraper 
ette manger 


Prix d'excellence pour souper. 
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l 1.Jesuis jaune et sur au goût. 
Je pousse dans un arbre. 
Ù Mon jus est un peu piquant. 
Je fais faire des grimaces aux enfants qui me mordent 
dedans. 
j Je suis juteux. 
1 Ma peau est lisse. 
E Ma forme est ovale. 


| HOTTES ST 


: Cindy Picard, 3 *" année, École Allain St-Cyr 


LE? Je suis vraiment poilue. 

nl Je suis brune, mais à l'intérieur de moi, c'est blanc. 
y Les singes me lancent sur les enfants. 

J J'ai une bonne eau sucrée à l'intérieur. 

RARE SE 

1 Jean- Frédéric Savage, 3 ère année, Allain St-Cyr 


Si tu n'as pas eu la chance de participer aux Franco-pages du mois 
d'avril, essaie de répondre aux devinettes et envoie tes réponses à 
L'Aquilon, C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N9 

Nous choïsiront cinq gagnants parmi ceux et celles qui auront 
répondu correctement aux devinettes. Le prix :5$ 































Erika Wallbridge, 3 ‘ème année, École Allain St-Cyr 





3. Ah ! Regarde le lapin 
caché sous le sapin. 
Regarde dans sa main, 


Devinette sur les fruits 
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Mimi et le monstre 
Un jour que Mimi se 
promenait, elle vit un 
monstre. Le monstre lui dit: 
«Je vais te manger». Puis 
Mimi dit : « Pourquoi me 
manger ? Laisse-moi5jours, 
juste pour grossir». Le 
monstre attache Mimi avec 
une corde. Elle va trouver 
son père et sa mère. Ils la 
détachent. Mimi court 
donner un bec au monstre 
parce qu'elle a lu qu'il avait 
été transformé en monstre. 
Le monstre retrouva son image. Ils se sont mariés et ont 
eu 10 enfants. Ils vécurent de longues années. 

Cindy Picard Prix d'excellence 
3 ième année, École Allain St-Cyr 











4. Hé ! Les amis ! 

Vous venez de me donnerune 
idée ! 

Si on allait chez la mariée, 
célébrer avec du thé ? 
Bonne idée ! OK. ! 


ilyaunmorceaude pain. 
In'estpas malin celapin 
caché sous le sapin ! 


3. Je suis en forme de lune. 

Je pousse dans un arbre. 

Je suis jaune avec du brun en haut et en bas. 
Tu peux me mettre dans les céréales. 

Je suis longue et de grosseur moyenne. 
Lessinges m'aiment. 

Que suis-je ? 
André Pitre, 3 ième année, École Allain St-Cyr 

4. Je suis bon à manger. 

Les enfants m'aiment. 

Je suis violet, vert ou rouge. 

Je suis né sur une plante rampante. 

Je suis rond et je vis en grappe. 

Je suis très juteux. 

Attention ! Je peux faire des taches 

QUE ST 
Roxanne Gravel, 2 ie année, École Allain St-Cyr 





Ton nom : 
Ton adresse : 

TT en ep 
Ton âge Ton école : 
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Tant que le fédéral imposera le principe d'extinction des droits ancestraux 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 





C.P. 1325 Yellowknife, LN.-O., X1A 2N9 


L'Assemblée des Premières Nations ne 
négociera aucune revendication territoriale 


L'Assemblée des Premières Nations (APN) a émis une déclaration de principe la 
semaine dernière spécifiant que tant que le gouvernement du Canada n'annulera pas la 


clause d'extinction des droits ancestraux, les Premières nations ne nego 
revendications territoriales. 


Cette déclaration précise que si 
le gouvernement de M. Mulroney 
ne revoit pas son processus de né- 
gociation, les autochtones du Ca- 





nada se feront entendre lors de la 
campagne électorale prévue pour 
l'automne prochain. 

L'assemblée a tenue une ren- 





BillErasmus veut que les droits autochtones soient une priorité 
lors des prochaines élections fédérales 


Portrait 


Carol Lapointe, lutteuse 


Elle est venue de Montréal à Yellowknife pour plusieurs 
raisons dont une financière : être indépendante. Monitrice 
à l'école William McDonald, Carol Lapointe y a découvert 


la lutte libre, pour laquelle elle s’est passionnée. 


Suruntapis de mousse installé à 
la hâte dans une salle de l’école 
WilliamMeDonald, à Yellowknife, 
une jeune femme menue se contor- 
Sionne dans des positions qui dé- 
fient les lois de l'élasticité. Carol 
Lapointe, 23 ans, lutte. Son 
entraineur, Sean Daly, lui fait tra- 
vaillèrdes mouvements précis. «La 
lutte, explique Carol, c’est tout le 
Corps qui travaille, On ne fait pas 
Juste que se tirailler, C'est un con- 
lact direct, corps-à-corps, c’est pas 
mal planifié, contrairement à ce 
qu'on pense. Il y a des prises, on 
force les articulations, et puis des 
réponses à ces prises. Tu t'attends à 
ce que la personne réagisse de telle 
ou telle manière». Un sport violent 
? «Non, répond-elle. Ça peut être 
douloureux pour les articulations 











Encore un mois à attendre ! 


mais il y a beaucoup de respect». 
Carol Lapointe a découvert la 
lutte en septembre 1992, presque 
par hasard. «L'an dernier, je savais 
qu'il existait à William McDonald 
une équipe de lutteuses. Ils cher- 
chaïentuneentraîneure mais ilsn'en 
trouvaient pas». Aujourd’hui Carol 
entraîne une équipe féminine dont 
l’âge moyen est 13 ans. «L'esprit 
dans cette équipe, dit-elle, ce n'est 
pas aussi sérieux que chez les 
hommes. Peutétre à cause de l’âge. 
Et puis les gars ont davantage le 
goût de se tirailler que de gagner. 
Ce ne sont pas vraiment les mêmes 
objectifs. C'est peutêtre davantage 
une preuve pour eux, un besoin de 





Suite en page 2 
Lutteuse 








cieront pas de 


contre à huis-clos le 7 avril à 
Yellowknife. Après cette rencon- 
tre, M. Rod Robinson a fait lecture 
de ladéclaration de principe, signée 
parplusieurs bandes autochtones. 

«C'est la position des chefs que 
la constitution canadienne énonce 
un droit inhérent à l'autodéter- 
mination pour les autochtones, et 
que ce droit peut être consacré par 
une revendication territoriale, aex- 
pliqué M. Robinson. Le gouverne- 
mentfédéral ditqu’il veutétablirde 
nouvelles relations avec nous, mais 
notre expérience démontre qu'il a 
toujours les même vieilles attitudes 
face à nous. Le progrès dans les 
négociations sont lents. On à eu 
seulement deux ententes au cours 
des cinq dernières années». 

La déclaration contient treize 
principes fondamentaux, qui sont 
«non-négociables», ont déclaré les 


Suite en page 2 
APN 
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Caricatures 
Voir en page 4 
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Le personnel de l’école 
secondaire Inuksuk 
lance ün cri d'alarme 


Préoccupés par la masse de problèmes sociaux auxquels 
ont à faire face les étudiants de l'école secondaire Inuksuk, 
un groupe de parents invitaient tous les membres de la 
communauté à participer à une soirée d'information. 

Lors de la rencontre tenue le ler avril dernier, un groupe de 7 
intervenants sont venus relater leurs expériences avec les étudiants. Le 
tableau brossé ce soir-là tenait presque du cauchemar. Parler de 
problèmes sociaux tient vraiment de l'euphémisme quand on réalise 
toute la panoplie des sujets abordés. 

En effet, la réalité de la wie à Igaluit semble bien triste et laide. Les 
intervenants ont tour à tour parlé de drogues, d'abus d'alcool et de 
solvents, de négligence et d'abus sexuels envers les jeunes, d'agres- 
sion sexuelle, de grossesses chez les adolescents, du SIDA, du suicide 
chezles jeunesetde toute une séried/autressujets toutaussidéroutants 
les uns que les autres. 

La conseillère respônsable des relations avec lacommunauté, Mme 
Oolootie Kunilusie déclaraitque prèsde 70% des étudiants du secondaire 
sont aux prises avec l'un ou l’autre, ou même plusieurs de ces 
problèmes. 

Particulièrement tendu, le conseiller en orientation, M. David 
Forbes, s’est vu demander à deux reprises de ralentir son débit afin de 
permettre à l'interprète de faire son travail convenablement. «Je suis 


























Suite en page 6 
Inuksuk 






Fey 


Informations territoriales... 


Économie du Nord 
Éditorial : Redressement prochain 


Chronique politique 
Mots croisés 


Nunavut 
voir en page 6 et7 
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Suite de la page 1 


APN 


chefs. Ils veulent également que le 
Canada rayent de ses livres toutes 
les dettes et les prêts accordés aux 
autochtones, en réparation de l'ex- 
ploitation des ressources des terres 
autochtones pendant plusieurs an- 
nées. 

«Nous sommes l'histoire du 
Canada et le Canada doit régler 
avec justice nos dossiers» a expli- 





qué M. Robinson. 

Pour le chef de la Nation dénée, 
M. Bill Erasmus, le pire problème 
réside dans le processus de négo- 
ciation. «À la fin des négociations, 
le processus ne donne que peu d'ar- 
gents, peu de territoires et quelques 
bénéfices à seulement quelques 
personnes, a expliqué M. Erasmus. 
C'est une position très difficile». 


M. Picard : les autochtones sont incomplets sans territoire 











Demandez tous les détails auprès de votre journal 
ou d'un bureau d'aide aux étudiants. Ps 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 
À nos bureaux avant le ler juin 1993. 


900-325, rue Dalhousle, Ottawa, Ontario KiN 7G2 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopleur: 613/234-6313 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la presse francophone 


Chaque année, nous offrons 


Vous voulez faire carrière en communication, 
en milleu francophone minoritalre? 


Faites-vous 
— connaitre! 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
or stes, des graphistes, des publicitaires. 


Si vous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître, Nous savons combien il est 
difficile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 
aller jusqu'au bout. 


Le Fonds 


des bourses d'études, grâce des 

aux revenus de notre Fonds » 

des communicateurs età  COMMUNICAteUrs 
l'appui de nos éreux pour le développement des communications 
Her tqs noanves RER 


Petro-Canada, la Société SaintyJean-! tiste de Montréal, 
la Banque Nationale, Quebecor, Publeeions none L 
Journal Le Drott, l'Université Laval, les journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


La déclaration n'a pas été signée 
parles Gwich'in et parle conseil du 
nord du Grandlac des Esclaves. Par 
contre, d'autres conseils, commes 
celui du Sahtu, ont signé la déclara- 
tion en même-temps qu'ils négo- 
cient une revendication territoriale 
pour leur région. 

M. Ghislain Picard est le vice- 
chef de l’APN pour le Québec et le 
Labrador. Quand quelques bandes 
décident de négocier pour elle-mê- 
mes, cela a poureffet d'affaiblir la 
position de l’APN, a-t-il indiqué. 
Mais avec la nouvelle déclaration, 
il espère que plusieurs bandes re- 
tourneront à l'APN. 

«Sivousn'avezpas de territoire, 
vous ne pouvez pas être une per- 
sonne complète, ajoute M. Picard. 
C'es! pour ça qu'on est ici cette 
semaine. Le processus est impar- 
fait, parce qu'on est obligé de dé- 
montrer au gouvernement qu'on a 
un droit de propriété. Accepter la 
clause d'extinction des droits c'est 
inacceptable pour les nations 
autochtones du Canada». 

«J'ai l'impression que le peuple 
de Canadaestavec nous. Les Cana- 
diens veulent qu'on règle les pro- 
blèmes des autochtones. Demander 
à notre peuple d'abandonner ses 
droits, c'est lui demander de 
d'abandonner son identité», a dé- 
claré M. Picard. M. Erasmus est 
d'accord'avec M. Picard : «Si c'est 
nécessaire, on va aller dans les cir- 
conscriptions des ministre qui 
prennent les decisions. On a déjà 
attendu trop longtemps. On veut 
que les droits des autochtones soit 
une priorité lors de l'élection.» 
Karen Lajoie 


——— 
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Suite de la page 1 
Lutteuse 


s'affirmer. Avec les filles à l’école, 
ce n'est pas vraiment ça». 

Ilexisteune Association de lutte 
amateure des T.N.-O. qui regroupe 
environ 270 personnes, dont 20 
femmes. Son vice-président, Sean 
Daly,estaussi l'entraîneur de Carol. 
Selon lui, pour lutter, «il faut être 
capable de vivre avec de la souf- 
france et beaucoup de volonté (..) 
Carol apprend très vite, elle est très 
motivée. Elle vient à chaqueentraî- 
nement avec une liste de choses 
qu’elle veut faire. Elle pourra en- 
traîner des hommes et des femmes 
de haut calibre». 

H y a un mois, Carol est allé à 
Calgary pour le championnat pro- 
vincial de l Alberta. Elle afaittrois 
combats qu’elleagagnéetestreve- 
nue avec une médaille d'or. La 
compétition féminine en est à ses 
balbutiements. Les femmes n’yont 
accès que depuis deux ans. Si bien 
que le niveau n’est pas encore très 
élevé.«Il yaencoreunetrès grande 
domination masculine, notamment 
lorsque vous feuilletez les revues 


«La lutte, c'est tout le co 





A) 





entreprendlune deuxième 
décennie à titre de plus grande 
manifestation de 

l'activité physique au 
monde. La Semoine 
“Canadaien forme» 
offrelaux Canadiennes 

et aux Canadiens une 
foule d'occasions 
d'intégrer l'activité 
Phsidie els imede de 
vie quotidien par le biais 
de ses projets d'envergure 
nationale 





Pour de plus amples 
renseignements, veuillez 
écrire ou téléphoner à: 
Secrétariat de la Semaine 
«Canada en forme» 


Gloucester (Ontario) K1B 5N4 


Gouvernement du Canada 
Condition physique at Sport amateur 





le 















PMiHAGEN 


Quality pet 
products 

















et les commandes 


DU 28 MAI AU 6 JUIN 1993 


SEMAINE «CANADA 


QUELLE SENSATION 


La Semaine «Canadaien forme», 


1600, promenade James Naïsmith, 
Tél.: (613) 993-0107 Téléc. : (613) 993-6089 
Govemment of Canada 

Finess and Amaleur Spor 


D gr pas le Sert de a Sama «Cond ef? Senie ea en fer eut nd 
calcber ion phiniqu Amateur, des rd 
me a ES . government pronncioux ef lerilorioux, des 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


spécialisées», ajoute Sean Dely. Ce 
qui n’empéchera pas Carol de se 
rendre à Winnipeg au mois de mai 
pour une compétition nationale. À 
moins. que les moyens financiers 
soient insuffisants ! Carol est la 
seule femme des T:N:-O: à lutter 
dans sa catégorie. «Il y a d’autres 
entraîneures fémininsquipourraient 
embarquer, précise-t-elle, mais el. 
les ne le font pas ». La compétition, 
üne Carrière d'athlète ne semblent 
pas être l'objectif de Carol pour 
l'instant. «Je ne pense pas Ça, C'est 
trop nouveau. Ce qui m'intéresse. 
rait, c'est l'entraînement, pour es- 
sayer d'élever le niveau, pour mo- 
tiver d’autres lutteuses. Je parlais 
par exemple à d'autres lutteuses à 
Calgary. Si on avait le choix entre 
avoir une femme où un homme 
entraîneur, on choisiraitunhomme 
parce qu'il n’y a pas assez de fem. 
mes là-dedans». Mais il faut bien 
qu'il y ait des lutteuses aussi? «Là, 
il va y en avoir», répond-elle d’un 
air déterminé. 

Emmanuel Carcano 





















ps qui travaille», Carol Lapointe 
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Mas : 


Depuis des années, les députés 
de l'Assemblée législative essaient 
d! ire une loi sur l'accès à 
l'information mais sans succès. 

Ennoyvembre prochain, lorsque 
l'Assemblée législative sera à nou- 
veauconvoquée, le gouvernement 
de Mme Nellie Cournoyea aura un 
autre plan pour améliorer l'accès à 
llinformation: Tout le monde n’est 
cependant pas satisfait. 

Avant que l'Assemblée ne ter- 
minelä dernière session, les dépu- 
tés ontvoté en faveur d’une recomn- 
mändation voulant qu’une nouvelle 
loïisoitdéveloppée parle ministère 
de la Justice dès que possible. 

La première ministre a indiqué 
quece n'était pas une priorité de la 
popülation, mais que le pouverne- 
mentétaitnéanmoins d’accord avec 
les principes de l'accès à l'infor- 
mation-Elle aexpliqué qu'avec tous 
les autres projets et dossiers du gou- 
vermement, il sera difficile de trou- 
verl'argent requis par une telle loi. 

«Parceque le gouvernementdoit 
prendre des décisions fiscales diffi- 
ciles avec des programmes déjà 
existants, on croitque desnouveaux 
projets,comme celui-là, doiventétre 
faciles à mettre en oeuvre et ne 
doivent pas coûter cher.» La nou- 


















La 
- Ledemier trimestre de l’année 
1992 n'a pas répondu aux espoirs 
deredressementéconomique tel que 
le présagait la soi-disant fin de ré- 
cession qui nous a été annoncée 





es différents indicateurs économi- 
quesrendus publics démontrentune 
économie nordique toujours sta- 
gnante, 
Lors du dernier trimestre de 
1992, le niveau d'emploi et la ré- 
munération hebdomadaire moyenne 
ontchuté,In/estalors pas étonnant 
de constater que le nombre de 
prestataires d'assurance chômage a 
augmenté durant cette période. Le 
commerce au détail et les revenus 
salariaux ont également baissé lors 
du dernier trimestre. Les prix des 
ssources naturelles du Nord ont 
ependant connu une hausse. Le 
prix dupétrole et celui de l'or ont 
augmenté alors que le prix du zinc 
a diminué, 
Dans l'ensemble, le dernier tri- 
estre est venu conclure sur une 
note négative le portrait économi- 
que du Nord pour l’année 1992. 
Ainsi, en 1992/e revenu salarial et 
là rémunération hebdomadaire 
moyenne ont augmenté mais à un 
niveau inférieur à la moyenne na- 
lionale. Le niveau d'emploi a dimi- 
ué durantl’année1992 mais moins 
Que la baisse moyenne enregistrée 
dans llensembledu pays. Autrenote 
négative, lavaleur des expéditions 
le minerai a connu une autre année 
le déclin, résultat de la baisse 
Onstante des prix du minerai. Par 
ontre, la croissance du commerce 
au détail et de l'investissement 
Immobilier a été considérablement 
upérieure à la moyenne nationale. 
e fois en 1992, les inves- 
ts dans le Nord ont dimi- 
il est prévu qu’en 1993, 
tendance se poursuivra pour 
ne Cinquième année consécutive. 
Emploi 
L'emploi a connu une baisse de 
arrapportau troisième trimes- 
nce, notamment, d'une 






































duranttoute l'année 1992 Eneffet, 


INFORMATIONS TERRITORIALES. 
L'accès à l'information 


sera au menu législatif 
en novembre prochain 


velle loi ainsi que des projections 
fiscales seront présentées lors de la 
prochaine session. 

En 1991, c'est Sam Gargan, dé- 
puté du Deh Cho, qui avait essayé 
d'introduire une loi sur l'accès à 
l'information, après quelques ren- 
contres inutiles avec lecabinet. Ilse 
disait insatisfait de l'effort du gou- 
vermementpourtrouverune solution 
à l'accès Al’information. 

«Je ne sais pas pourquoi le gou- 
vérnement a un problème avec ce 
concept, a-t-il expliqué. Tout à un 
coup, il ne veut plus rien savoir de 
cette loi. Qu’estce qu'il (le gouver- 
nement) essaie de cacher ?» 

Lors de la dernière session, les 
députés ont voté à l'unanimité en 
faveur de ce principe de loi. Le 
cabinetde Mme Cournoyea s'était 
alors abstenu lors du vote. Des 
audiences publiques tenues dans 
huit communautés des T.N,-O. cet 
hiver n’ont pas suscité beaucoup 
d'intérêt auprès de la population et 
peurde citoyens et de citoyennes se 
sont déplacés à cette occasion. 

IlLestcependant assuré que cette 
question reviendra à l’Assemblée 
législative lorsque ses travaux re- 
prendront le 16 novembre prochain. 
Karen Lajoie 


baïsse de 18% du niveau d'emploi 
dans le secteur de production de 
biens. Cette baisse générale, une 
fois calculée sur une base saison- 
nière, n’est cependant plus que de 
0,3%. | 

Pourl’ensemblede l'année 1992, 
leniveaud'emploiabaissé de 1,1% 
dans le Nord alors que la baisse 
enregistrée au niveau national a été 
de plus de 2,7%. 

Il faut mentionner que le nom- 
bre d'emplois dans le secteur des 
services est de près de 16 900 alors 
qu'il n'est que de 2 900 dans le 
secteur de production de biens. 

Les prix et les salaires 

Les travailleurs du Nord ont 
continué à recevoirlarémunération 
moyenne hebdomadaire la plus éle- 
vée au Canada, recevant une 


Le nouvel édifice abritant 1 
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La GRC rend public 
un deuxième profil psychologique 


La Gendarmerie Royale du Ca- 
nada (GRC) a rendu public un 
deuxième profil du criminel res- 
ponsable de l'explosion à la mine 
Giant. Ce profil décrit 
principalement les motivations 
psychologiques de cette personne. 

Le profil décrit une personne 
égocentrique n'ayant aucun égard 
envers les autres personnes, sauf 
ceux et celles qui lui accordent leur 
approbation et leur respect. Le res- 
ponsable de cet acte criminel se 
sentait sous pression et il voulait 
démontrer son dévouement à la 
cause, souligne le document. Ce 
deuxième profilaété développé par 
laGRCetdes specialistes du FBI au 
Etats-Unis. 


Le sergent Dave Grundy était le 
porte-parole pour la GRC. I] a ex- 
pliquéque le responsable voulaitse 
présenter comme un héros et qu'il 
pensait à rectifier une injustice so- 
ciale par son action. Opportuniste, 
il n'a pas prévu qu'il serait lié par 
ses actions, ne pouvant dévoiler sa 
responsabilité à personne. 

Lesergent Grundy aindiqué que 
la GRC a émis ce bulletin afin d'at- 
tirer l'attention du public sur l’ex- 
plosion. «On veut que l'événement 
soit le point de mire. One va pas 
quitter tant qu’on a pas. trouvé le 
responsable. Peut-être cette per- 
sonnen'estplusä Yellowknife, mais 
on va la trouver.» 

Le sergentexplique que la GRC 


a une liste de suspects et que les 
policiers commencent à se sentir 
sous pression afin d'effectuer une 
arrestation. 

«On veut arrêter quelqu'unetce 
pour de nombreuses raisons : pour 
les familles, pour la ville, pour ap- 
préhender un meurtrier. Je suis très 
confiant qu'il y aura une arresta- 
tion.» 

L'explosion du 18 septembre 
dernier a tué 9 hommes, dont six 
étaient des syndiqués qui avaient 
abandonné la grève. La GRC réaf- 
firme qu'une bombe placée à côté 
desvoiesestlacause decetteexplo- 
sion délibérée. Cet incident se dé- 
roulait il y a déjà près de sept mois. 
Karen Lajoie 


Poursuite contre le gouvernement des Territoires 
Procès sur le déversement d'eaux usées à Iqaluit 


Le procès contre le gouverne- 
mentdes T.N.-O:commencelundi, 
presque deux ans après l'incident 
du déversement d'eaux usées dans 
le Koojesse Inlet près d'Iqaluit. 

La Couronne a déposé trois 
chargescontre leG.T.N.-O.envertu 
de la Loi sur les pêches. Ces char- 
ges spécifient que le G.T.N.-O. a 
fait, ou a permis le déchargement 
de 56 milles mètres cubes de vidan- 


moyennede 715 $comparativement 
à une moyenne nationale de 556 $. 
Dänsles Territoires du Nord-Ouest, 
la rémunération moyenne payée 
dans le secteur de production de 
biens était considérablement plus 
élevée que celle du secteur des ser- 
vices soit917$ comparativement à 
680 $. La moyenne territoriale est 
demeurée inchangée durant le der- 
niertrimestre mais a augmenté de 1 
% en 1992 alors que l'ensemble du 
Canada enregistrait une hausse an- 
nuelle de 3 %. 

Lors du dernier trimestre, la 
hausse de l'indice des prix à la 
consommation pour Yellowknife 
(indicateurd'inflation) aétéde0,4% 
et ce même indice a augmenté de 
1% en 1992 soit un demi point 
inférieur à la hausse moyenne na- 


ges dansceseauxentrelepremieret 
le 10 juin 1991. 

La semaine dernière, les avocats 
pourleG.T.N.-O.,M.JohnDonihee 
et M. Dan Jenkins, ont essayéide 
faire ajourner la cause pour une 
periode indéterminée. Ils ont expli- 
qué au juge qu'ils n'avaient pas en 
main tous les éléments pour débu- 
ter le procès. Après avoir discuté 
avec le procureur de la Couronne, 


tionale. Surunebasesaisonnière, la 
vente audétai] a diminué de 3% par 
rapport au trimestre précédent eten 
1992, les ventes ont augmenté de 
6% par rapport à 1991 (4% pour le 
Canada). 
Métaux 

En 1992, la production de zine a 
diminué de 2% alors que la pro- 
duction de plomb a augmenté de 
25% (dû à des concentrations de 
minerai plus élevées). 

La production d'or a chuté de 
16% en conséquence princi- 
palement de la fermeture de lamine 
Colomac.Poursa part, laproduction 
d'argent a diminué de 8% en 1992. 
Finalement, la production de pé- 
trole brut a diminué de 2 % en 1992 
et celle du gaz naturel a diminué de 
3%. 


de 


M. Brett Webber, le juge s'est pro- 
noncé contre celte requête de re- 
mise du procès. Le procès 
commençera le 19 avril prochain. 
On prévoit une argumentation très 
technique alors que plus de 22 té- 
moignages seront entendus. 

La peine maximale dans un tel 
cas est une amende de 300 000$ 
pour chacune des plaintes. 

Karen Lajoie 





Pas de redressement économique pour le Nord 


En 1992, le prix du zinc a aug- 
menté de 4% et celui de l'or est 
demeuré le même. Le prix du pé- 
trole brut a diminué de 3% et le prix 
du gaznaturelestdemeuré inchangé. 

Pour la cinquième année consé- 
cutive, le volume des investisse- 
ments a encore diminué tant dans le 
secteur privé que dans le secteur 
public. 

En 1993 Jes investissements 
auront diminué de 9,7%: Cette di- 
minution résulte d'une baisse de 
10,6 % dans le secteur privé et de 
8,9% dans le secteur public. 

La valeur de la produetion de 
fourrure adiminué de plus de 35,9% 
en 1992, la production baissant de 
2,9 millions de dollars à 1,85 mil- 
lions de dollars durant l'année. 
Alain Bessette 
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‘Assemblée législative ouvrira officiellement le 16 novembre prochain 


Las nusaosrmen de se 





La question soulevée par le bilan économique de 1992 


Y-a-t-il un avenir 


pour l'économie du Nord ? 


L'examen des données statistiques 


concernant le rendement économique pe 


du Nord en 1992 nous laissent quelque 
peu amers. Tout stagne et peu d'espoir 
pointe à l'horizon. Lorsqu'on ajoute à 
cela toute l'insécurité économique qui 
découle de la grève toujours encours à la 
mine Giant et les actuelles négociations 
à la mine Con, y a de quoi avoir la mine 
basse. De plus, à plus ou moins long 
terme, l’économie de l'Ouest des Terri- 
toires aura à trouver des solutions pour 
combler les pertes d'emploi qui décou- 
leront du transfert d'employés gouver- 
nementaux vers Nunavut lorsque le 
processus dedivisionseraenclenché. Ce 
processus constitue certes une bonne 
nouvelle pour Igaluit qui recevra pro- 
bablement la part du lion mais, chacun 
le sait, le bonheur des uns faitsouvent le 
malheur des autres. 

En regardant la situation actuelle, on 
peut se demander quelles sont les voies 
de développement économique pour 
L'Ouest. 

Il ne faut pas se leurrer, actuellement 
la majorité des emplois proviennent du 
secteur des services. En fait, près de 80% 
des emplois du Nord découlent de l'ac- 
tivité du secteur tertiaire de l'économie. 
À peine 20% des emplois proviennent 
des activités de production de biens. 
C'est une caractéristique du Nord, on 
est bien serviable et onest bien servi. 

Malheureusement, on ne produit pas 
gränd' chose. On né peut parler d'éco- 
nomie tant que la population de produit 
pas à sa justemesure. Ailleurs au pays et 
même dans l'occident, le secteur des 
services prend de plus en plus d’im- 
portance. Ici, il faut renverser la vapeur 
afin que le secteur des services diminue 
son importance relative dans l’écono- 
mie des territoires, Pour se faire, il ne 
suffit pas cependant d'éliminer les em- 
plois du secteur des services car rien ne 
sera réglé. Il faut surtout envisager une 
augmentation des emplois dans le sec- 
teur de production. Il ne semble pas 
cependantquelesecteur privésoitenclin 
à assumer le leadership de cette 

réorientation. En effet, il est prévu que 
l'investissement en capital pour 1993 





diminuera. Comment pouvons-nous 
nser à assurer une croissance alors que 
les investissements sont à la baisse ? C'est 
impossible et il semble qu'à court terme 
personne n'est prêt à engager les res- 
sources nécessaires. 

Est-ce que le Nord n’a pas quelque 
chose à offrir ? Le Nord a plein de res- 
sources à offrir au monde entier. Le 
problème constantdeces ressources, c'est 
qu’elles sont difficiles à extraire et dis- 
pendieuses à exporter en l'absence d'un 
réseau de transports modernes et peu 
couteux. Le tourisme ? Pas avec des 
centaines de kilomètres de routes de 
gravelle : «Je veux pas abimer mon beau 
Winnabago!», s'exclament piteusement 
des centaines de touristes chaque année. 

Un autre facteur dont il faut tenir 
compte, c'est qu'une économie ne fonc- 
tionne à plein régime que lorsqu'elle 
produit des biens. Dans les T.N.-O., on 
exporte les matières premières en raison 
des impératifs économiques des entre- 
prises privées qui contrôlent nos riches- 
ses minérales et pétrolières. En fait, le 
Nord est simplement une source d'ap- 
provisionnement pour plusieurs entre- 
prise du Sud quise foutentéperdumment 
de l'avenir du Nord. 

Comme vous pouvez le constater, jene 
suis pas un de ces apôtres du renouveau 
capitaliste qui prétendent que toutes les 
vertues économiques résident au sein 
des entreprises privées. Pour le Nord, 
encore faudrait-il qu’il y ait des entre- 
prises privées nordiques propriétaires 
de nos gisements. Sans ce type de pro- 
priété, il n'y a pas d'espoir de voir le 
Nord devenir un producteur 
manufacturier dans quoi que ce soit si ce 
n'est quelques centaines de paniers en 
écorce, quelques scuptures et des four- 
rures (mais même ça c'est à la baisse). 
Aiïlleursdanslemonde occidental, quand 
une région produit du pétrole, des cen- 
taines d'industries de transformation 
viennentse greffer à l'économierégionale. 
Ici,on construit un pipeline eton exporte 
le tout. 

La question doit se poser à tous : Y a-t- 
il une économie dans le Nord ? 

Alain Bessette | 











À vos plumes 
citoyens et citoyennes! 


Ancune encre n'est impure lorsque elle abreuve le débat démocratique. Depuis la création 
de L'Aguilon en février 1986, chaque édition s’est accompagnée d'un éditorial exprimant la 
ligne directrice du journal. Souvent inspirées, parfois enflammées, jamais malhonnêtes, ces 


opinions émises par le journal tentent d'éclairer l'actualité 
vous, lecteurs, n’avez-vous réellement rien à déclarer? 


période cruciale de son histoire et parfois, la survie de la langue et 


Le Canada traverse une 


sous une lumière originale. Mais 


de la culture françaises se trouvent menacée par un ancien joueur de footboall devenu 


maloncontreusement Premier ministre. Ça ne vous fait 


pas bondir? C'est plate. 


Feu qui rêvez de voir Votre nom inscrit dans les colonnes d’un journal, n'attendez plus 
L'Aquilon, comme tout imprimé qui se respecte, est un espace de liberté où chacun a tou jours 


eu le loisir de s'exprimer. La liberté d'expression, c’est 
devoir. Aiguisez votre sens civique, jonglez avec les c 


un droit qui Souvent se transforme en 
oncepts conslitutionnels, jouez-vous 


des puissants en prenant simplement une feuille de papi 'Aqui 
2 1 Papier et un stylo. 
plaisir de relayer votre pensée dans sa nouvelle page etelée OR PIN 0 “Has 


Vous êtes un homme où une femme de l'Alberta, 
d'ailleurs et la question de l'indépendance vous exaspè 
le! Vous êtes un farouche fédéraliste? Proclamez le! 


de la Saskatchewan, du Québec ou 
re depuis votre petite enfance? Écrivez 
Que vous soyez pour ou contre, votre 


opinion de citoyen intéresse L'Aquilon et tous ses lecteurs. 
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Le diagnostic fait l’unanimité: 
es déficits gouvernementaux, qu'ils 
oient fédéraux, provinciaux ou 
unicipaux; ontatteint un niveau 
htolérable.Onretrouve, cependant, 
lnabituellediversitécanadienne dès 
u'ontente de définir le remède 
pe dsoulager nos collectivités de 
e mal qui les ronge. 
Alors que le Nouveau- 
Brunswick adopte des mesures 
nergiques et globales pour rame- 
ier le déficit à zéro, d'autres pro- 
inces, comme le Québec et 
lOntario, ont choisi de négocier 
ecleurs fonctionnaires une limi- 
itiondes dépenses publiques. Dans 
à majorité des cas, l'attention se 
joncentre, non pas sur l'ensemble 
lesbudgets, mais sur la rémunéra- 
on des employés de l'Etat, autre- 
hentdit sur une moitié et sur une 
hoitié seulement des dépenses pu- 
bliques. D'où Ja frustration de la 
bnction publique. 
Le raisonnement du gouverne- 
hent québécois peut servir d'illus- 


Liaison 
a 15 ans 


Ottawa (APF): Liaison, le seul 
tagazine culturel francophone à 
extérieur du Québec, fête cette 
nnée son 1Sième anniversaire. 
Le tirage de Liaison est mo- 
ste: 1500exemplaires. Rédacteur 
h chef depuis septembre 1987, 
aul-François Sylvestre reconnait 
emblée viser une clientèle «très 
bintue»avec son magazine. Plutôt 
Led'allerdans toutes lesdirections 
our faire plaisir à tout le monde, il 
décidé d'en faire une véritable 
Vitrine de la création et du talent 
ofessionnelen Ontario français». 
«Si on'était le magazine socio- 
Liturel de l'Ontario français, ce 
rait facile de vendre des abonne- 
jents» “reconnaît Paul-François 
Ylvestre. 
Avec les années, le magazine a 
veloppéunregard critiquesurles 
His en Ontario français. «On a 
Ongtemps donné une bonne tape 
nsledosdes artistes, même quand 
létait pas bon...il y a eu beaucoup 
op d'auto-félicitations» déplore 
:Sylvestre. Ilcroitcependantque 
5 Franco-Ontariens acceptent da- 
antage la critique que par le passé. 
A ses débuts en 1978, Liaison 
Ritun bulletin d'information pu- 
lié par l'organisme Théâtre Ac- 
On, qui s'adressait surtout à tous 
X quioeuvraient dans le milieu 
léâtral. Le bulletinaensuite ouvert 
is pagesaux autres disciplines de 
brie qu'en 1981, on créait la mai- 
bn d'édition l'Interligne pour as- 
imer,entre autres, la publication 
l magazine. 
Seulement deux personnes tra- 
llent à temps partiel à la revue, 
&is de nombreux collaborateurs 
rticipent au journal. 
Publié cinq fois par année, 
hisonarrive à bouclerson budget 
200000$ en frappant à toutes les 
Drtes Liaison bénéficie de l'appui 
hancier du Conseil des Arts du 
änada, du Secrétariat d'Etat du 
Anada, du Conseil des arts de 
Dniario et de la Municipalité ré- 
Onale d'Ottawa-Carleton. La re- 
ie reçoit aussi des aides ponc- 
lles de la ville d'Ottawa par 
| aison recueille environ 
)$ parannée en subventions. 
& 

















































L'État ve 


tation. Du fait que la rémunération 
du secteur public et parapublic re- 
présente la moitié des dépenses de 
l’État, on déduit que laréduction du 
déficit gouvernemental passe 
nécessairement par une compres- 
sion\des Sommes versées aux em- 
ployés de l’État, Soit. Mais on dé- 
duit aussi, ce qui est déjà plus 
douteux, que la réduction des sa- 
laires versés par l'État suffira à 
contenir ou à réduire le déficit. On 
avise donc la fonction publique 
qu'elle doit s'attendre à un gel des 
salaires. 

Parallèlement à ce gel l'État 
québécois annonce toutefois une 
hausse de ses dépenses globales 
d'environ 1 pour cent, ce qui équi- 
Vautädireque la moitié du budget 
qui n’est pas consacrée à la ré- 
munérationvaaugmenter, elle, de 
2pourcent. D'oùune question que 
l'onexamine trop peu: que sepasse- 
t-il dans la deuxième moitié des 
dépenses gouvernementales? Surce 
terrain, seul le Nouveau-Brunswick 


INFORMATIONS NATIONALES 


La politique fédérale 


ut-il vraiment assainir ses finances? 


semble avoireujusqu'à maintenant 
le courage de la logique et de 
l'équité, 

Cette «autre moitié» comprend, 
en effet, autant d'argent que la pre- 
mière. Elle englobe, dans le cas du 
gouvernementcentral, les milliards 
engagés dans le projet Hibernia et 
dans les hélicoptères dont madame 
Kim Campbell pense toujours avoir 
besoin. Elle englobe, à tous les ni- 
veaux de gouvernement, les plan- 
tureuses et fréquentes subventions 
versées à des entreprises qui pro- 
mettent plus d'emplois et de re- 
tombées économiques qu'ellesn’en 
livrent vraiment, Or, tandis qu'ils 
menaçent tous de sabrer dans la 
première moitié des dépenses pu- 
bliques, la plupart de nos différents 
gouvernements n'ontque peu à dire 
au sujet de cette seconde moitié. 

Il y a pourtant pire encore. Alors 
quhils menaçent la fonction publi- 
que de toutes les austérités 
imaginables, nos gouvernements 
maintiennent beaucoup de leurs 


Après les «bons de la victoire», 
pourquoi pas des bons de la dette? 


Ottawa (APF): Après les «bons 
de la victoire», émis par le gouver- 
nement fédéral durant la Seconde 
guerre mondiale pour financer 
l'effort de guerre, pourquoi ne pas 
émettre des «bons de la dette na- 
tionale»? 

Cette proposition pour le moins 
originale émane de l’Assemblée des 
aînés francophones du Canada, qui 
veut forcer le gouvernement fédé- 
ral à Vivre selon ses moyens. 

Selon la proposition présentée 
au ministère des Finances dans le 
cadre des consultations budgétaires 
du ministre Don Mazankowski, le 
gouvernement canadien émettrait 
surlemarchécanadien uniquement 


des bons d'une durée de 15 ans à 
intérêt variable. Les intérêt ne se- 
raient pas remboursés annuelle- 
ment, mais plutôt déductible de 
l'impôt annuel. 

On propose aussi l'adoption 
d'une loi spéciale, qui interdiraitau 
gouvernement d'effectuer d'autres 
emprunts et d'augmenter les taxes 
et les impôts durant la durée de vie 
des bons. 

«Durant la dernière guerre mon- 
diale, le gouvernementémettaitdes 
«bons de la victoire» de longue 
durée. Aujourd'hui, nous sommes 
en guerre contre une dette qui ne se 
résorbe pas» explique le président 
del'Assemblée, M. André Lécuyer. 
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discrètes et confortables oasis fis- 
cales. 

Citant un relevé effectué par 
Statistique Canada en 1991, un 
journaliste de Saskatoon, Murray 
Dobbin, constatait récemment que 
la moitié de notre énorme dette ca- 
nadienne était directement 
imputable àlanon-perception d'une 
partie des impôts. Une autre tran- 
che de 44 pour cent de cette dette 
était constituée tout bêtement des 
intérêts accumulés. 

En d’autres termes, nos gouver- 
nements accusent des déficits non 
pas parce que le niveau des taxes 
n'est pas assez élevé ni parce que 
les services publics sont trop lar- 
gement déployés, mais parce qu'ils 
distribuent trop généreusement les 
exemptions d'impôts à un certain 
nombre d'entreprises et d'indivi- 
dus. 

Une fois que les déficits ont at- 
teint leur redoutable vitesse de 
croisière, le service de la dette 
achève la démolition de l'écono- 


Sommet économique : 





mie du pays. Nous en sommes là. 
On me dira sans doute que la 
situation a changé depuis le rapport 
Nielsen qui établissait à environ 25 
milliardslevolumedesimpôts aux- 
quels renonce candidement le gou- 
vernerment fédéral. Je le souhaite 
ardemment, mais jesignale que plus 
de 60,000 entreprises parfaitement 
rentables n'ont versé aucun impôt 
en 1992. En faut-il davantage pour 
penser que les oasis fiscales ne sont 
pas toutes disparues? J'ajoute que 
cette générosité gouyemementale 
échappe presque complètement à 
l'examenpublicetdoncau contrôle 
démocratique. L'impôtn'est guère 
loquace. ë 
Certes, lés.salariés de l'Etat doi- 
vent aider à ramener le budget pu- 
blic à un niveau tolérable. Mais 
l'autre moitié des dépenses gou- 
vemementales doitaussi écoper. Et 
le moins que puisse faire un État qui 
se dit pauvre, c'est de percevoir ce 
qui lui est dû, 
Laurent Laplante 


Trouver les moyens de favoriser 
le développement économique 
des communautés francophones. 


Ottawa (APF): Plus de 200 
personnes discuteront économie 
lors du premier Sommet économi- 
que national qui aura lieu dans la 
capitale fédérale du 16 au 18 avril 
prochain. 

Sous le thème «Vers une prise 
encharge du développementde nos 
communautés», le Sommetsepen- 
chera sur les moyens de favoriser le 
développement économique des 
franco-canadiens. 

Quatre séminairesrégionaux ont 
été organisésenpréparationde cette 
rencontre à Winnipeg, Ottawa, 


Vancouver et Moncton. Ces con- 
sultations régionales donneront le 
ton aux discussions durant les trois 
jours du Sommet économique. 

Troisconférenciersontconfirmé 
leur participation. Il s'agit du pré- 
sident du Mouvement Desjardins, 
Claude Béland, de Gilles Paquet, 
professeur de gestionetdesaffaires 
publiques à la Faculté d'adminis- 
tration de l'Université d'Ottawa, et 
de Maurice Beaudin, directeur ad- 
jointde l’Institut de recherche surle 
développement régional de l'Uni- 
versité de Moncton. 


Le gardien de but masqué 
Le vrai visage de Jacques Plante: un joueur courageux et innovateur 


NEW! YORK. NEW YORK ler 
Novembre . 1959 

Aujourd'hui. qui se surprend 
encore de Voir un gardien de but le 
visuge recouvert d'un masque 
protecteur? [1 y à 24 ans, lorsque 
Jacques Plante du Canadien de 
Montréal! retourne ainsi "déguisé" 
Sur lu glace après avoir reçu une 
rondelle"en plein visage. il est en 
train d'écrire une nouvelle page de 
l'histoire du hockey et de dévoiler 
Son vrai visage: celui d'un joueur 
Courageux eLinnovaleur. 

Jacques Plante osait être différent 
envers et contre toutes les traditions 
dites viriles qu'imposait le hockey de 
l'époque, Et garder les buts avec un 
ail pas 
.. encore 





masque protecteur ne 
partie de ces traditions 
moins tricoter dans les vestiaires 
comme il avait habitude de le aire 
avantiles matchs. 

Originaire de Shawinigan, Jacques 
Plante était l'aîné d'une famille de 
onze. L'enfance du jeune Plante se 
déroule avec en toile de fond. lu crise 


apprendra à euisiner, à coudre et à 
tricotenses chandails. 
Un:chroniqueur sportif se souvient 
d'avoir vu Plunte dans les filets du 
club les Royals de Montréal avec 
une Luque et un/chandäïl qu'il avait 
lui-même tricotés.. Il soutenait que 
vet exercice l'aidait à relaxer et à 
rendre ses mains plus habiles pour le 
jeu. 
IELE 
lournunt de sa 


point 


carrière se 
produit au 

Mäadison Square Garden au cours 
d'un match qui se déroule le ler 
novembre 1959, lorsque Andy 
Bathyate des Rangers dé New York 
elfectue un puissant lancer frapper 
en direction de Jacques Plante, La 
rondelle attéint son visage. La 
bälalre qui en résulte est si profonde 
qu'elle nécessitera sept points de 
suture .… 


Ne Manquez pas la Minute du Patri 





Après avoir reçu quelque 200 
points de suture de tirs antérieurs 
dans la figure, Plante déeide qu'il 
suffisamment versé de sang pour ie 
sport national et tient tête à son 
entraineur, Toe Bluke, qui estime 
qu'un joueur, pour donner son 
maximum, doit continuellement 


“lutter pour sa vie” 


Ce soir-là, avec 
su figure cousue 
du nez à lu lèvre. 
Plante est prêt à 
retourner sun la 
ulace, à condition qu'on #8 accorde 
la permission de porter ui Masque, 
ce qu'il fait durant Ies pratiques 
depuis quatre uns, Et il u raison 
d'insister , le Cunudien remporte la 
partie au compte de 4 à 1. 

Pour garder son masque (qu'il 
devait abandonner après avoir guéri) 
Plunte se surpassee en remportant 11 
victoires d'affilée puis la Coupe 
moine «Jacques Plante», 


diffusée par votre station locale de télévision 


Pour plus d'in 


ci Reflel Patrimoine, 
formation concernant le projet Reflets du Pa 


’ 


Stanley à lu fin de cette suison. 
Jacques Plante n'a plus jumais perdu 
lu face. 

Non seulement a-t-11 mitié cette 
pratique, voire celle mode, muis de 
plus le célèbre gardien de but 
fabriquait lui-même ses masques 
Pas seulement pour lui. 
également pour plusieurs autres 


miuis 


gardiens de but Plante était 
constamment à lu recherche du 
masque parfaite eherchant à éprouxer 
les quulités d'un bon musque, soir lt 


force, la visibilité ut la légereré 

La currière de Jacques Plante s'est 
étulée sur deux décennies au ours 
desquelles il à remporté le 
prestigieux Trophée Vézinu à sept 
reprises. Jucques Plante à marqué 
l'histoire du hockey et son jeu est 
maintenant init par des joueurs de 
tous les niveaux 

Son esprit innovateur à changé à 
tout jamais le visage du hockey. 


dé 29; c'est à cette époque qu'il appelez le 1-H00-67-1867 
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Suite de la page 1 


Inuksuk : des troubles sociaux profonds 


de renchérir : «Dernièrement, j'ai travailler ensemble à trouver des population d'environ 3 300 person- «Ça fait deux semaines que Lo 
vait-il avouer, parce que depuis distribué un questionnaire aux étu- solutions. «Comment nous acquit- nes; soit | équivalent de près de annonce cette soirée d information 
quelques jours, plusieurs étudiants diantsoùjeleurdemandaitde parler  tons-nous de notre rôle de parents? 70% de la population. De plus, la  partont;älaradio,dansles journau 
sont passés à mon bureau pour me de la violence qui se vit chez-eux. demanda-t-il. Nous ne devons pas gendarmerie a répondu à plus de3 sur les babillards et aucun d'entre! 

enseigner à nos enfants que les mé- 400 plaintes faites parles citoyens. eux nest présent ce soir. Ils sont |} 


ï intention de mettre Une réponse en particulier m'a à ï l $ 
L'an E rene Le drame, c'est que je thodes de l’hommeblanc sontmau- Ces chiffres n'incluantpaslesgens à parler de projet de société «| 


fin à leurs jours». L 0 ) JE 6 : é 
Ildevaitajouterqu'uneétudiante n'ai aucun moyen desavoirquime  vaises. Nous devons travailler en- ramassés le long de la route parce d avenir, de créations d'emplois « 
de 9e année (secondaire 3) était l'a écrite. je ne peux aider cet semble peu importe la race. C'est qu'ilsétaienttropivrespourrentrer quoi d'autre. Mais bon Dieu, le{ 
comme ça que nous deviendrons  chez-eux. Environs 75 personnes jeunes ne finissent même pas | 


plus tendu qu'à l'accoutumée, de- 


venue le rencontrer ce jour-là pour étudiant ou étudiante». La note se | n jeu 
l'informerqu'elle profiterait de cette lisaitcommesuitetjecite:«Leseul forts». . 3 ont assisté à cette rencontre. Bien secondaire!» ; ; 
réunion pour faire unexempleetse temps où ça va malchez-nous, c'est Cefutläunthèmequiaétérepris que quelques panelistes aient fait Durant la deuxième partie de | 


suicider en public. lorsque mon père tente d'avoirune tout au long de la soirée. Ce besoin part de leur déception devant le soirée, quelques parents sont venu 

«Je ne sais pas avec certitude relation sexuelle avec ma soeur».  deseserrerles coudes, inuitetnon- nombre plutôt restreint de partici- offrir leurs commentaires et leur 
quel est le problème précis, devait- Et d'ajouter M. Forbes : «Le inuit doivent travailler ensemble  pants, le directeur de l'école, M. suggestions. Quelques-uns ont par 
| renchérir, mais les chiffres sont plus triste dans tout cela, c'estque pour le bien des enfants. Harry Kielly, se disait assez satis- du besoin de modèles plus adéquat, 
renversants. Sil'onconsidèrel'am-  cetétudiantn'est pas le seul à vivre «Ce n'est pas une question de fait des résultats. Selon lui, c'était pour les jeunes, comme Susan 
pleur et l'étendue des problèmes unesituationsemblable.Lenombre culture, de renchérir M. Forbes. la meilleure participation à une Aglukarkparexemple: Dlautres on 
sociaux etémotionnelsquenosétu- d'étudiants qui nous confient avoir C'est une question de bon sens. soirée du genre au cours des deux parlé de la nécessité d’une maison 
diants amènent en classe aveceux,  étévictimed’abus physique, sexuel, C'est cela aimer votre famille et dernières années. M. Kielly s’est de jeunes et du besoin d’avoir w 


iln'est pas surprenant de constater ouémotionnelestfranchementren-  travaillerpourson plus grand bien». égalementditagréablementétonné plus grand nombre de conseiller 
Une autre paneliste, laconstable du rendement fourni par les étu- avec plus de ressources. 


qu'un si petit nombre d'entre eux versant». e 
parviennent à compléter leur se- Pour sa part, lors de son inter- Susan Munn, déclarait que la Vio- diants compte tenu des conditions En conclusion, panelistes et pa. 
condaire». vention, M. Joanasie Salomonie,  lence à l’école n'était que le reflet difficilesaveclesquellesilsdoivent  rents se sont entendus sur le besoir 

Plusieurs des commentairesné- employé aux services sociaux du de la violence à Igaluit. «La vio- composer. de donner une suite à cette rencon 
gatifs exprimés durant cette soirée gouvernement des T.N.-O. décla- lence envers les individus est Plus tard'au cours de la soirée, tre et de former un comité qui tra 


s'adressaient aux parents. On leur  rait : «Nous souffrons tous en ce omniprésente dans cette commu- David Forbes s'en est pris aux diri- Vaillera à élaborer des solutions ac. 
reprochait de ne pas s'occuper suf- moment». S'exprimant àl'aide un  nauté, devait-elle dire. C'est ren-  geants de la fédération Tungavik  ceptables. Déjà avant leur dépar 
fisamment de leurs enfants. Selon interprète, M. Salomonie a brossé versant». Mme Munn mentionnait qui brillaient par leur absence. Il! quelques volontaires ontdonné leu 
les panelistes, biensouvent,cesont le tableau des problèmes auxquels quel’annéedernière, lescellulesde jugeait inacceptable qu'aucun nom pour faire partie de ce futu 
les parents eux-mêmes qui sont la les étudiants sont confrontés et di- la gendarmerie à Igaluit avaient d'entreeuxnaitprisla peine dese comité. 

source du problème. Et M. Forbes sait que tous les parents devaient accueilli 2 371 prisonniers surune déplacer pour cette circonstance. Daniel Cuerrier 









Prenez la plume ! 


… ou le clavier 
.…… ou le crayon. 
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Offre Spéciale 
d'abonnement 
Jusqu'au 30 avril 1993 

















Et arrondissez vos fins 
de mois grâce à un petit 
revenu supplémentaire. 


Seulement 15 $ 


pour 50 numéros 
Nom : — Envoyecehonde 
commande à : 












156 äu mot 


Le journal L'Aquilon offre des iti 

concurrentielles à ses journalistes PR A À 
mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit 
guide de rédaction journalistique, écrivez-nous a FC P 
1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 | OM 




















Adresse : 








L'Aquilon 

C.P. 1325 
lan  15$ [] Yellowknife TN 
Zen. 6 Cl X1A 2N9 


Guide de rédaction gratuit 
Le petit Guide de rédaction journalistique de L'Aquilon 
est un outil indispensable pour toute personne désireuse 
de devenir pigiste pour le journal L'Aquilon. 
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Lacommissionroyale d'enquête 
urles peuples aborigènes tenait la 
emaineldernière une séance spé- 
iale portant sur les problèmes ren- 
jontrés par les Inuit déportés en 
9531et 1955. e 
Dürañtquatre jours, ätravers les 
pleurstet les émotions mal contrô- 
es, 35 personnes ontdéfilé devant 
es membres de la commission et 
es caméras de télévision afin de 
icontenleur aventure de déporta- 
lion. 
Tous les témoins entendus sont 
lesrésidents des villages d’Inukjuak 
Nord-Québec, de Resolute Bay 
url'ileComwallis et de Grise Fjord 
rlilé d'Ellesmere. 
Les audiences avaient lieu à 
DttaWa. Lors d’une entrevue radio- 
ionique, l'une des membres de la 
Ommission, Mme la juge Bertha 
Wilson déclarait «Nous avons dé- 
dé de tenir ces audiences dans la 
apitale nationale parce que nous 
jonsidérons que c'est la meilleure 
açonde s'assurer que ces gens (les 
uit) obtiennent toute l'attention 
'ilsesdoit: Ici, les médias sont 
résents partout et assurent une 
onne couverture de l'événement.» 
Depuis 1970 en.effet, la corpo- 
ation Makivik du Nord-Québec et 
à Inuit Tapirisat du Canada ont 
ainement tenté d'obtenir des ex- 
uses officielles de la part du g 
emement fédéral pour le rôle qu'il 
joué dans cette affaire. C’est-à- 
re, larelocalisation de 17 familles 
linukjuak vers Resolute Bay et 
rise Fjord. 
Is réclament 10$ millions de 
lbllars à être versés dans un fonds 
L patrimoineencompensation pour 
pertes encourues par ces 17 fa- 




































es électeurs de Kitikmeot 


Il » trois Candidats en prove- 
nce dé Cambridge Bay, un de 
Dman/etunautre de Coppermine. 
Unesurprise de taille: Edna Elias, 
liqueacerbe de l'ancien député 
- Bernhardt et leader de la 
mmunauté de Coppermine depuis 
s années ne briguera pas les suf- 
ges. Elle avait perdu par 230 
les lors de l'élection territoriale 




























:Bernhardt, en poste jusqu'en 
ivier dernier, avait démissionné 
rés plusieurs mois de controver- 
à mblée législative. En 
D, il avaitété reconnu coupable 
runeagressioncontresafemme. 
me as exigeait que M. 
mhardt quitte son poste de dé- 
lé afin de servir un exemple à la 

Pulation. 
A van! de devenir député, 
nhardt était le maire de 
Bpermin Son remplacant à la 
ill Adamache, est un 


y a deux ans, M. 
] CHary Maksagak 


D | 


ut Nunavut 
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Nunavut 


Les exilés du Haut-Arctique 


milles. Ce montant servirait égale- 
ment à couvrir le déménagement 
éventuel vers Inukjuak, les frais de 
Voyage pour visiter les familles et 
les frais encourus par la municipa- 
lité d'Inukjuak pour répondre aux 
besoins de ceux qui voudraient re- 
tourner. 

Le refus du fédéral d'accéder à 
la plupartde ces demandes tient la 
différence d'interprétationentre les 
parties concernées. 

À travers toute une série de 
rapports déposés depuis le début 
des années ’80, le gouvernement 
soutientquecetterelocalisation était 
motivée par le fait que la région 
d'Inukjuak souffrait d'un manque 
deressources en pibierquimenaçait 
la survie des habitants. 

Les Inuit, de leur côté affirment 
que le gouvernement s’est servi 
d'eux afin d'assurer la souverai- 
neté canadienne dans le Haut-Arc- 
tique. «Quand nous nous sommes 
retrouvés dans le Haut-Arctique, 
nous avions l'habitude de nous re- 
mémorer toute la nourriture dont 
nous disposions à Inukjuak,» dé- 
clarait Anna Nungaq. 

Pour sa part, Elijah Nutarag af- 
firmait n'avoir jamais connu de fa- 
mine à Inukjuak même s'il devait 
parfois voyager trois semaines pour 
trouver du Caribou au début des 
années ‘50. 

Plusieurs témoins devont déclaré 
avoir été amenés de force. Selon 
eux, la gendarmerie royale du Ca- 
nada a fait usage d’intimidation et 
de menaces afin de convaincre les 
gens de partir. Samwillie Eliasialuk 
déclarait: «Le policier m'a informé 
qui si jene partais pas cette nuit-là, 
il reviendrait et me battrait à mort. 


nt le choix entre plusieurscandidats 


inq personnes partent 
la chasse pour le poste 
le député de Kitikmeot 


de Cambridge Bay, et Andy 
Palongayak de Holman. Holman 
nest pas une communauté de la 
circonscription, mais selon la loi 
des T.N:-O,, les candidats ne sont 
pas obligés derésiderdans lecomté. 

M. Bernhardt était interessé à 
être candidat, mais ses formulaires 
de nomination n'ont pas pu être 
livrés pendant les vacances de Pä- 
ques. ; 

Les électeurs de Kitikmeot se 
rendront aux bureaux de suffrage le 
10maiafin dedésignerleurnouveau 
député. 

L'élection partielle couvre les 
collectivités de Cambridge Bay, 
Coppermine, Bay Chimoet Bathurst 
Inlet, ainsi que la mine Lupin et 
quatre stations du réseau de défense 
avancée (la ligne DEW). 

Tous les citoyens et citoyennes 
canadiens âgés d'au moins 18 ans, 
vivant dans les T.N.-O. depuis au 
moins le 10 mai 1992 ethabitant la 
circonscription électorale de 
Kitikmeot, ont droit de vote. Is ont 
jusqu'au 21 avril pour faire ajouter 
leurs noms à la liste des électeurs. 
KL 


Supun doom 


_ obtiennent enfin l'attention du 


C'est pour vous dire à quel pointon 
craïgnait la police. Ce n'était pas 
des Qallunat (hommes blancs) or- 
dinaires.» 

Simeonie Amagoalikaditqu'un 
policier armé était venu lui dire 
qu'il était du nombre de ceux qui 
partaïent. «...etencetemps-Ià, vous 
necontredisiezpasun policier armé. 
Question pouvoir, un policier était 
considéré comme le plus puissant 
après Dieu.» 

D'autres personnes sont venues 
déclarer qu’elles avaient reçu des 
invitations plus subtiles, mais que 
toutes possédaient un élément de 
coercicion. 

John Amägoalik, aujourd’hui 
négotiateur pour Tungavik, a ra- 
conté que son père avait résisté as- 
sez longtemps aux pressions. De ce 
fait, il avait réussi à arracher deux 
promesses aux policiers. La pre- 
mière était que sa famille ne serait 
pas brisée et la seconde, qu'il pour- 
rait revenir au bout de deux ans si 
telle était son intention. «Nous sa- 
vons très bien à présent que le gou- 
vernement n'avait aucun intention 
de tenir cette promesse.» 

D'autres témoins sont venus ra- 
conter qu'ils n'étaient pas du tout 
préparer à ce qui les attendait là- 





vendications territoriales. 


1997. 





Avez-vous déjà connu de ces journées où vous 
parlez mais personne ne semble vous écouter ? 
Les représentants de la région du Deh Cho et la 
première ministre Nellie Cournoyea ont connu 
une telle jouée le 8 avril dernier. 

Lors d'un atelier tenue à Fort Providence le 
matin, Mme Nellie Cournoyea expliquait l’im- 
portance de prendre des décisions immédiatement 
pour des événements qui vont se dérouler dans 
quelques années. Le processus était illustré parun 
grand tableau qui décrivait chaque étape des re- 


Sur le tableau, on indiquait que la région du 
Deh Cho devrait commencer les négociations 
territoriales au début de 1995, et que celles-ci 
devraient se terminer au premier trimestre de 


C'est bien beau tout cela, sauf qu'une heure 


haut dans ces nouvelles com- 
munautées. «Personne ne nous a 
jamais mentionné que ça ne res- 
semblaitenrien àchez-nous, devait 
dire Minnie Allakariallak. C'était 
un désert..de gravier à perte de 
vue.» 

«Le premier hiver, en 1953, je 
me souviens d'avoir dû ramasser 
des déchets au dépotoir pour nous 
nourrir, pour nous abriter ou pour 
nous vêtir, devait dire John 
Amagoalik. Simeonie Amagoalik 
de renchérir: «Nous devions nous 
cacher pour voler les déchets car la 
gendarmerienousinterdisait l'accès 
au dépotoir.» 

D'autres témoins ont déclaré 
n’avoirrien eu pour se vétirou pour 
se préparer pour l'hiver à part 
quelques vieilles peaux de boeuf 
musqué. «On nous a abandonné 
dans un endroït où il n°y avait ab- 
solumentrien, dedire AnnaNungagq. 
Je ne saïs comment nous avons pu 
survivre.» 

Aucun service, des abris de for- 
tune, faire fondre de la neige pour 
avoir de l'eauet, sion oubliait l'eau 
durant la nuit, on se réveillait au 
matin avec des contenantsen moins 
carla glace lesavaitbrisés. Voilàce 
qu'ont décrit les témoins. 


Le Deh Cho et le gouvernement 
ne parleront pas d’une 
revendication territoriale 


plus tard, le chef du Deh Cho, M. Herb Norwegian, 
a annoncé que sa région n'est pas interessée à enta- 
mer des négociations tant que le gouvernement du 
Canada ne changera pas sa façon de penser. 
«Lorsque la clause sur l'extinction des droits est 
en place, on ne pense même plus à une revendication 
territoriale. Le processus est inacceptable, Ce n'est 
pas au gouvernement à dire qu’on a pas de droits. On 
est ici depuis des millénaires», a indiqué M. 


Norwegian. 


Karen Lajoie 





«S'il y a une élection, ajoute M. Norwegian, on 
veut voir quels changements seront effectués par le 
nouveau gouvernement. Si la clause existe toujours, 
on ne négociera tout simplement pas». 

C'est peut-être le bon moment pour Mme 
Coumoyeaderevisersontableauavantque leG.T.N.- 
O: ne l'imprime pour le public. 





Nunavut 


pays tout entier 


Le gouvernement leur a dit que 
les vivres prévus pour ces nouvel- 
les communautés avaient été 
rétardés.Pasmêmedemédicaments 
pour les malades dont plusieurs ont 
succombé à latuberculose. Les ma- 
ladesétaientlaissés sans traitement, 
Sauf pour du jus de pomme fourni 
par certains membres de la GRC. 

Plusieurs témoins ont rapporté 
que la seconde déportation, celle de 
1955 n'aurait peut-être pas eu lieu, 
si le-gouvernement n'avait pas in- 
tercepté le courrier. En effet, selon 
les témoignages, seules les lettres 
qui ne parlaient pas des conditions 
devieépouvantablessesontrendues 
à leurs destinaires. 

Pourleurpart, les dirigeants inuit 
se sont dits très heureux de la pu- 
blicité obtenue grâce à ces audien- 
ces. Selon eux, peu importe que le 
rapport de la commission leur soit 
favorable ou non, le véritable impact 
aura été que maintenant tout le 
mondeestau courant decet histoire 
sordide. 

John Amagoalik de dire d'un air 
réservé: «Je ne sais pas si cette 
exercise sera la paille qui brisera 
enfin ledosduchameau, maisonen 
parle enfin sur la place publique.» 
Daniel Cuerrier 
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Appels d'offre 

Avis publics 
Avis de demande de 
service aérien 





MAX AVIATION INC. 


No. 930412 au rôle 
Dossiers No. M4205/M24-4-14 


Max Aviation Inc. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à Igaluit 
(Territoires du Nord-Ouest) au moyen s'aéronefs à voilure fixe 
des groupes A, B, C et E (limitée au transport de marchandises 
seulement pour Je groupe E). 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire 
une intervention contre cette demande suivant les modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office national des trans- 
ports. L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de 
l'Office au plus tard le 17 mai 1993. Une copie de l'intervention 
doit être signifiée en même temps à la demanderesse et une 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national destransports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou partélex au 053-3615 ou par télécopieur (819) 
953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau 
au (819) 994-1271 ou Nancy Hay au (819) 997-6108. 





La 
SCHL $ 4 CMHC 












l'industrie ut La sociôté 





afin d'uidor los 
Carediens à so Logo: 

L'Hon Elrrer Mack 
Ministre D'Etat 
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APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appeld'offres concémant la location de logementsexistants pour 
un bail d'une durée de cinq ans, avec option de renouvellement 
pourunautrebail de cinq ans, ou la location de logements neufs 
pourun baild'une durée maximale de vingt{20) ans, avec option 
de renouvellement pourtrois autres baux de cinq ans chacun 
















À CAMBRIDGE BAY, la Société à besoin 
de CINQ (5) logements dont 


N° 4-500-93-022 
5 de 2 chambres à coucher 


N° 4-503-93.023 
1 de 2 chambres à coucher 
2 de 3 chambres à coucher 
11de 4 chambres à coucher 










A GJOA HAVEN, la Société a besoin 
de QUATRE (4) logements dont 














À COPPERMINE, la Société a besoin 
de CINQ (5) logements dont 


No 4-501-93-024 
5 de 2 chambres à coucher 








Les logements seront loués dans le cadre du Programme de 
supplément de layer, programme financé conjointement parla 
Société d'hypothèque et de logement du Canada et la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
















Vous pouvez obtenir les documents d'appel! d'offres relatifs à 
chaque localité en vous adressant à la Société d'habitation des 
IN:0,, Services des communautés et des programmes, M 
Raymond Bélair, Directeur de la gestion immobilière, 10 étage, 
Scotia Centre, Yellowknife, NT XTA 2P6 où à la Société 
d'habitation des T.N-O,, District du Kitikmeot, Cambridge Bay 
NT XOE OCO., 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet et parvenir, sous pli cacheté, à M. Raymond Bélair 
(adresse ci-dessus) avant = 


15 h, heure locale, le 14 mai 1993, à Yellowknife aux T.N.-O. 


La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions, 


Un séance d'information portant sur le présent appel d'offres et 
sur le Programme de supplément de loyer se tiendra le 22 avril 
1993 à 15 h, heure locale, au bureau de district de la Société 
d'habitation à Cambridge Bay aux T.N.-O. 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 
L'hon, Don Morin, ministre 














courant, au lieu de 
prendre son vol - 
Reconnaît qu'il a fait 


uelque chose de 
\ MOTS CROISES De bte: 
F 5-Qui est évidé à l'inté- 
rieur - Deux. 
6-Route de campagne - 
Avertissement mêlé 
de reproches. 
7- Monceau - Sans effet. 
8-Désir DRE de 
fortune - Confiance en 
HORIZONTALEMENT à uelqu'un Le 
i inspi 9- Coloris du visage - Qui 
RQ inspirent Le est sans finesse 
ROSES RE d'esprit. 
2-Enlévera l'écorce des IVMRAPQUES - Dupe, 
arbres. mystifie. 


3- Colonne vertébrale. 


11-Parfum - Franchie. 
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Northwest 
Territories Department Responsible for 
Govemment Services and Public Works 


APPEL D'OFFRES 
Logements à loyer garanti assignés aux employés 
du GINO 
et 
logements du Programme du supplément de loyer 
de la SHTNO 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) et la 
Société d'habitation des T.N.-O.(SHTNO)lancentconjointement 
un appel d'offres concernant la location de logements publics, 
loués par la SHTNO dans le cadre du Programme de supplément 
de loyer, et la location de logements aux employés du GTNO, 
loués dans lecadrede l'Ententesunle loyer garanti dés logements 
assignés aux employés du GTNO. 






















Les logements existants seront loués pour un bail de cinq (5) ans, 
avecoption derenouvellementpourun autre bail de cinq (5) ans. 
Les logements neufs seront loués pour un bail d'une durée 
maximale de vingt (20) ans, avec révision du loyer tous les cinq 
(5) ans 


La SHTNO à besoin des logements suivants : 















IQALUIT logements à loyer garanti assignés aux employés du GTNO 
cinq (5) logements de deux (2) chambres à coucher 
six (6) logements de trois (3) chambres à coucher 


IQALUIT logements du Programme de supplément de lover de la SHTNO: 
six (6) logements de deux (2) chambres à coucher 
deux (2) logements de trois (3) chambres à coucher 


Le Programme de supplémentde loyerestfinancéc onjointement 
par la Société d'hypothèqueet de logement du Canada (SHLC) et 
la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. La SHLC 


ne partage pas les coûts des logements assignés aux employés du 
GINO 





Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres auprès de 


Steve Birrell, Chef régional de la gestion immobilière, Ministère 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Édifice W.G 


Brown, Igaluit, NT XOA OHO. Tél. : (819) 979.51 58, Fax : (819) 
979-4748. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet et parvenir, sous pli cacheté, avant 






15 h, heure locale, le 7 maï 1993 à Iqaluit. 





La Société ne s'engage à accepter nilla plus basse ni aucune des 
soumissions. 











Une séance d'information portant sur le présentappel d'offres 
etsurle Programme de supplément de loyersetiendrale 19 avril 
1993 à 19 h, heure locale, et le 20 avril 1993 à 9 b, locale, au 
bureau régional du Ministère des Services gouvernementaux et 
des Travaux publics, édifice W.G. Brown, Igaluit aux T.N.-O. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 
L'hon, Don Morin, ministre 











12- Venu au monde - C'est- 
à-dire - Mentionne 
comme preuve. 


VERTICALEMENT- 


1-Peine consistant en un 
exil dans un lieu 
déterminé. 

2-Préfixe qui, placé 
devant une unité, la 
divise par dix - Aviron- 
ne - Jeu de hasard. 

3-Faillite-Policier. 

4 Augmentation de 
volume de la glande 
thyroïde - Tel qu'on 
n'a jamais entendu 
rien de pareil. 

5-Embellie-Séduit. 

6-Matrice. 

7-Symb. du titane - Un 
des gaz rares de 


l'atmosphère = 
» Scandium. 
4En parlant d'un à 
oiseau, avancer en 8-Préfixe entrant dans 


la composition de plu- 





sieurs mots et impli- 
quant la présence.de 
l'eau -Fournirai. 

9-En costume d'Adam - 
Action de déflorer - Un 
des sens. x 

10-Personne qui à vu 
quelque chose et qui 
peut le certifier - 
Erreur. 

11-Infinitif - Tombes en 
V'affaisant. 

12-Ordure -Intention. 




















EBLUE EU EU 
BEBUUE PRE UEN 
EBQEU ELU: Ml 
UQUBUT AUUE 
UUE _TOuUAUELUE 

(] D 1 EPP 
(2[e/r] EE 

PS 
ETTa» 
[WElSle 
[EE17)z 
EU L 
EetvI 


LEON np uoninos 


Droits d'auteur protégés par Promotion G & P Inc. M rue Hichelieu, Saint- 


Jean, Qué. J3B 6X3. 


Pêches et Océans 









et autres 













— le l'avais vue le premier | 


PÊCHES 
AVIS PUBLIC 
Limites spéciales 


quotidienne 
de prises 





Gouvernement du Canada Government of Canad 


Fisheries and Oceans 





restrictions 





Tailelimits 
etautres 
restrictions 


Limite Limite 
de 
possession! 





aucune 








aucune 









|Freshwater et 
sesafiluents 


aucune 





ivière Meliadine 





aucune 









| Lac et rivière 
|Sylvia Grinnell 


aucune 























Lac Stark, Grand 
lac des Esclaves 
etleurs affluents 























Lieu: Yellowknife 
Date : 16 avril, 1993 







Gestionnaire de secteur 
Arctique du sudiet du centre) 





Selon la première ministre Nellie Cournoyea 


Le gouvernement fédéral ne tient 


aucun compte des T.N.-O 


Lavpremière ministre du gouvernement des T.N.-O., Mme Nell 
causelors d'un discours vendredi dernier l'inertie du gouverneme 
auNord. L'un des points Principaux du conflit entre les deux go 


sigfature d'un accord sur l'énergie. 
g 8 


Leconflitentre le gouvemement } Cournoyeaalancéun avertissement 
duvGanada et celui des TN.-O. vendredi soirlors d'un discours À la 
pourrait prendre de l'ampleur si chambre de commerce de 
Ottawa ne commence pas à s'oc- Yellowknife. 
cuper des intérêts du Nord. Elle a souligné que les rapports 

Lampremière ministre Nellie entre Ottawa et le Nord étaient 













avec le conseil 


JohnPollard,le ministre des Finances, avec Nellie Cournoyea. 


Sam Gargan aux prises 


du statut de la femme 


La présidente du conseil du sta- 
lut de la femme des T.N.-O. s’est 
léclarée choquée par un commen- 
lirerécent de Sam Gargan, député 
lu Deh Cho. 

La semaine dernière, lors d'une 
Lonférence de presse, M. Gargan 
S'estprononcé en faveur de la can- 
didature de M. Emie Bernhardt, 
ancien député de Kitikmeot, à 
élection partielle dans cette cir- 
Fonscription. M. Gargan a déclaré 
Qu'illavait essayé d'inscrire M. 
Bernhardt, actuellement en prison, 
ur la liste des candidats, mais les 
omulaires de ce dernier n'étaient 
Das arrivés à temps à Coppermine. 
Ledéputé du Deh Cho a ajouté 
Que M; Bernhardt, coupable 














d'agression contre sa femme, ne 
comprend pas pourquoi il est en 
prison. 

Selon M. Gargan, les médias et 
Ja cour ont voulu faire un exemple 
avec M. Bernhardt parce qu'il est 
un personnage public. 

Ces commentaires ont attiré 
l'attention de Mme Rita Arey, la 
présidente du conseil. «Nous nous 
opposonstotalement aux actions et 
remarques de M. Gargan. Les per- 
sonnes que nous avons élues pour 
nousreprésenterdoiventrefléterles 
valeurs de notre société. La vio- 
Jenceestle pire exemple possible». 





Suite en page 2 
Gargan 








La diagonale du lac 


ie Cournoyea, a mis en 
nt d'Ottawa par rapport 
uvernements demeure la 


«problématiques parce que plu- 
sieurs ministères fédéraux passent 
sous silence de nombreux dossiers 
importants pour l'avenir financier 
des T.N.-O.» 

Mme Cournoyea a cité en 
exemple le litige du traitement 
médical des autochtones, qui re- 
présente 80 millions de dollars. De 
plus, a-t-elle souligné, l'attitude des 
fonctionnaires remet en cause les 
programmes de logements sociaux 
et les revendications territoriales. 

La réticence d'Ottawa à signer 
l'accord sur l'énergiedu Nord pose 
également problème. Selon cet ac- 
cord, les T.N.-O. recevront plus de 
100 millions de dollars par année 
grâce au développement des res- 
sources pétrolières de Norman 
Wells. Jusqu'à ce que l'accord soit 
signé, ces revenus seront perçus 
par Ottawa. Mais, d'après ce texte, 


Suite en page 2 
GTNO-Ottawa 
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Tree of Peace attend toujours un 
rendez-vous avec 
Richard Nerysoo 


Le directeur de Tree of Peace atténd toujours une rencontre avec 
le ministre de l'Éducation, M. Richard Nerysoo, mais il se déclare 
optimiste au sujet desdifficultés financières du centre. 

M. Tom Eagle avait reçu une lettre le 25 mars lui indiquant que 
le ministère de l'Éducation ne pouvait plus lui accorder la subven- 
tion annuelle de 80 000 dollars 
pour son programme de mater- 
nelle. Aucune date h’est encore 
fixée pour la rencontre, mais M. 
Eagle a indiqué mardi que la si- 
tuation devrait être réglée avant la 
fin de l'année scolaire 

Selon lui, ce sont seulement 
quelques problèmes de communi- 
cation qui doivent être réglés. 

«Il y a eu plusieurs malenten- 

dus, mais je suis certain qu'on 
peutéviterune crise pour lamater- 
nelle». 
Depuis 1972, le centre d'en- 
M raide etd'amitié offre chaque an- 
née un programme d'instruction à 
34 enfants. Plus de 700 jeunes en 
ont profité depuis le début. 

z Tree of Peace enseigne toutes 
les matières obligatoires, plus le dogrib et uné introduction au 
français, sans aucune aide du bureau des langues. L'association a 
commencé avec le français en 1972, parce que de nombreux aînés 
autochtones parlaient cette langue. 

M:Eagle aexpliqué quelecentre ne pourra pas fonctionner sans 
subvention t'an prochain: 



























































Karen Lajoie 





19 élèves en immersion à l'école Saint-Joseph de Yellowknife ont eu la chance de partir en camp de 
neige à Blachford Lake Lodge pour 5 jours. Pour en savoir plus sur cette expéreince pédagogique, 


voir en page 8. 


Le 
Peter-Pan, non-coupable..…..….….…. sd 
Éditorial : L'immersion est-elle possible hors 


Québec ?. 
Culture … 
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Faculté St-Jean, University of Albert 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 


RE ne es 





Le désaccord GTNO-Ottawa 


Suite de la page 1 


sur chaque dollar perçu par le 
G.T.N.-O., Ottawa retiendrait 1,25 
dollar de transfert de paiement. 
Donc, aexpliqué Mme Cournoyea, 
plus les T.N.-O. deviendront indé- 
pendants, moins ils recevront d'ar- 
gent. 

«Cela ne vaut pas la peine. Pé- 
naliser les T.N.-O., ce n'est pas la 
façon de nous donner plus d'auto- 
nomie économique. Le Nord a 20 
ans de retard sur le reste du pays. La 
majorité de nos peuples ont aban- 

donné depuis seulement une géné- 


Sam Gargan indigne le conseil 


ration le mode de vie traditionnel. 
Nous avons besoin du support du 
gouvemement fédéral. Nous devons 
investir dans des secteurs Stratégi- 
ques pour soutenir l'expansion de 
l'économie». 

La première ministre a enfin 
souligné que son gouvernement sait 
où il va. «Je suis certaine que nos 
performances vont s'améliorer. 
Notre défi consiste à réduire notre 
budget pour construire l'avenir 
d’une façon plus intelligente». 

Mme Cournoyea, retenue À 


Whitehorse vendredi, avait fait par- 
venir son discours par écrit à la 
chambre de commerce de 
Yellowknife. La première ministre 
des T.N.-O. se trouvaitdans lacapi- 
tale du Yukon pour une rencontre 
avec le premier ministre John 
Ostashek et avec Tom Siddon, mi- 
nistre des affaires indiennes et du 
nord. Mme Cournoyea a déclaré 
que les discussions au sujet des 
transports et de l'exploitation mi- 
nière n'avaient abouti à rien. 
Karen Lajoie 


du statut des femmes des T.N.-O. 


Suite de la page 1 


Commission d'examen de la Loi 
surle Bureau canadien d'enquête 
sur les accidents de transport 

ef de la sécurité des transports 





Canadian Transportation 
Accident Investigation 
and Safety Board 

Acl Review Commission 


AVIS 
PUBLIC 


La Commission a été mise sur pied pour entreprendre 
une étude exhaustive de l'articulation de la Loï, afin d'éva- 
luer ses effets sur la sécurité du transport aérien, 
maritime, en chemin de fer et sur le transport 
de marchandise par pipeline. Elle doit présenter 
un rapport au Président du Conseil privé, au plus tard 
le 31 janvier 1994. 


Vous êtes invités à faire parvenir vos mémoires écrits 
(dans la langue officielle de votre choix) au Directeur 
exécutif, à l'adresse inscrite ci-dessous. Pour 
permettre à la Commission de terminer cette révision 
dans les délais prescrits par la Loi, veuillez nous faire 
parvenir votre mémoire le plus tôt possible et, à tout 
événement, au plus tard le 14 mai 1993. 
Sivotre mémoire contient plus de 20 pages, 
veuillez y adjoindre un résumé. 


Il faut adresser le mémoire à: 
M. Ted Wallace 
Directeur exécutif 
C.P. 1793, Succursale «B» 
Ottawa, Ontario 
K1P 5R5 


Téléphone: (613) 952-6464 
Télécopieur: (613) 952-6179 





Mme Arey a souligné que la vio- 
lence familiale est en train de dé- 
chirer les communautés du nord et 
les leaders doivent faire ce qu'ils 
peuvent pour la combattre. 

«C'est totalement inacceptable 
qu'un homme coupable d'une 
agression soit député. Il devrait au 
moins suivre une thérapie avant de 
reprendre son poste. 

Nous trouvons cela incroyable 
que M. Gargan se sente désolé pour 
M.Bermhardtetqu'iln'aiteu aucune 
parole pour la femme battue, ni 
pour les électeurs sans représenta- 
tion dans la région». 

Ilyaquelques années, M: Gargan 
a été lui-même reconnu coupable 
d'agression contre sa femme. Mais 
il a déclaré lors de sa conférence de 
presse que cela n'avait eu aucune 
influence sur son opinion au sujet 
de M. Bemhardt. 

«Ce n'est pas à moi de décider si 
Ernie aurait été un bon député. Il 
avait le droit d'être candidat et les 
électeurs auraient fait leur choix». 

Karen Lajoie 
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PE Tale va join 





avril 1993, 


financière avant : 
session d'automne; 


la session d'hiver: 


Le 
Northwest 











Étudiants du postsecondaire! 


Les modifications aux règlements relatifs à l’aide 
financière aux étudiants entrent en vigueur le 1er 


Les étudiants du niveau postsecondaire doivent 
maintenant déposer leur demande d'aide 


+ le 15 juin, pour les programmes débutant à la 
* le 15 octobre, pour les programmes débutant à 


* le 15 février, pour les programmes débutant à 
l'intersession du printemps ou à la session d'été. 

Les montants d'allocations accordées aux 
étudiants ont également été modifiés. Pour de plus 
amples renseignements sur les nouveaux montants 
prière de communiquer avec le bureau de ; 
l'éducation supérieure le plus près de chez vous 
ou avec la Division des services aux étudiants du 
ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, en composant le 1-800-661-0798. 


Territories Education, Culture and Employment 





D'autres 
diamants 
découverts 
au lac de Gras 


Les marchés financiers cana- 
diens étaient sens dessus-dessous 
vendredi, après la découverte d’un 
nouveau gisementde diamants dans 
les T.N.-O. 

Kennecott Canada et DHK 
Resources Ltd. sont les nouvelles 
et heureuses compagnies qui ex- 
plorent les terrains près du lac de 
Gras, à 300 kilomètres au nord-est 
de Yellowknife. 

La bourse de Toronto a enregis- 
tré un nouveau record avec près de 
90 millions d'actions échangées en 
un jour. Les actions des compa- 
gnies regroupées au sein de DHK 
ont doublé de valeur. 

Plusieurs companies prospectent 
dans la région du lac de Gras, après 
la découverte des premiers diamants 
à la fin de 1991. 

Lacompagnie Dia MetMinerals 
possède les droits d'exploration 
dans cette région dont la valeur du 
sous-sol est estimée à 1,9 milliards 
de dollars. Le conglomérat DHK 
est leur principal concurrent. 

DHK a publié un rapport ven- 
dredi annonçant la découverte de 
39 microdiamants (d’un diamétre 
inférieur à 0,5 millimètres) et 15 
macrodiamants dans le conduit Tli 
Kwi Cho. 

Les échantillons prélevés sur le 
terrain permettront de déterminer 
si celui-ci contient assez de miné- 
raux précieux pour l'exploiter. 


Après la pollution d'un lac 
La mine Echo 
Bay Lupin reçoit 
une amende de 
50 000$. 


La mine d'or Echo Bay Lupin 
sera obligée de payer une amende 
de 50000 dollars après avoir plaidé 
coupable le 14 avril pour la pollu- 






















tion d'un lac, situé à 350kilomètres 
au nord-est de Yellowknife. 

Le 30 mai dernier, la direction 
de la mine a remarqué des eaux 
usées qui s'écoulaient près de la 
route. Sept jours sont passés avan| 
que le personnel de lamine maîtrise 
la situation. Entre temps, 13,8 mil. 
lions de litres d'effluents contami. 
nés se sont déversés dans le la 
Long. L'eau contenait du cyanure, 
de l'arsenic, duzine, ducuivreet du 
nickel: 

La mine a signalé le problème 
aux agences gouvernementales 
concernées le ler juin. Le même 
jour, elle acommencé à construire 
un barrage pour freiner l'eau qui 
s'écoulait à une vitesse de 2 30 
litres par minute. 

Le lac Long fait partie d'un ré. 
seauhydrographique quisedéverse 
cinq kilomètres plus loin, dans |e 
lac Contwoyto. Sept jours de tra! 
vail et 8 400 tonnes de matériaux 
ont été nécessaires pour endiguer 
l'écoulement. 

Au mois d'août dernier, Echo) 
Bay avait engagé une compagnie 
pour étudier les poissons. Les jeu: 
nes poissons de 1992 étaient er 
bonne santé, mais l'avenir semble 
incertain à cause des métaux. 

En 1991, la direction de la min 
avait annulé son projet de bâtir url 
nouveau barrage pour des raison 
financières. Après l'incidentde mal 
1992, Echo Bay a construit uil 
barrage durant l'été. 


Trafic de drogue 
à Iqaluit 


Un homme aété mis en déten: 
tion préventive cettesemaine aprèll 
une saisie de drogue par la GRCi] 
Igaluit. 

La police a fouillé une maison 
matin du 15 avril pour y chercherde 
la drogue. Quatre onces et demie de 
hashish, d’une valeur de 7 000 doi 
lars, ont été trouvées. 

Le caporal Dennis Esayenko 
déclaré que deux hommes avaienl| 
été arrêtés, mais un seul avait ét 
accusé. 

Michel Caza, 25 ans, aété accus 
de trafic de drogue. Il a compan 
pour la première fois devant la cou 
àIqaluit lundi après-midi: Madam 
la juge Beverley Brownearendus 
liberté à M. Caza jusqu'au 26 mi 
date à laquelle il devra plaider. 


Un homme est 
tué lors d’un 
party à Inuvik 


La GRC à Inuvik a découvert| 
cadavre d’un homme tôt sam 
matin le 17 avril. Il s'agissait de 
Roderick Gordon, un individu 
22 ans, résident d'Inuvik. 

M. Gordon aété déclaré morts 
les lieux, des suites de quelqu 
coups de couteau. Selon.le capoi 
R.J. Fast de la GRC, la victi 
serait morte rapidement apf 
l'agression. Une autopsie sera © 
fectuée sous peu. ' 

Mme Lois Dick, 30 ans, 4° 
accusée du meurtre etelleacomp 
le 19 avril en cour territoriale P® 
répondre de ce chef d'accusatl 
Elle a alors plaidé non-coupatl 
La date de l'enquête prélimini' 
sera fixée le 10 mai prochil 
Entretemps, Mme Dickdemeurt 
liberté. | 

Karen La) 














Unesenteurd'encens enveloppe 
B pièce. Un homme au visage 
reinet épanoui nous accueille. 
Devant lui, sur le sol, une couverte 
Rite à la mainmontre des couleurs 
Qui caractérisent les quatre points 
ardinaux: Au nord le blanc sym- 
Dole du buffle, de l'ours blanc ou du 
arfang des neiges signifiant l'en- 
luranceau sud le jaune symbole 
les plantes signifiant l'innocence, 
Yers l'estle rouge, symbole du so- 
iloudellétoile dumatinsignifiant 
Lillumination, vers l'ouest le noir 
lebleusymbole dutonnerreoule 
lundenbird»signifiantl'intuition 
ilintrospection: Noussommesune 
lngtaine de personnes réunies en 
erele dans une salle sans fenêtre, 
lais pleine d'ambiance et d'encens 
k sauge. Le rituel commence par 
Ne prière-Mais avant de commen- 
r, le praticien chamanique nous 
arledestrois mots clefs du chaman 
Jhumilité, l'innocence et la con- 
ance, Laprièreconsisteenun chant 
Linouslie avec notre mère laterre 
une danse avec tambours et cré- 
Iles ou maracasses. Nous de- 
Jandons tous protection durantnos 
Dyagesvers les mondes paralèlles. 
© praticien chamanique nous ex- 
que comment entrer en contact 
ec le monde du bas qui est celui 
animaux et des plantes et le 
Jondemd'en haut, celui de notre 
Lide ouenseignant. 
Le but de cet enseignement est 
ne propre intuition 
Uneplus grande confiance en soi. 
UvVons, tous et toutes, 
éponses à nos problè- 
difficultés en entrant en 

































Le peuple se perdra-t-il dans les dédales du nouvel édifice ? 





L'ass emblée l égislative déménage en novembre 
Un édifice à l'image du 
gouvernement de consensus 


nn | 


contact avec notre moi supérieur. 
Ce moi supérieur est identifié ici 
par l'enseignant à qui nous deman- 
dons conseil ou à notre animal to- 
tem, le «power animal», celui qui 
nous montre le chemin de notre vie 
terrestre. Une méthode suggérée 
pour nous rendre vers le monde 
d'en bas est d'utiliser notre imagi- 
nation pour entrer dans la terre. 
Pource faire, il fautentrersoitdans 
le creux d'un arbre, d'une crevasse 
ou dans une caverne et suivre un 
long tunnel. Pour se rendre dans le 
monde d'en haut, il est suggéré de 
prendre la courbe de l'arc-en-ciel, 
d'une tornade ou la fumée d'une 
cheminée. Puis il faut passer à tra- 


28 avril 1993 


Jour de deuil national. 


lieu de travail. 


tout le pays. 


sympathie à ceux 
travail 


vous pouvez fi 


[æ) 


Territories Safety and Public Services 





Hon. John Todd. Minister 





Journee de reflexion pour eliminer les dangers a votre 


Chaque jour au Canada, des travailleurs meurent, se 
blessent ou deviennent handicappés suite à un acci- 
dent de travail. Les conséquences de ces malheurs 

| peuvent etre désastreuses pour les travailleurs, leurs 
familles, leurs employeurs et, en fin de compte, pour 


En ce Jour de deuvil national, témoignez votre 
et à celles qui se sont blessés au 


ainsi qu'aux familles des travailleurs morts en 


mileu de travail. Mais ce n'est pas tout! Voyez ce que 
aire pour éliminer les dangers au travail. 


T.N.-O. 


Le nouvel édifice de l! assem- 
blée législative qui accueillera les 
députés des Territoires à 
Yellowknifeen novembre prochain 
eStun édifice toutrond, symbole du 
£ouvernement de consensus, a ex- 
pliqué M. David Hamilton, le se- 
crétaire de l'assemblée. La con- 
ception donne presque l'idée que 
l'édifice est tombé du ciel. Peu 
d'arbres ontété coupés pour libérer 
de l’espace pour le bâtiment. Plu- 
sieurs bureaux offrentune belle vue 
sur le lac. 

L'édifice, construit de béton et 
de verre, aune superficie de 45 000 
pieds carrés. M. Hamilton a déclaré 
que les ministres seront moins ac- 
cessibles. Dans son emplacement 
actuelsurla49ième tue, l'assemblée 
n'a presque pas de mesures pour 
limiter l'accès du grand public. 

Trois artistes des T.N.-O. vont 
réaliser des vitraux pour lasalle des 
débats. Letia Lewis, Angus 
Cockney et John Farcy sont main- 
tenant entrain de développer leurs 
idées. Sur le plafond de la salle, il y 
ahuit panneaux vitrés, où les artis- 
tes placeront leurs vitraux. 

Les materiaux décoratifs s'ins- 
pirent des thèmes nordiques. L'as- 
semblée ouvrira le 16 novembre 
prochain. Situé derrière le musée, 
le nouveau bâtiment a coûté cinq 
millions de dollars. 

Karen Lajoie 


Le cercle chamanique des tambours 


Lercercle chamanique des tambours est une organisation qui existe à travers tout le pays. 
Axésurla pratique chamanique, le cercle des tambours chamaniques réunit des personnes 
de tousiles milieux qui souhaitent parfaire leur connaissance de soi. Pour la première fois, 
ineréunion dece type a eu lieu à Yellowknife. Christianne Lacasse-Clarke, art-thérapeute, 
faisait partie du groupe et nous livre ses impressions. 


vers au moins trois couches ou 
membranes comme suggérées ici : 
nuages, stratosphère, ionosphère, 
exosphère, etc. Nous nous allon- 
geons sur le sol et le tambourcom- 
mence dans une cadence régulière 
pour une période de 15 minutes. 
Puis quand il s'arrête etrepart avec 
une cadenceplus rapide, cela indi- 
que auvoyageurderevenirsurterre 
par le même chemin qu'il est des- 
cendu ou monté, Ce fut pour moi 
une expérience unique qui m'a aidé 
à développer des moyens pour at- 
teindre une harmonie et une paix 
intérieure. Je crois que cette paix et 
cette harmonie se cultivent si on 
s'en donne la possibilité. 

Christiane Lacasse-Clarke 


28 avril 1993 
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Peter Pan, non-coupable 


Chaque année la section ténoise de l'Association cana- 
dienne du barreau organise des procès avec des personnages 
de contes de fée pour faire comprendre aux enfants le 
Processus de la justice. Cette année, Peter Pan était à 
l'honneur au Palais de Justice de Yellowknife. 


Peter Pan a été jugé non-coupa- 
ble vendredi dernier lors de son 
procès pour être entrer par effrac- 
tion dans la maison de Wendy 
Darling. 


49? 


Pan. 


Mile Darling atémoigné que M. 
Panapénétrédanssachambre alors 
qu'il cherchait son ombre. Il l'a 
ensuite aspergée avec de la poudre 
magique. 

Par la suite, les deux se sont 
envolés jusqu'au Pays deNullePart, 
où Mlle Darling a dû rester pour 
quelques semaines en compagnie 
de M. Pan et de quelques garçons 
perdus. 

Lestémoins, incluant Capitaine 
Crochet et la fée Tinn-Tamm, ont 
indiqué que M. Pan n'a pensé qu'à 
lui-même pendant cet épisode. 

Le capitaine, un expert sur les 
effets de la poudremagique, a 
temoigné des problèmes et des 
effets de la poudre surles humains. 

M. le juge Valdis Foldats a dé- 
cidé que M. Pan n'avait pas assez 
d'intelligence pour avoir agi 
intentionément coupable envers 
Mlle Darling, et que par consé- 
quent il n’était pas coupable selon 
la loi. 

Ce procès de Peter Pan a été 
organisé afin de démontrer le pro- 
cessus judiciaire aux enfants. Il 





gratuite du guide sur les 





Greg Francis, procureur de la Couronne, 


Avez-vous entre 
12 et 14 ans ? 


Ça vous intéresse d'organiser 
dans votre localité une activité 
portant sur un des sujets 


suivants ? 

- Le sens de l'initiative chez 
les jeunes 

+ Les problèmes touchant les 
jeunes 


+ La promotion des valeurs 
traditionnelles et culturelles 


Nous pouvons vous offrir des conseils et de 
l'aide financière. Veuillez communiquer avec le 
coordinateur de la jeunesse, Programme projets- 
jeunesse, en composant le (403) 920-6246 ou en 
envoyant une télécopie au (403) 873-0299. 
Profitez-en aussi pour demander une copie 


programmes et les services 
offerts aux jeunes des T.N.-O. nor 


s'inscrit dans le cadre de la journée 
nationale de la loi. 

Karen Shaner, une avocate de 
Yellowknife (c'estelle qui a joué le 
rôle de Wendy), a rappelé que la 






jouait le rôle de Peter 


jouée est organisée chaque année 
par la section ténoise de l'Associa- 
tion canadienne du barreau. 

«Un conte de fée est choisi cha- 
que année, parce que les enfants 
connaissent déjà l'histoire et ses 
personnages, et peuvent donc sui- 
vre le procès pour comprendre le 
fonctionnement de la loi». 

L'année dernière, les avocats de 
Yellowknife avaient joué Blanche 
Neige et les sept nains. Le Prince 
Charmant était accusé d'agression 
sexuelle parce qu'il avait embrassé 
Blanche Neige alors qu'elle dor- 
mait. 

«Oncherche des histoires où on 
peut présenter une cause» expli- 
quait Mme Shaner. 

Personne n'a encore discuté le 
fait que les avocats trouvent des 
fautes de conduite à des personna- 
geschérisparlesenfants, mais Mme 
Shaner croit que cela pourrait arri- 
ver un jour. 

Pour sa part, M. Pan n'avait 
aucun commentaire à faire pour les 
média. 

Karen Lajoie 
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Le premier ministre de l'Alberta a 
accouché dernièrement d'une idée 
brillante afin de couper les dépenses 
publiques de son gouvernement. Réali- 
sant que plusieurs centaines de milliers 
de dollars étaient dépensés chaque an- 
née poursubventionnerles programmes 
d'échange d'étudiants entre le Québec 
etl'Alberta, M. Klein s'est souvenu qu'il 
y avait une communauté francophone 
en Alberta et que même certaines loca- 
lités étaient totalement francophones. 

Il ajoutait même : «il y a une partie du 
Québec ici-même en Alberta et c'est 
complètement français (..!) les affiches 
sont toutes en français». 

Bon, il n’est pas question ici d’être 
trop méchant envers un premier minis- 
tre qui s'aperçoit enfin de l'existence et 
de l'apport positif de sa propre com- 
munauté francophone. 

Les commentaires de l'Association 
canadienne-française de l'Alberta etceux 
du Canadian Parents for French viennent 
cependant remettre le débat dans un 
contexte plus réaliste. Ils soulignent un 
même écueil à ce projet de reconnais- 
sance du fait français en Alberta: le fait 
français est en voie de disparition et ces 
soi-disant villages francophones s'assi- 





Un nouveau débat fait rage chez nos voisins de l'Alberta 
L'immersion en français 
est-elle possible hors Québec ? 


milent à un rythme effarant. 

S'il veut demeurer logique avec lui- 
même, le premier ministre Klein devra 
donc réexaminer les politiques linguisti- 
ques de son gouvernement afin qu'elles 
encouragent la francophonie de sa pro- 
vince, qu'elles leur donnent les outils 
nécessaires pour contrer les effets néga- 
tifs de l'assimilation. 

Actuellement, les chances desuccès de 
ces programmes, s'ils avaient lieu en 
Alberta, neseraient pas très grandes. Les 
jeunes anglophones qui se rendraient 
dans ces villages francophones pour y 
apprendre le français, risqueraient de se 
retrouver dans un milieu encourageant 
l'usage de l'anglais. 

Unedernière remarque poursouligner 
une certaine naïveté de M. Klein: les 
franco-albertains ne sont pas une partie 
du Québec. Les franco-albertains sont 
albertains. Il y a certes des francophones 
originaires du Québec qui vivent en 
Alberta mais la majorité des francopho- 
nes d’Alberta y ont leurs origines depuis 
des générations et il ya autant d’affinités 
entreeuxetleQuébecqu'entreun premier 
ministre provincial etla défense des droits 


francophones. 
Alain Bessette 














UN FÜMEUR CAN DIE 
FUME DES CENT po Re 


CEL-C\. 
EST ‘A MOi / 





L'aasLon 


Alain Bessette 
Daniel! Cuerrier 
Karen Lajoie 


Directeur : 
Journalistes : 


Journaliste coopérant 

et photographie : 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 


Emmanuel Carcano 
Agnès Billa 
Yves Eusignan 





































L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone horj 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires chaq 
vendredi. La publication de L'Aquilon est rendue possible grâce à une subventi 
du Secrétariat d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la Fédération Franco-TéNOid 
etdeses constituantes parle biais dela société les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de lcuj 
auteur(e)et ne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aguilon: Toute cor! 
respondance adressée au journal doit être signéeet accompagnée de l'adresse 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit 
corriger ou d'abréger tout texte, Dans certains cas où les circonstances le justifien 
L'Aguilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle ed 
fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Chronique (4 


économique 


De Francois Jacquet 


Dette, déficit et volonté sociale 


Le gouvernement canadien est endetté. La télévision et les journau 
sont là pour nous le rappeler. Mais curieusement, la dette publique el 
pércue comme une monstruosité qu'il faut absolument réduire «coûte qu 
coûte». Est-ce économiquement sain un déficit ? Voilà la question! 

Eh bien oui et non! Pour illustrer le côté positif d'un déficit, imagine 
Pierre ou Pierrette décidant d'allerdansune caisse populaire pouremprunt 
de quoi acheter la voiture de leur rêve. La banque décide de lui prêtel 
l'argent. Tout le monde est heureux : le banquier, l'emprunteur et k 
fabricant de voiture. Désormais, Pierre est endetté. 

Il en va de même pour la nation. Les Canadiens et les Canadiennes 4 
sont endettées de façon à bénéficier, entre autre chose, d'une couvertu 
sociale, dont ils sont très fiers d'ailleurs, d'un système éducatif av 
gratuité pour l'usager, d'une armée et également d'un programme & 
soutien du revenu des agriculteurs et des chômeurs. Tout le monde el 
heureux : les malades, les étudiants, les militaires, les agriculteurs et le 
chômeurs pour ne nommer que ceux-là! Désormais, le Canadien ed 
endetté. 

Toutesces bonneschosesontun prix qu'il fautpayertôtou tard. L'impi} 
permetde financerimmédiatementces dépenses tandis que l'emprunt t 
national qu'intemational permet de repousser l'échéance à plus tard. CelJ 
situation peut durertantet aussi longtemps que les contribuables décidenl 
de travailler et de payer leurs impôts mais également que les investisseut] 
étrangers obtiennent des profits suffisants et ont confiance dans l'écon0 
mie canadienne. Malheureusement la dette a un impact négatif 5 
l'économie. L'argent dépensé dans le secteur public ne serait-il pas mieul 
investi dans le secteur privé? Eneffet, les ressources allouées au secte 
publie sont prises du secteur privé. Ce transfert de ressources détruit de 
emplois dans le secteurprivé. De plus, la dette, de par son énormité, affecl4 
le prix d'emprunt du capital done les taux d'intérêts. Le capital, devent 
moins disponible pour le secteur privé, devientdifficile à emprunter ce dl 
décourage l'investissement privé et par conséquent déprime l'éconon'} 
nationale. 

Le «blâme», s'il en existe un, est bien souvent jeté sur le gouvernemel} 
Le gouvernement a toujours bon dos parce qu'il est considéré comme u 
entité très vague et impersonnelle. Il est bien rare de Voir un minis! 
condamné pour avoir détruit plusieurs centaines d'emplois àärcause l 
l'instauration d'une nouvelle taxe. Un gouvernement n'est qu'un group 
ment dindividus comme vous et moi qui cherche entre autre chose 
maximiser leurbien-être. Les politiciens ne fontque répondre auxexigenc 
de leurs électeurs! 

Les Canadiens et les Canadiennes, comme dans tous les autres pi 
endettés, sont les seuls responsables de la situation financière da 
laquelle ils sont. 

Jusqu'à présent les gouvernements n'ont montré aucune volonté réel 
de diminuer le déficitde façon significative. Quel gouvernementréussi 
à Survivre à la proposition suivante: suppression des programmes social} 
suppression de la gratuité scolaire, suppression de la gratuité des servicd 
médicaux, etc.?La réduction ou la croissance du déficit est définitiven® 
une question de volonté sociale, La situation économique d'un pays 1 
bien souvent le reflet de son organisation sociale. 





















Jesuit Joe 

















|(Ouais!). 
















La postière 


barrage hydro-électrique 
et l'arrivée d'un jeune in- 
génieur français. Il n'en 
faut pas plus pour établir 
toute une série d'intrigues 
amoureuses et pour dés- 
habiller Chloé Sainte-Ma- 
rie, Si c'était dans un film 
français, ça ferait partie du 
styleducinéaste mais dans 
un film canadien-français, 
ça demeure du désha- 
billage. C'est mon com- 
plexe, je le sais et je m'en 
pardonne. A.B. 

Ces trois films seront 
bientôt disponibles chez 
Radio-Shack. 

EPS 
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Un film de Olivier Austen 


Scénario de Hugo Pratt 

Ce film met en vedette Peter Tarter, 
John Walsh et Chantal Desroches. 

Ibraconte l'histoire de Jesuit Joe, un 
individu marginal qui parcourt le 
Grand Nord canadien pour venger la 
mortde son père et retrouver sa soeur, 
devenue prostituée. L'histoire est nar- 
rée.par un vautour qui accompagne 
Jesuit Joe partout. C'estun vrai vautour 
philosophe. Ainsi à la suite d'une fu- 
sillade où Jesuit Joe (J.J.) fait un vérita- 
ble carnage de ses ennemis, le vautour 
nous confie : « Un baptème du feu, c'est 
un peu comme une première valse : on 
enressort tout étourdi et la tête pleine : 
debelles images». Entre le vautour etJ.]. c'est à la vie (Bof!), à la mort 


Toutau long du film, J.J. revit des flash-back de sa jeunesse alors 
quedes soldats s'emparent de celui que l'on croit être son père. On 
saura. à la fin du film qui est cette personne. 

Phistoiredu filmestordinaire:rien àsegarochersurles murs dans 
uneextase cinéphilique. Par contre la photographie du film et sa 
tramemusicale sont excellentes. On en ressort pas tout étourdi mais 
[onala tête pleine d'images. 


Unfilm de Gilles Carle 

Lapostière est une comédie de moeurs c'est-à-dire qu'on y fait des 
farces et on déshabille les hommes et les femmes. 

Crest l'histoire d'un petit village québécois, Saint-Jacob, dans les 
années trente, qui fait face à deux nouveautés : la construction d'un 
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Le plaisir de voir 


Being at home 
with Claude 
Réalisateur: Jean 
Beaudin 

Being at home with Claude 
mélange les meilleurs aspects 
du cinéma et du théâtre, pour 
produire un film fort mais assez 
noir. Sa réalisation donne l’im- 
pression d’avoir deux films en 
un. Les quelques premières mi- 
nutes sont impressionnistes, en 
noir et blanc, utilisant un large 
éventail de techniques pour 
créer l'atmosphère du film. 

Montréal, le soir du premier 
juillet 1990. Le festival de jazz 
s'étend jusqu'au quartier gay 
dans l'est du centre-ville. Le feu 
d'artifice illumine la nuit. Yves 
(Roy Dupuis), «un homme 
commercial», est avec Claude, 
chez lui. Ils sont ensemble de- 
puis un mois, mais cette nuit est leur dernière. Un cri s'élève dans la 
nuit,exprimantla passion puis la mortetle deuxième film commence: 
Un dialogue entre Yves et l'inspecteur de police (Jacques Godin) 
quelques jours plus tard. Le film tourne autour d’une seule question: 
pourquoi? Laréponsen’estpassimple. Pendant plus d'une heure, les 
deux personnages vont jouer au chat et à la souris. Le jeune homme 
exprime peu à peu son mal de vivre face à l’inspecteur qui, lui, ne 
s'intéresse qu’au mobile du meurtre. 

La réalisation de Jean Beaudin est très professionnelle. Ce dernier 
utilise l'écran comme une toile pour faire vivre les pensées de ces 
personnages. Les parties en noir et blanc au début et en flashback 
sont surréalistes, pleines d'émotion. Le reste du film est un peu 
claustrophobique, quand Yves se sent sous pression et confus. 

Roy Dupuis est formidable dans le rôle d'Yves, homme de la rue, 
garçon de la nuit. Pour lui, la question est aussi pourquoi, et il n’a 
aucune vraie réponse. Being at home with Claude n'est pas un joli 
petit film, mais c'est un drame qui ne nous laisse pas indifférents. 
KL 
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Comment des orphelins irlandais sont devenus des 
Canadiens Français en fuyant la famine 







GROSSE-ÎLE, QUÉBEC, 1847 

En IN47. plus de 100 000 
Irlandais mettent le cap vers le 
Canada. fuyant la famine et la 
misère qui sévissent en Irlande 
Plusieurs d'entre eux meurent du 
typhus où du choléra avant même 
divoir posé le pied sur leur terre 
d'adoption 

Des enfants se retrouvent suns 
parents dans une contrée lointaine 
Uont is ne connaissent ni la langue 
ni les moeurs. Is n'ont d'autres 
Choix que dé se Lourner vers les 
familles québécoises qui leur 
iendent la main. Une tragédie qui 
S'est transformée en un agle de 
Solidurité er d'hospualité: une page 
Uhistoire qui devrait LOUJOUrS étre 
PrÉSENTE Lans NON MÉMOINCN 

Si vous connaissez des gens dns 
votre entourage dont le nom de 
famille est O'Grady. Flynn, Ryan ou 
O'Neil et qu'ils sont francophones: 
il est fort possible qu'ils soient des 
descendants de ces orphelins 
irlandais adoptés par des familles 
québécoises. il y a 150 ans. 

Au milieu du XIX ème siècle. 
l'Irlande est surpeuplée et les 
paysans se TELrour ent dénués el 
Aifumés à la suite d'une série de 
mauvaises récoltes 


En avril 1847, plus de 28 000 
lanifles s'éntassent dans des 
bateaux de bois, en route vers la 
Ville de Québec. 

Les conditions sont 
épouxintbles. Plusieurs passigens 
ont atteints du 1yphus. avant même 
de monter à bord, entussés duns des 
coucheltes étroites sous le pont, Lu 
maladie se répand rapidement 

Lors de lu 
traversée. la 
nourriture &l 
sont Ci 





l'euu 
quantité 
insuffisante 
Des cadavres 
sont couchés à cûLé des vivants 
parce que ces derniers Sonbirop 
faibles pour 1es transporter jusqu'en 
pont 

Sur 240 passagers à bord du 
Syria, neul meurent au cours Jet 
traversée et 40 autres trouvent Ia 
mort à Grosse-île, stition de 
quarantaine. à 46 kilomètres de 
Québee. près de Montmagny 

Comme si l'épidémie ne suffisait 


Mi du id. 


pus, l'été 1847 est particulièrement 
torride à Grosse-île. Et les bareuux 
bondés continuent d'affluer: 12 000 
immigrants arrivent le [er juin 
14000 autres lu semaine suivante 
Plus de mille malides s'entassent 
sur l'ile de La quarantaine ct 
Hôpitul ne peutaceueillie que 200 
pilients. Sur une plaque érigée à la 
mémoire des immigrants irlandais 
ont peut y lire: 
"Sur site 
éloigné repusent 
: ici les dépouilles 


re ce 








mortelles de 
5425 personnes 
qui, pour avoir 
fuit lu peste et lu famine en [S47, 
n'ont trouvé en Amérique du Nord. 
quon cercueil." 

Les enfants sont doublement 
victimes de celte tragédie. Selon 
certaines estimations, il restuit 54 
enfants pour un adulte. L'Abbé 
Charles Félix Cuzeau, du Diocèse 
de Québec. mieux connu sous le 
nom de leuré des Hrlandais" fait tout 
en son pouvoir afin que les 


Ne Manquez pas la Minute du Patrimoine «Orphelins irlandais», 
diffusée par votre station locale de télévision 


Pour plus d'infomation concernant le projet Reflets du Patrimoinc, 
appelez le 1-800-S67-1K67 


A —— Ù— 


orphelins sotent intégrés duns des 
familles québécoises 

En signe de sympathie et de 
respect pour les fanulles de çes 
entants, les orphelinuts prennent 
soin de préserver leur identité 
irlandaise en notant soigneusement 
le nom de leurs parents naturels 
leur paroisse d'origine «ainsi que le 
nom du bateuu qui les à conduits 
jusqu'ici, 

Dans la seule ville de québec 
61 entants sont atnst adoptés 

En 1909 


rassemblent à Grosse-ile 


JUON personnes se 
dont 
plusieurs descendants des 
survivants. pour l'inauguration dun 
monument à 
Plandais qui ont trouve fe mrort pour 
avoir (enté leur Chaine sur tr autre 
continent, Un émoisg 
Fait par lun des témoins des 


la mémoire des 





Lu CHU 


Événements: Enfant sans Hour. Jui 
dé arraché de cette terre (Mrlander 
€ placé au sein d'une famille qui ne 
nujumuis laissé oublier que j'étais 
Irlandais.” 
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Appels d'offres 
Avis de demande 
de service aérien 


AIR TINDI LTD. 
Avis de demande de service aérien 
No. 930019 au rôle 
Dossiers No. M4205/A358-4-2/3007 


Aux termes de la licence n°890120, Air Tindi Ltd. est autorisée à 
exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport depersonnes et de marchandises à partir d'une base située 
à Yellowknife (T.N.-0.) au moyen s'aéronefs à voilure fixe du 
groupe À, Bet C. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser égale- 
ment des aéronefs à voilure fixe du groupe E aux termes de ladite 
licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard Je 26 mai 1993 Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur(819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108 ou 
Jean-Guy Charbonneau au (819) 994-1271. 





al 
SCHL $ à CMHC 
La SCHL colin u a me à 


L'Hon. Elmer Mackay 


Minsre D'Er Canadi 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1993 
Fourniture de Main-d'oeuvre suelement 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite 
Asoumettreune proposition visantla fourniture demain-d'oeuvre 
seulement pour la construction d'un duplex de deux chambres à 


Fort Franklin (T.N.-0,) = 


Les propositions seront acceptées jusqu'à 16 h, heure locale, le 
14 mai 1995, au bureau de la SHT.N.-O. de Yellowknife, 9° 
étage, Scotia Centre, Yellowknife (T.N.-O)), et au bureau de 
district de la SHITN-0: à Inuvik (T.N-O) 


Moyennant un droit non remboursable de 50 $, les intéressés 
peuvent se procurer les documents de soumission auprès des 
bureaux de la S,H.1.N..0. de Yellowknife et d'Inuvik 


Cesdocumentspeuventétreconsultésau bureau d'administration 
munieip et aux bureaux de l'association d'habitation où se 
fera la construction, ainsi qu'à celui de l'association de 
construction des T.N.-O, à Yellowknife 


Pourdeplusamples renseignementssurles contrats, communiquer 
avec: Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2P5 
Téléphone : (403) 873-7883 Télécopieur : (403) 920.8024 


Pour de plus amples renseignements d'ordre technique 
communiqueravec :Marsh Wilson, Téléphone :(403) 873-7861 
Télécopieur : (403) 920-8024 


Ondoitappliquerla pelitiqued!incitationàl'activitécommerciale 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest pour le présent 
appel de propositions afin de promouvoir le recours à la main- 
d'oeuvre, aux matériauxet aux services offerts parles entreprises 
des régions septentrionales, reconnues comme telles en vertu de 
la politique d'incitation du gouvernement des T.N.-O 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 
Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (S HIT.N.-O) 
partagent les frais de ce programme, dans des proportions 
respectives de 75 et 25 p. 100 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites 


Pa 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morin, ministre 























Northwest Territories 
velopment Corporation 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEL ÉDIFICE 
Nouvel établissement 
de transformation du poisson 
Surface approximative de 794 m°(8548 pieds?) 
- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées seront adressées au Directeur, Pro- 
jets majeurs, Société de développement des T.N.-O., C.P. 1437, 
Yellowknife, TN, X1A 2P1 (livrées au 7° plancher, pièce 701, Tour 
Northwest) ouàKeith Irving, MRAIC, MAA, Ful!Gircle Architecture, 
C.P. 1235, laaluit, TN, XOA OHO, (Édifice 917). Les soumissions 
seront recues jusqu'à: 

14h, heure locale, 18 mai 1993, (Yellowknife) 

16h, heure locale, 18 mai 1993, (lqaluit) 
Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumis- 
sions des deux adresses ci-haut mentionnées jusqu'au 26 avril 
1993. 
Afin d'être prise en considération, chacune des soumissions doit 
étreprésentée surles formulaires fournisetdoitêtre accompagnée 
des garanties prévues dans les formulaires de soumissions. 

La Société ne s'engage à retenir 
ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Information: George Ehrler, Ing. de projet 
Directeur, Projets majeurs 
Société de développement des T.N.-O. 
Tél.: (403) 920-7700 
Fax: (403) 920-7701 
ou 
Keith Irving, Architecte de projet 
Full Circle Architecture 
Tél.: (819) 979-4484 ou 979-3133 
Fax: (819) 979-1898 








il dé fl Public Works Travaux publics 
(ETETSE) LE LETE) 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourleprojeténoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (408) 497-3503, moyen- 
nant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 621059 - pour ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES 
CANADA, Resolute, T.N.-O., Projet d'étude du plateau 
continental polaire, réparation des fondations del immeuble 
d'habitation et de l'immeuble renfermant les installations 
de travail! 


Date limite : jeudi 13 mai 1993. 
Dépôt : 100,00 $ 


On peutégalement se procurerles documents desoumis- 
Sion aux bureaux de Travaux publics Canada situés à 
Yellowknife , T.N.-O, On peut consulter ces documents 
aux bureaux de l'Association de la contruction situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


NOTA : Une séance d'information aura lieu le 3 mai 1993 
à 13h30, au 10e étage de Place Canada, Edmonton. 


INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôtdoitétre versé en argentcomptantou 
parchèqueétablià l'ordre du Receveurgénéral duCanada. 
Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui 
aurontretourné les documents desoumissionen bonétat, 
au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





LE PROFESSEUR 

SEMBLE PLUTOT 

GAI AUJOURD'HUI... 
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SCHL $ 8 CMHC 


Question habital pie SouE noi 





La SCHL collabore 
avoc tous les paliers 
du gouvementent 
l'industrie etila soctété 
afinid'atder les 
Canadiens à se loger, 
L'Hon, Elmec Mackay, 
Ministre D'Etat 


1993 Construction 
Main-d’oeuvre seulement 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulement pour la construction, en 
1993, de logements publics dans les collectivités suivantes : 













1. Holmanilsland 1 duplex de deux chambres 
Taloyoak 2 maisons individuelles de trois. 
(Spence Bay) chambres 
2 maisons individuelles de quatre 
chambres 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 30 avril 1993, 16h, 
heure locale, aux bureaux de Cambridge Bay et de Yellowknife 
de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 






























2. Broughton Island 1maison individuelle de trois 
chambres 
1 maison individuelle de quatre 
chambres 
1 duplex de deux chambres 
Chesterfield'inlet 1 duplex de deux chambres 





Les soumissions seront acceptées jusqu'au 10 mai 1993, 16h, 
heure locale, à Yellowknife, et 17 h, heure locale, aux bureaux 
d'Arviat et d'Igaluit de la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. 


3. HalllBeach 1 maison individuelle detrois 
chambres 
3 maisons individuelles de quatre 


chambres 









Les soumissions seront acceptées jusqu'au) 12 mai 1993, 16 h, 
heure locale, à Yellowknife, et 17 h, heure locale, au bureau 
d'igaluit de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest. 


4. Cambridge Bay 





1 duplex de deux chambres 
2 duplex de cinq chambres 
4 logements en rangée de deux 
chambres 





Les soumissions seront acceptées jusqu'au 20 mai 1993, 16h, 
heure locale, aux bureaux de Cambridge Bay et de Yellowknife 
de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 





Les soumissions seront acceptées jusqu'aux heures précisées au 
9sétage du Scotia Centre, Yellowknife (T.N.-O.) et aux bureaux 
de district de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest des collectivités où les travaux doivent être faits» 





Des frais non remboursables de 50 $ seront exigé pour les 
documents de soumission: On pourra se les procurer dans les 
bureaux dela Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
de Yellowknife, de Cambridge Bay, d'igaluit et d'Arviat: 


Les documents de soumission pourront être consultés-dans la 
collectivité d'Hamletet les bureaux de l'association d'habitation 
des collectivités où doiventavoïirlieulles travaux de constrüction 
ainsi qu'au bureaulde l'association delconstruction des TIN-O. 
de Yellowknife. 













Demandes de renseignements relatives au marché: Elsa 
Mogensen, B.P.1925, Yellowknife (T.N:-O)X1A2P5.Téléphone 
(403) 873-7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Demandes de renseignements techniques : Marsh=Wilson, 
Téléphone : (403) 873-7861 Télécopieur : (403) 920-8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement desMN.-O 
au présent appel d'offres afin de promouvoiril'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées comme telles dans le 
cadre de cette ligne de condüite. 


Les coûts de ces projets sont partagés parla Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest. 








Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions. 


Les responsables de l'appel d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui luissont faîtes. 


E 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
















apôts 


Pourfinancer le coût de la pre- 

uerre mondiale, le gouver- 
bcanadien avait imposé une 
ure temporaire» : l'impôt sur 
enu des particuliers. On ne 
buvait imaginer que 75 ans plus 
ärd, l'impôt serait à jamais ancré 

s les finances publiques. 
urs, les impôts directs sur le 
venu des particuliers représen- 
hient 59% des recettes totales du 
buvernement fédéral au début du 
iècle. En 1950, ce chiffre s'élevait 
moins de 27%. 





Donc, nos gouvernements taxent 
de plus en plus les particuliers et on 
ne prévoit pas un changement dans 
cette politique fiscale. Les impôts 
des particuliers servent non seule- 
ment à financer les divers pro- 
grammes gouvernementaux mais 
aussiämaintenirunecertaine équité 
dans là distribution des revenus. 
C'est un peu le principe de Robin 
des Bois: on prend aux riches et on 
donne aux moins nantis afin 
d'équilibrer les revenus. Mais nos 
gouvernements suivent-ils réelle- 








En 1992, on estime que les revenus suivants furent déclarés: 












CONOMIE 


: équité ou injustice ? 


mentles règles du jeu? Les tableaux 
qui suiventdonnent quelques infor- 
mations de base utiles. 

Moins de 16% des Canadiens 
possèdent 43,5% des revenus. 
L'inégalité dans la distribution des 
revenus persiste. 

Cette inégalité, on la retrouve 
aussiauniveaudes professions. Les 
médecins, dentistes, avocats, no- 
taires, comptables, ingénieurs, ar- 
chitectes représentent moins de 1% 
des emplois ets'accaparent plus de 
4% des revenus des Canadiens. 

Il existe toujours un écart entre 
les revenus déclarés parles femmes 
etles hommes, malgré une certaine 

















Médecins et chirurgiens 140 000$ amélioration (Voir à ce propos l'ar- 
Dentistes 120 000$ ticleci-contreintitulé À rravailégal, 
JR Avocats et notaires 118 000$ salaire inférieur). 
MN Employé 29 500$ 
| Vendeur - 24 000$ 
Pécheurs 23 000$ 
Fermiers 20 000$ 
Retraités 16 000$ 
Iexiste aussi des disparités dans 14 fpalité éclaré 
à distribution des revenus par ré- MUSEDAUES RENÉE (NS) 
ion etpar municipalité. Voici Westmount (Qué) 66 621$ 
elques exemples de ces écartsæ Mont-Royal(Qué) 53105$ 
West Vancouver(C.B) 48 506$ 
| King (Ont) 46 060$ 
Markham (Ont) 37 622$ 
Toronto (Ont) 30 469$ 
Calgary (Alta) 27 554$ 
Vancouver (C.B) 27 471$ 
Halifax (N.E) 24 882$ 
Montréal (Qué) 20 290$ 
Saint-John (N.B) 20 279$ 
—| 
Les gouvernements financent 
briementleurs dépenses courantes Impôts sur le revenu des particuliers, fédéral (1990) 73 256$ 
ar le biais de l'impôt sur le revenu Impôts sur le revenu des particuliers, provinces (1990) 48 608$ 
S particuliers. Impôts sur le revenu des sociétés, fédéral (1990) 10 885$ 
Lescorporations nereprésentent Impôts sur le revenu des sociétés, provinces (1990) 5 405$ 












lunestrès faible partie des recet- 
:s publiques totalesæ 


Ajoutons les impôts indirects et 
5 diverses autres taxes et on ob- 
Ent une image assez terne du 
payeur de taxe moyen». Les tra- 
ailleurs Sont trop taxés et on nous 
lt qu'il n'existe aucune marge de 
anoeuvre pour taxer les corpora- 
ons, On nous dit aussi qu'on peut 











«Ayant entendu les cris de nos 
res et de nos soeurs, nous esti- 
ons denotre devoir de faire con- 
litre cette Situation injuste et inac- 
Plable», a expliqué l’évêque de 
ois-Rivières, Mgr Martin 
illette 

Il y adix ans, lors de la précé- 
herécession, les évêques étaient 
lervenus une première fois pour 
iander au gouvernement 
pierdesmesures économiques 
sociales qui tiennent compte des 
Lvresetdes droits des travailleurs. 
d'hui, disent les évêques, le 
Lmage est pire qu'il y a dix ans 
Drs q ombre de sans-emploi 









ommission épiscopale des 
jales de la Conférence 





énéralisé: un appel à 


de toutes.les forces 


(en millions) 





tuer la poule aux oeufs d’or. 

Une réflexion s'impose, surtout 
lorsque plusieurs de nos grandes 
firmes sont étrangères et que les 
dividendes versés aux actionnaires 
quittent le pays pour créer de 
l'emploi ailleurs. Taxons moins les 
consommateursetnous serons alors 


ourlutter contre le chômage 


es évêques canadiens lancent un appel 


Ottawa (APF)- Face à l'ampleur du chômage et de la crise sociale qui en découle, les 

êques Canadiens ont décidé de dénoncer haut et fort les conséquences d'une philosophie 
Le « : 

onomique basée essentiellement sur le libre marché. 


dupays», dans lequelelle s'enprend 
aux politiques économiques de la 
dernière décennie et critique la ré- 
cente décision de modifier le pro- 
gramme d’assurance-chômage. 
«On ne peut laisser le libre marché 
déterminerle sortdes gens. Lemar- 
ché peut jouer et joue un rôle utile, 
mais à condition de tenir compte 
desexigences humaines», disentles 
évêques catholiques. 4 
La Commission se garde bien 
toutefois d'attaquer directement le 
gouvernement conservateur, au 
pouvoir depuis neuf ans, mais 
Suggère que les leaders politiques 
fassent preuve «de courage el 
d'audace» et proposent à la popus 
lation une nouvelle vision de la vie 
en société. L 
«Cesonttoujoursles travailleurs 
qui sont sacrifiés, constate le pré- 
sidentde la Commission épiscopale 
MpgrJoseph McDonald, peu importe 
l'idéologie politique du momenb», 
Les évêques n'étant pas des éco 


en mesure de stimuler l'économie. 
Une plus grande liquidité auxmains 
des consommateurs est le meilleur 
gage d’une reprise économique 
moins pénible. 
Par Antoine Zalatan, 
professeur agrégé 
à l’Université d'Ottawa 


nomistes, ilsne prétendent pascon- 
naîtretoutes les solutionsauxmaux 
qui affligent le pays. Mais ils 
constatentqu'ilnesuffitpasdes'en 
remettre aux mécanismes du libre 
marché pour espérer créer de 
l'emploi. 

Il faut, disent-ils, que toute 
stratégieéconomiqueetsocialevise 
d'abord le bonheur et le bien-être 
des personnes, avant toule autre 
considération. 

Mgr Joseph McDonald, de 
Terre-Neuve, croit qu'il faut faire 
appel à la créativité des gens ordi- 
naires qui ont souvent en tête des 
solutions très simples pour com- 
battre le chômage, 

Mais les évêques ont constaté 
Jors de leurs nombreuses visites 
paroïssiales que la sociétén ’écoute 
même plus les gensquisontfrappés 
par la misère et le chômage et que 
les portes restent fermées, «même 
celle du député», fait remarquer 
Mgr Veillette de Trois-Rivières. 
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L'négalité salariale entre les femmes et les hommes persiste 
À travail égal, 
salaire inférieur 


Ottawa(APF)- Les femmes sont 
de plus en plus nombreuses au sein 
des dix professions les mieux ré- 
munérées au Canada, mais leur re- 
venu moyen est de 40% inférieur à 
celui des hommes. 

En 1990, les femmes représen- 
taïent 20% des travailleurs em- 
ployés dans les dix professions les 
mieux rémunérées, selon les don- 
nées du recensement 199] publiées 
par Statistique Canada. Il s'agit 
d'une forte augmentation par rap- 
port à 1985. À cette époque, les 
femmes ne représentaient que 14% 
destravailleurs dans cettecatégorie. 

Les juges, les magistrats, les 
médecins, les chirurgiens et les 
dentistes, les avocats, les notaires, 
les directeurs généraux et les autres 
cadres supérieurs, les mineurs, 
carriers et foreursde puits, les pilotes 
d'avions, les navigateurs et les 
mécaniciens navigants, les 
ostéopathes et les chiropracteurs, 
les directeurs et les professeurs 
d'université occupaient les profes- 
sions les mieux rémunérées au Ca- 
nada. Fait à signaler: les directeurs 
généraux et les autres cadres supé- 
rieurs représentaient à eux seuls 
48% detoutesles personnes pouvant 
sevanterd'occuperunemploi parmi 
les mieux rémunérés au pays. 

Ce qui frappe le plus dans ces 
statistiques c'est le grand écart sa- 
larial entre les hommes et les fem- 
mes qui sontemployés dans ces dix 


professions. Ainsi, lerevenu moyen 
des femmes s'établissait à 48 609$ 
par rapport à 79 463$ chez les 
hommes. 

Unjugeetunmagistratgagnaient 
en moyenne 109 313$ en 1990, 
comparativement à 79 204$ pour 
leurs collègues féminines. Un mé- 
decinetunchirurgien empochaient 
en moyenne 111 261$ en 1990, 
alors, qu'une femme exerçant la 
même profession devait se conten- 
ter de 73 071$. 

L'écart salarial est moins grand 
entre les hommes et les femmes au 
sein des professions les moins ré- 
munérées. Les gains moyens des 
femmes (13 673$) représentaient 
72,8% durevenuwmoyen des hom- 
mes (18 794$). Mais près des trois 
quarts de ces travailleurs étaient 
des femmes. 

Les dix professions les moins 
rémunérées en 1990 étaient, dans 
l'ordre:ouvriers agricoles de l’éle- 
vage, opérateurs de machine à 
coudre, travailleurs en agriculture, 
en horticulture et en élevage, 
ouvriers agricoles deculturedeplein 
champ, garçons de comptoir 
(bärmen), préposés à l'entretien, 
commis de station-service, bonnes 
à tout faire et domestiques, prépo- 
sés au service des aliments et des 
boissons et travailleurs spécialisés 
dans lesoin desenfants,cesderniers 
negagnanten moyenne que 13673$ 
en 1990 
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HORIZONTALEMENT 


1-Qui se sépare de la 
communion des fidèles 
de son Eglise. 

2- Compétition sportive - 
En costume d'Adam. 

3-Adj. poss. - Qui a deux 


cotés égaux. 

4-Gardes en ta posses- 
sion Symb. de 
l'astate 


5-Terre qui émerge - fl 
commandait les Sudis- 
tes - Tire son origine. 

6-Riviére de France - Il 
possédait une lampe 
magique. 

7-Saint Consumée 
Sigle anglais de che- 
val/vapeur. 

8-Rôda - Petit anneau de 
cordage 

9-Vipères Institution 
d'enseignement. 

10-Interj. de surprise - 
Arbre ë 

11- Robe du prêtre - Con) 

12-Obstiné - Arrêt d'un 
liquide organique qui 
circule. 


— 


| 


VERTICALEMENT 


1- Locaux où se font les 
prises de vues pour le 


cinéma Partie du 
panier par laquelle on 
le tient. 


2-Préf. signifiant réu- 
nion- Ce qu'il y a de 
plus distingué (pl) - 
Pronom ind, 

3-Petites cabanes - Rév 
Père - Note. 

4-Me rendrai Êtat 
d'une personne ivre. 

5-Étain - Art. espagnol - 
Délivrance au moyen 
d'unerançon. 

6-Oiseau passereau 
Arrivé en ce monde. 

7-Creux sous le bras - 
Symb. du fer. 


8-Ventiler. 
$-Qui est devenu 
lumineux sous l'effet 
d'une température 
élevée 
10-Mendiai - Agent secret 
de Louis XV 
11- Aspirées 
12-Narine des cétacés - 
Sent mauvais - Règle à 





deux branches. 





Solution deces | 
mots croisés 
dans le prochain | 
numéro de 
L'Aquilon. 
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Ballades en ski de fond quotidiennes. 





Parties de poker le soir. 
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19 élèves de Saint-Joseph en camp de neige à Blachford Lake Lodge 


Immersion dans le bois 


Nous fümes réveillés ce matin- 
là par des chuchotements dans le 
chalet. Les troisétudiants dontnous 
avions la charge, Kelly, Matthew 
et Paul, réveillés de bonne heure, 
jouaient aux Cartes en attendant 
l'heure du petit déjeuner. Le plus 
étonnant,c'estqu'ilss’exprimaient 
en français. Alors qu'en général, 
lorsque les «animateurs» avaient 
le dos tourné, l'anglais reprenait le 
dessus. 

L'objectif du camp de neige qui 
a eu lieu à Blachford Lake Lodge 
(150 km au nord de Yellowknife) 
du 12 au 16 avril avec 19 étudiants 
en immersion à l'école Saint- 
Joseph était de les plonger dans un 
milieu francophone extra-scolaire. 
Des septpersonnesquiencadraient 
ce camp, une seule, un parent, était 
anglophone et ne parlait pas un 
mot de français. Pour le reste etes 
cinq jours passés à courir sur le lac, 
à faire du traîneau, de la pêche sur 
glace ou du ski de fond, les étu- 
diants se plièrent au mot d'ordre 
«enfrançais!». Cettequestion de la 
langue, de l'immersion, donna lieu 
à quelques discussions le soir au 
coin du feu. «Comment voulez- 
vous que j'améliore mon français, 
s'interrogeaitcetteétudiante, alors 
que je dois parleravec un Acadien, 
un Français et un Québecois ?». 
Effectivement, il faut reconnaître 
que les différences d'usage du 
français d'unerégion ou d'un pays 
à l’autre peuvent porter à confu- 
sion. Mais de là à perturber l'ap- 
prentissagedu français….Resteque 
la majeure partie de ces étudiants 
ne sayent pas ce que veut dire par- 
ler une autre langue. J'en veux 
pour preuve l'emploi intempestif 
par les adolescents de termes an- 
glais à défaut de prendre le temps 
de trouverl'équivalenten français. 
Doit-onattribuer cela à de lamau- 
vaise volonté ou tout simplement à 
une insouciance d'enfants? À ce 
propos, un animateur faisait re- 
marquer à une étudiante un peu 
trop portée à remplacer tous les 
mots français qu'elle ne connais- 





Chasse au trésor nécessitant quelques acrobaties. 


sait pas par des mots anglais que 
c'était «une solution de facilité, 
parce que nous, lorsqu'on parle 
anglais et qu'on ne trouve pas nos 
mots, on ne peut pas les remplacer 
par des mots français». Une évi- 
dence qui semble avoir fait réflé- 
chir cette jeune fille. Ce genre de 
discussionsassezfrécuentes durant 


pêcheur hors-pair. 


Noel Doctor, l'homme à tout faire du camp, avec Kennedy, 


On se réchauffe près du feu après un bon sauna. 











les cinq jours permirent de com. 
prendre un peu mieux ce qui se 
passe dans la tête de ces élèves cn 
immersion. 

Immergés dans le bois et en 
français, ils eurent largement | 
temps etles conditions pourtrouver 
un rythme, «presque» naturel, en 
français. EC. 
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Aprèsune plainte de la Nation Dénée 
Les avocats renégocient 


la loi sur les terres 


Un projet de loi sur les terres de la Couronne a été 
suspendu à la Chambre des communes la semaine 
dernière, à la suite d'une plainte de la Nation Dénée. 
Le chef de la Nation Dénée, Bill Erasmus, ainsi que 
Victor Mitander du Conseil des Indiens du Yukon, se 
sontrendus à Ottawa le mardi 20 avril afin d'exprimer 
aucomité législatif de la chambre des communes leurs 
inquiétudes à l'égard du projet de loi C-103. 


Lire la suite en page 2. 



























eront encore réduites en 1995 


Les subventions du fédéral aux associations francophones 





Bill'Erasmus, chef de la Nation Dénée. 


Vers l’autonomie 
inancière forcée 


Ottawa (APF)- Les subventions et contributions aux or- 
ahisntes et aux associations, qui étaient déjà réduites de 
Oecette année et l'année prochaine, seront diminuées de 
Sen1995-1996 et de 20% par la suite. Ce qui laisse de 
ioins en moins de choix aux associations : elles devront 
ésormais trouver davantage de moyens pour assurer leur 










utonomie financière. 







Le ministre fédéral des Finan- 
es, Don Mazankowski, n'a pas 
pargnéles associations dans son 
udget du 26 avril. Sa décision de 
louper nouveau dans les subven- 
lions «souligne la nécessité, pour 
es groupes de défense et les autres 
rsanismes du secteur privé, d’être 
lus autonomes financièrement», 
xplique-t-il. 

Dans son exposé économique 
u2Mécembre dernier, le ministre 
LSPinances avaitdonnéun premier 
Updesabre dans les subventions 
UxaSsociations etorganismes avec 
écoupure de 10%.Maiscen'était 
änifestement pas assez aux yeux 
ü ministre. D'après Jui, il est né- 
essaire de rendre l'effort de ré- 
uction du déficit aussi large que 
Ssible. 

Les coupures seront effectuées 
n prénänt comme référence le ni- 
eau desubventions de 1992-1993. 
ar eXemple, une association qui 
Vaitobtenu une subvention de 100 
$en1992-1993n’auradroitqu'à 
0 000$ (10 %) cette année et 
année prochaine. En 1995-1996, 
lle auradroit à 85 000$ (15%) puis 
































à 80 000$ (20%) en 1996-1997. 

Malgré les efforts du gouverne- 
ment, le déficit fédéral a encore 
dépassé les prévisions pour attein- 
dre 35,5 milliards en 1992-1993, 
soit 1,1 milliard de plus que prévu 
en décembre. Les recettes ont été 
plus faibles que prévu, explique en 
substance le ministre des Finances. 
En 1993-1994, assure M. 
Mazankowski, le déficit devraitétre 
de 32,6 milliards, tel que projeté 
dans l'exposé économique de dé- 
cembre. Il prévoit même que le 
déficit descendra à 8 milliards en 
1997-1998. 

Pour y parvenir, le ministre à 
annoncé une réduction du budget 
de fonctionnement des ministères 
de 300 millions cette année et 
l'année prochaine, la disparition où 
le fusionnement d'organismes, des 
coupures de 50millionsen 1995-96 
etde 100 millions par année ensuile 
À Radio-Canada et à Via Rail. Le 
budget de la culture n'échappe pas 
non plus à l'austérité : il sera réduit 


Suite en page 3 
Coupures 
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Plus de 500 francopho 





nes à Yellowknife 


Les services-clés 


en français fin '93 


Volume 8 numéro 16, vendredi 30 avril 1993 


La population francophone de Yellowknife ayant passé la barre des 500, le gouverne- 
ment fédéral est désormais obligé d'introduire le français dans des services-clés tels que 
la poste, l'emploi et l'immigration, etc...Cette mesure doit être effective à compter de 


décembre 1993. 


Il existe, selon la loi, différents 
barêmes pour obtenir des services- 
clés du gouvernement fédéral (1) 
en français. Mais les T.N.-O. font 
figure à part. Une loi spéciale per- 
met d'offrir à la population franco- 
ténoise des services-clés en français 
dans la ville où la demande est la 
plus forte. Il n’y a guère que deux 
villes dans les T.N.-O. qui peuvent 
prétendre à l'obtention de ces ser- 
vices en fonction de ce critère : 
YellowknifeetIgaluit. Ilexiste deux 
autres critères qui déterminent si 
telle ou telle population a droit aux 
services en français. Si la popula- 
tion visée représente plus de 5% de 
la population totale de la ville (ce 
qui est le cas pour les francophones 
d'Igaluit qui ont déjà un certain 
nombre de services-clésen français) 
ousilenombre de francophonesest 






Michael Arvaarluk 
pour dé 
Michae 





| Lire en page 5. | 
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supérieur à 500. Lors de ses négo- 
ciations récentes avec Ottawa, 
Diane Mahoney, la présidente de la 
Fédération Franco-Ténoise, s'est 
aperçue que la population franco- 
phone de Yellowknife avait dépassé 
la barre des 500 habitants d'après le 
recensement de 1991. Le 16 dé- 
cembre 1993, tous les services-clés 
serontofferts en français. Cela veut 
dire concrètementqu'ilexistera dé- 
sormais dans ces services un poste 
désigné bilingue. Il existe déjà à 
Yellowknife des personnes franco- 
phones qui travaillent dans ces 
services, par exemple à Emploi et 
Immigration. Mais sices personnes 
devaientquitterleuremploï, le gou- 
vernementaurait l'obligation de les 
remplacer par une personne bilin- 
gue-Etlàoù les personnesne sont 
pas déjà bilingues, elles devront 


Kusngak, écrivain de livres pour enfants, était samedi 24 avril à Yellowknife 
dicacer ses ouvrages. Le dernier en date s'appelle «Une promesse est une promesse». 
1 Arvaarluk Kusngak vit à Rankin Inlet maïs a grandi à Repulse Bay. 


Échos des TN-O,. ss. 


Informations territoriales . 


Chronique ju 
lire en page 8 


suivre de la formation 

Deuxième conséquence de cette 
petite poussée démographique des 
francophones à Yellowknife : les 
pares nationaux devront eux aussi 
offrir des services en français le 16 
décembre 1993. 11 s'agit du parc 
national Wood Buffalo, à côté de 
Fort Smith, de la réserve Reindeer 
Grazing, qui englobe Inuvik, du 
pare national de l'île Ellesmere, le 
plus au nord, et du parc national 
Auyuittug, en terre de Baffin. 
«L'étapeultérieure, explique Diane 
Mahoney, sera de rencontrer les 
différents services pour évaluer la 
situation et développer les con- 
tacts». 

(1)Les services-clés du gouver. 
nement fédéral : Postes Canada 
Revenu, Secrétariat d'Etat, Emploi 
etImmigration, Impôts, GRC. 

Emmanuel Carcano 
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La Nation Dénée en désaccord 


avec le fédéral 


Suite de la page 1 


Les organisations autochtones du 
Nord n'ont pas l'intention de lais- 
ser le gouvernement fédéral et son 
projetdeloïinterféreravec les droits 
que leur accordent les traités: Dans 
leur opposition au projet de loi, les 
organisations recherchent l'appui 
des deux gouvernements territo- 
riaux. Jeudi dernier, le 22 avril, 
après sa rencontre avec la première 

ministre Nellie Cournoyea, M: 
Erasmus a déclaré que le gouver- 
nement des T.N.-O. était prêt à né- 
gocier de nouveau une clause ex- 
pliquant que la nouvelle loi ne 
changerait pas les droits des 
autochtones. 

Ce projet de loi vise à remplacer 
l'actuelle loi sur les titres de pro- 
priété des terres qui régit les deux 
territoires. 

Les chefs autochtones craignent 
que le projet de loï ne signifie un 
transfert de juridiction des terres de 
la Couronne en faveur des gouver- 
nements territoriaux. Selon eux, un 
tel transfert pourrait mettre en péril 
les droits accordés aux autochtones 
lors de la signature des traités ainsi 
que les futures revendications terri- 
toriales. 

«Ce projet de loi est lourd de 
conséquences, à expliqué Bill 
Erasmus lors d'une conférence de 
presse à Yellowknife. Nousn'avons 
pas été consultés alors que tout le 
dossier des titres de propriété est 
remis en question dans les T.N.-O. 
Nous soutenons que ces terres nous 


appartiennent et le gouvernement 
prétend qu'il détient les droits de 
propriété». La grande majorité des 
terres dans les T.N.-O. sont sous 
juridiction fédérale en attendant la 
conclusion des revendications ter- 
ritoriales. Les signataires des trai- 
tés danses T.N.-O.affirmentqu'ils 
n'ont jamais renoncé à leurs titres 
de propriété sur leurs terres lors- 
qu'ils signèrent les traités. 

Le leader autochtone Henry 
Beaver rejette carrément l'idée du 
projet de loi C-103. «Je ne vois pas 
comment le gouvernement fédéral 
aurait l'autorité de transférer au 
gouvernement territorial les droits 
de propriété sur les terres qui appar- 
tiennent aux signataires du traité 8. 
Notre interprétation du traité, c'est 
que nous n'avons jamais renoncé à 
nos titres de propriété. Ottawa ne 
peut donc pas transférer les droits 
de propriété de terres qui ne lui 
appartiennent pas». 

«Les Premières Nations ne de- 
vraient pas avoir à demander ce qui 
leur appartient». 

Le 11 mars dernier, le secrétaire 
parlementaire du ministère des Af- 
faires indiennesetdu Nord, M.Ross 
Reid, avait affirmé à la Chambre 
descommunes que leremplacement 
de la loi sur les titres de propriété 
n'affecterait pas les revendications 
territoriales. Mais présentement, le 
projet de loi ne contient aucune 
clause pour protéger les droits des 
autochtones. M. Erasmus affirme 


que cette déclaration du fédéral 
sème la confusion. Il souhaite que 
des représentants d'Ottawa, des 
gouvernements territoriaux et des 
organisations autochtones puissent 
se rencontrer pour discuter de cette 
question. 

Ce débat intéresse tout particu- 
lièrement les signataires du traité 8 
autour du grand lac des Esclaves, 
dont le chef Darrell Beaulieu du 
conseil de bande de Ndilo. Dans 
cetterégion, lesmembres du conseil 
de bande envisagent de placer en 
tutelle temporaire des terres qui 
pourraientéventuellements'inscrire 
dans leurrevendication territoriale. 
Pour compliquer encore la situa- 
tion, la prospection de diamants 
s'effectue sur des terres que les 
signataires du traité 8 décrivent 
comme des sites traditionnels de 
chasse. 

Pour le chef Beaulieu, plusieurs 
questions demeurent sans réponse, 
entre autres la possibilité de proté- 
ger les lieux qui sont des sites tra- 
ditionnels de chasse et de piégeage 
ou encore des sites sacrés. Les con- 
séquences du projet de loi pour les 
droits accordés parles traités, entre 
autres les droits de chasse et de 
déplacement, sont difficiles à éva- 
luer. 

Il y a cingans, le gouvernement 
des T.N.-O. adoptait sa propre loi 
sur les titres de propriété, en prévi- 
sion des changements que le fédé- 
ral apporterait à sa loi. Malgré les 

















l'appui de nos éreux 
bienfaiteurs lors 


la 


Vous voulez faire carrière en communication, 
en milleu francophone minoritaire? 


Faites-vous 
*“— connaitre! 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
Jo: stes, des graphistes, des publicitaires. 


Si vous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître. Nous savons combien il est 
difficile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 


aller jusqu'au bout. 

Chaque année, nous offrons Le Fonds 

des bourses d'études, grâce  (@S 

aux revenus de notre Fonds . 

des communicateurs ea _ COMMUNICAtEUrS 


pourla développement des communications 
en milieux francophones TENTE 
minañlaires au Canada RESTE) 


Petro-Canada, la Société Saint Jean-Baptiste de Mi 

Banque Nationale, Quebecor, em De lee 
Journal Le Droit, l'Université Laval, les journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Demandez tous les détails auprès de votre jo: 

ou d'un bureau d'aide aux nt Hole K 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 
à nos bureaux avant le ler juin 1993. 


800-325, rue Dalhousle, Ottawa, Ontario K1N 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopleur: 61 tt 3 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la presse francophone 





protestations à l'époque de mem- 
bres de l’Assemblée législative 
comméquoilaloiremettaitencause 
les titres de propriété des autoch- 
tones, letextefutadoptésans grands 
débats. Le journal des débats d'oc- 
tobre 1988 indique que le ministre 
de la justice d'alors, Michael 
Ballantyne, avait déclaré que la loi 
ne contredirait pas les revendica- 
tions territoriales ou les titres de 
propriété autochtones. 

M. Erasmus se souvient que la 
Nation Dénée était trop occupée à 
ce moment-là par la finalisation de 
leur revendication territoriale glo- 
bale de 1989 pour pouvoir prendre 
part au débat. «Nous avons reçu au 
printemps de 1988 une lettre nous 
avisant du dépôt du projet de loi 
territorial sur les titres de propriété 
mais on ne nous a pas proposé d'en 
discuter. L'Assemblée législative 
nenous à pas demandé notre opinion 
à ce sujet». 

Lechefdéné affirme que le projet 
de loi du fédéral contrevient à une 
entente survenue en 1986 entre les 

































Dénés, les Métis, et le gouverne. 
ment des T.N.-O., qui stipulait que 
les deux groupes autochtones de. 
vaient être appelés à se prononcer 
sur tout transfert de pouvoir du fé. 
déral au territorial et que de tels 
transferts ne se feraient qu'avec leur 
accord. 

Les chefs Erasmus et Beaulieu 
vont poursuivre leurs démarches 
auprès d'Ottawa et de la première 
ministre des T.N.-O. Nellie 
Cournoyea. Ils craignentcependant 
de ne pas obtenir satisfaction. 

«Le gouvernement fédéral a là 
ferme intention d'adopterce projet 
de loi avant l'ajournement de la 
session. Si cela se produit, cette 
nouvelle loi aura de graves consé. 
quences pour le Nord, déclare M. 
Erasmus. La Nation Dénée n'a ja- 
mais reconnu le gouvernement ter- 
ritorial depuis son instauration en 
1967. C'est une administration co- 
loniale que nous toléronsen'atten- 
dantde mettre en place notre propre 
gouvernement». 

Karen /Lajoie 





Whitehorse-Le Conseil des 
Indiens du Yukon s'oppose ac- 
tuellement au projet de loi C- 
} 103 qu'il définit comme anti- 
constütutionnel. M: Victor 
Mitanders'estrendu à Ottawa le 
20 avril pour exprimer l'opinion 
du Conseil devant le comité lé- 
gislatif du Parlement. 

Selon le Conseil, le contrôle 
desterres de la Couronne devrait 
rester aux mains d'Ottawa jus- 
qu'à ce que les revendications 
territoriales au Yukon soient 
réglées. 

«Nous ne sommes pas d’ac- 
cord avec ce projet de loi, parce 
que nous n'avons pasété con- 
sultés pour ce dossier, Les dix 
Premières Nations du Yukon 
attendent les discussions pour 
exprimer leurs revendications 
| territoriales, avant de négocier 
l'instauration d'un gouverne- 
ment autonome. Avec le trans- 
fert de juridiction proposé pour 
les dossiers dela forêt et de la 





Le Conseil des Indiens 
du Yukon s'oppose 
à la loi C-103 

















pêche, en particulier, nous pen- 
sons quella situation des Premiè- | 
res Nations à l'avenir sera diffi- | 
cile», a expliqué M. Mitander. 

Le Conseil des Indiens du | 
Yukon et la Nation Dénée des | 
T.N.-O. cherchent à établir une 
clause commune expliquant la | 
position des autochtones. Cette | 
clause empêcherait que les re- 
vendications territoriales soient 
affectées par la nouvelle loi. 
«Nous ne voulons pas.que les | 
droits des autochtones soïentre- | 
mis en cause pance projet de loi. | 
Si cette clause est acceptée, la loi 
maurait aucun impact pour les | 
Premières Nations qui n’ont pas 
encore reçu d'accord pounleurs | 
revendications  territoria- 
les».Selon M. Mitander, les 
membres du comité législatif ont 
été réceptifs à lapositionduCon- | 
seil. Il affiche cependant un opti- 
misme mitigé au sujet de l'ac- 
ceptation de la clause proposée. | 

Judy Langford 











formidable !! 


Un grand bonjour à Irène qui nous quitte après avoir été d 
secrétaire de la FFT. Irène s'en va à Edmonton puis en Colombie 
Britannique créer sa propre entreprise. Bonne chance ! C'est 
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de 246 millions en cinq ans. Le 
gouvernement a également décidé 
dene pas renouveler les ententes de 
développement économique régio- 

al touchant les secteurs des forêts 
etdes mines, et de réexaminer les 
ententes dans les secteurs de 
l'agriculture, des communications, 
de lfenvironnement, de la pêche, 
des transports et du tourisme au fur 
et d"mesure qu'elles viendront à 
échéance. 

Lecrédit de la TPS, qui est versé 
quatre fois par année aux familles à 
fablerevenu seramaintenant versé 
deux fois par année, en avril eten 
octobre: Le gouvernement pense 
insi économiser 7,5 millions en 
rats diadministration. Le montant 


























JohnPollard, le ministre des Fi- 
nances du gouvernement des T.N.- 
0. (GTNO), a indiqué lors d’une 
onférence de presse mardi 27 avril 
que le nouveau budget fédéral est 
n budget de transition, le budget 
d'un gouvernement en campagne 
électorale. «Nous pouvons nous 
attendre à des changements après 
ons: Je ne m'attendais pas 
ly aitdes surprises dans ce 
budget». Répondant à une question 
oncernant les coupures aux orga- 
ismesetassociations (lire l’article 
i-contre), le ministre a expliqué 
que le. GINO évidemment n’était 
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Unenouvelle page a été tournée 
dans lavie mouvementée d'Ernie 
Bernhardt. Le juge Tom Davis l’a 
envoyéen prison vendredi 23 avril 

















M. ernhardt, incarcéré à 
Yellowknife depuis janvier, a été 
econnucoupable de deux chefs 
d'accusation portés contre lui pour 
avoir enfreint deux injonctions de 
a cour. Une troisième accusation 
pour agression n'a pas été retenue 
par la Couronne. 

eien député de Kitikmeot 
ivait été arrêté à Yellowknife à la 
uit e agression contre sa 
emme en mai 1992. Il avait alors 
eçurNinterdiction de contacter sa 
{ vantson procès, prévu pour 
mbre. 

elques mois plus tard, en 
M. Bernhardt était arrêté à 

EZ 


total auquel une famille a droit ne 
Sera toutefois pas modifié. 


Des projections optimistes 


Contrairement aux rumeurs, le 
Bouvernementneréduit pas la taille 
du cabinet en faisant disparaître de 
nombreux ministères et se contente 
de fusionner celui de l'impôt et 
Douanes et Accises pour ne former 
qu'un seul ministère du Revenu 
national. IIneréduit pas non plusde 
façon significative la taille de la 
fonction publique fédérale. 

Le gouvernementprévoituntaux 
de chômage encore élevé cette an- 
née (11.1%) et à la fin de 1994 
(10,8%). Cen’estenfaitqu'en 1995 


Selonle ministre ténois des Finances John Pollard 


«Il ne faut pas s’alarmer 
de ces coupures» 


pasindifférentàces coupures, mais 
qu'il y a «une prise de conscience 
dans le pays qu'il doit y avoir de 
telles réductions. Il faut dire aussi, 
a-t-il ajouté, que les gens s’atten- 
daïent à un budget beaucoup plus 
austère. Ils sont moins enclins à 
exercer des pressions étant donné 
qu'ils savent qu'il y a moins de 
fonds disponibles». 

Reste que le GTNO ne pourra 
pas financer lemanque à gagnerdes 
organismes et des associations dû 
aux coupures, reconnaît M. John 
Pollard. Le ministre des Finances 
est néanmoins confiant que ces 


nouveau à Coppermine à la suite 
d’une autre plainte pour agression 
contre sa femme. Le couple vivait 
ensemble depuis plusieurs mois, 
malgré l'interdiction qui leur en 
avait été faite. 

Le deuxième incident a eu lieu 
en décembre, alors que la femme 
de l’ancien député l'avait rejoint à 
Yellowknife. Cette dernière devait 
témoigner dans les deux affaires, 
mais elle ne s’est pas présentée le 
jour du procès et la Couronne n’a 
pas réussi à la contacter. k 

Vendredi passé à Coppermine, 
le juge Davis a défini ces deux 
incidents comme «infractions con- 
tinuelles et très sérieuses». La 
procureure de la Couronne, Louise 
Charbonneau, a requis une peine 
de 12 à 18 mois d'emprisonne- 
ment. L'avocat de M. Bernhardt, 
À : M. Paul Bolo, a 
quant à lui de- 
mandé que son 
clientsoitlibéré, 
en évoquant le 
temps qu'il 
avait déjà passé 
en prison. M. 
Bermhardt était 
en détention 
provisoire de- 
puis le premier 
février dans 
l'attente de son 
deuxième pro- 
cès 







L'ancien dé- 
puté atémoigné 
vendredi pour 
sa défense: il a 
déclaré que 


nouvelles coupures budgétaires 


que le taux de chômagedevraitcon- 
naîtreunebaissesignificative, mais 
ce n'est pas avant 1998 que le Ca- 
nada peut espérer revenir à un ren- 
dement maximum de ses capacités 
de production. 

Les projections du gouverne- 
mentpour la période allantde 1995 
à 1998 reposent sur des hypothèses 
optimistes: une cloissance écono- 
mique de 4,25% en moyenne, un 
taux de chômage réduit à 7,5% en 
1998, une inflation de 1,5% en 
moyenne et des taux d'intérêt fai- 
bles. En cette période électorale, 
Ottawa a décidé de ne pas couper 
une nouvelle fois les transferts fé- 
déraux aux provinces, et de ne pas- 
augmenter les taxes ni les impôts. 


coupures ne se produiront peut-être 
pas, àcause du changement de gou- 
vernement à l'automne prochain. 
«Donc je ne pense pas que nous 
devrions nous alarmer de ces ré- 
ductions de 20%. Tout dépend de 
quiseraéluetde sa philosophie (...) 
Mais je pense qu'il y a certaines 
parties du Canada qui méritentune 
attention particulière, et le Norden 
estune». Quant à l'influence que le 
GTNO peut avoir sur Ottawa, M. 
Pollard s’est contenté de répondre 
qu'ailesttraité en égal à latable des 
négociations». 

E:C: 


Trois mois de prison supplémentaires pour Ernie Bernhardt 


L'ancien député du Kitikmeot invoque 
l'alcoolisme pour sa défense 


l'alcoolisme était la cause de tous 
ses problèmes.M. Bernhardt est 
aujourd’hui séparé de sa femme. 

On se souviendra qu'avant ces 
incidents, en mars 1992, M. 
Bernhardt ne mâchait pas ses mots 
à l'Assemblée législative au sujet 
d'unautre leadercoupable d'agres- 
sion sexuelle, [l avait alors déclaré 
que le rôle, des leaders était de pro- 
téger les femmes contre les agres- 
sions, pas de les perpétrer. 

M.Bermhardtaégalementavoué 
qu'il était allé en prison il y a quel- 
ques années pouravoirabusé d'une 
femme et qu'il n'était pas fier de 
lui. Iln'a pas parlé devantlesautres 
députés des sept autres condamna- 
tionsdontilaété l’objeten deux ans 
et des neuf plaintes contre lui qui 
ont été abandonnées ou retirées. 

Employé du ministère des Ser- 
vices sociaux pendant 18 ans et 
ancien maire de Coppemmine, M. 
Bernhardt a été condamné pour la 
première fois en mars 1990: Entre 
cette date et juin 1991, il a été re- 
connu coupable de quatre agress 
sions, de conduite en état d'ébriété 
et de deux non-respects d'une or- 
donnance de la cour. Quatre autres 
accusations de non-respect, deux 
plaintes pour agression et une pour 
conduite en état d'ivresse n'ont pas 
été poursuivies. 

M. Bemhardt n'est pas le seul 
député à avoin un casier judiciaire. 
Sam Gargan, le député de Deh Cho, 
HenryZoe, le député de NorthSlave, 
et Don Morin, le député de Tu 
Nedhe,onttousété condamnés pour 


agression. aan Lajole 
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Un conseil consultatif du 
Commissaire aux 
langues officielles 


La commissaire aux langues officielles des T.N.-O., Betty Hamum, 
souhaite créerunconseil consultatif du Commissaire aux langues officiel- 
les. Les modalités de fonctionnement de ce conseil, les personnes qui y 
participeraient, tout cela reste encore à définir. Mais la volonté de mettre 

en place un tel orga 

nisme correspond à 
- l'interprétation du 
M paragraphe 20(3) de 
la Loisur les langues 
officielles qui stipule 
que la commissaire 
aux langues «...se 
réunit, au moins une 
fois l'an, avec les re- 
présentants des orga- 
nisations désignées au 
règlement...aux fins 
Betty Harnum, derecueillirl’avisdes 
Commissaire aux langues officielles. représentants de cha- 
cune des langues officielles». Oriln'existe pas derèglementen la matière 
Si bien qu’on ne sait pas ni de quelles organisations nie quels représen- 
tantsils'agit vraiment. C'estpourcetteraisenque la Commissaire soumet 
à différentes organisations une série dequestions relatives à la formation 
de ce conseil: Qui devra faire partie du conseil ? Combien de membres 
devront-y siéger ? Comment seront-ils choisis ? Quel sera le rôle de ce 
conseil ? Quelles méthodes de consultation adoptera-t-il ? Autant de 
questions qui, lorsqu'elles auront trouvé des réponses, devraient aboutir 
cette année à la création de ce conseil. E.C. 












Colville Lake accède 
au statut de bande 


Colville Lake, situé à 750 kilomètres au nord-ouest de Yellowknife, a 
accédé au statut de bande cettesèmaine. Cettecommunautéétaitauparavant 
rattachée à la bande de Fort Good Hope. 

La localité avait adressé une pétition au ministère des Affaires Indien- 
nes etdu Nord canadien (MAINC) en août 1992 afin d'obtenir le statut de 
bande. Colville Lake devient la deuxième communauté à obtenir ce statut 
au cours de la dernière année. La localité de Jean Marie River a obtenu ce 
titre le premier avril 1992. Le ministre des Affaires indiennes, M. Tom 
Siddon, aditmardi que lacréation d'une bande à Colville Lake démontrait 
que son gouvernement tenait ses promesses de laisser les bandes prendre 
des décisions à l'échelle locale. 





Territories Renewable Resources 


RMIS POUR BRÜLER OBLIGATOIRE 


Pour allumer un feu à l'extérieur des limites 
municipales, il vous faut posséder un permis pour 
brûler, à moins que ce soit pour vous réchauffer ou 
cuire de la nourriture. Du 1‘ mai au 30 septembre, 
vous devez avoir un permis pour brûler des déchets, 
de l'herbe ou des broussailles. Vous pouvez obtenir le 
permis sans frais en vous adressant au bureau des 
Ressources renouvelables le plus près de chez vous. 
Renseignez-vous auprès du bureau de votre ville, 
hameau ou bande au sujet du permis pour brûler à 
l'intérieur des limites municipales. 

Cet été, faites votre part pour empêcher les 

incendies de forêt! 











Erratum 

Une erreur sur l'âge d'admissibilité au 
Programme projets-jeunesse s'est 
glissée dans l'annonce parue la 
semaine dernière dans les journaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

L'annonce aurait dû se lire comme suit : 
Si vous êtes intéressé(e)s à orgaiser une 
activité dans votre localité, et si vous 
avez entre 12 et 24 ans, nous pouvons 





vous offrir des conseils et de l’aide financière. Veuillez 
communiquer avec le coordinateur de la jeunesse, 


Programme projets-jeunesse, en 
composant le (403) 920-6246 où 
en envoyant une télécopie au 
(403) 873-0299. 


Le) 


Territodes Social Services 























Un procès devant une juge de paix de 
Yellowknife s'est déroulé il ya quelques 
semaines (pour plus de détails à cesujet, 
reportez-vous à la chronique juridique 
en page X). Toute les questions de cir- 
constances, de preuves et du jugement 
rendu sont ici peu importantes. Le fait 
que je tiens à souligner concerne une 
remarque de l'avocatreprésentant la ville 
de Yellowknife. Celui-ci a eu le mauvais 
réflexe de demander à ce que l'accusé 
soit condamné à verser une amende 
supplémentaire de 500 $ pour avoir fait 
preuve de mauvaise volonté. L'avocat 
soulignait que M. Denault avait une 
connaissance suffisante de l'anglais. 

En effet, quelle perversité que de de- 
mander un procès en français (droit 
consacré par la Loi sur les langues offi- 
cielles des T.N.-O.)! 

Il est malheureux qu'un des aspects 
mis en accusation soit la revendication 
d’un droit linguistique reconnu par la 
loi. 

À mon avis, peu importe notre con- 
naissance plus ou moins approfondie de 
la langue anglaise, dans une situation 
aussi peu commune qu'unecomparution 
en cour, il est normal qu'une personne 
revendique que les procédures soient 
faites dans sa propre langue. Tous et 
toutes ont déjà remarqué comment le 
| jargon des professionnels peut être dé- 
routant. Tous les jours, nous sommes 
confrontés à un nouveau type de jargon 
et devons parfaire l'apprentissage de 















rap 








Une amende exemplaire pour avoir demander un procès en français 


La revendication de services en 
français n'est jamais un acquis 


notre langue seconde : 
comptable? Comment 
Visite chez un dentiste? Commentdit-on 
un plombage? Visite chez votre avocat? 
Comment dit-on paiement différé? Dif- 
férents corps professionnels véhiculent 
leurproprejargonetlesystème judiciaire 
n'échappe pas à cette réalité. L 

De plus, cette affaire illustre parfaite- 
ment le comportement méprisant trop 
souvent rencontré des pouvoirs publics 
face aux simples citoyens. Ces pouvoirs 
publicssont plusau service d'eux-mêmes 
et de leur bureaucratie qu'au service des 
citoyens. Ils lancent un message : vous 
voulez contester donc vous serez puni 
plus sévèrement. C'est le même principe 
en cour criminelle alors qu'une personne 
coupable risque de s'en tirer à meilleur 
compte en plaidant coupable qu'une 
personne innocente qui s'acharneraït à 
clamersoninnocence malgré unmanque 
de preuve. 

Maintenant, il semble que ce sont les 
francophones qui risquent d'être péna- 
lisés pour oser indisposer les pouvoirs 
bureaucratiques en place en revendi- 
quant des services judiciaires en fran- 
çais. 

Fort heureusement, la juge de paix a 
pelé à l'avocat de la ville de 
YellowknifequeM.Denaultétaiten droit 
d'exiger quele françaissoitutilisé devant 
les tribunaux, peu importe sa connais- 
sance de la langue angjlaise. 











Visite chez le 
dit-on un actif? 
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Personne ne nie l'existence du phénomène: l'Etat 
tente présentement de se faire discret et même invi- 
sible dans nos sociétés. Dans certains cas, la méthode 
choisie est toutbonnement lesilence; le chef de l'Etat 
n'est pas là au, s'il y est, nulne peut en.être certain 
puisque le chef ne dit rien. Cela vaut pour Québec 
comme pour Ottawa: d'un côté, M. Bourassa ne fait 
surface à l'Assemblée nationale que le temps d'y 
obtenir le droit de continuer à se taire; de l'autre, M: 
Mulroney, qui se consacre à des adieux apparem- 
ment verbeux.en sol étranger, n'a pas encore daigné 
nous faire à nous son testament politique. 

Dans les provinces canadiennes-anglaises, on 
gravite autour des mêmes pôles. Oubien, comme 
dans telle outelle province de l'est, on déclencheune 
campagne électorale sans enjeu, sans débat, sans 
orientation,oubien,commelachose devientcourante 
à mesure qu'on serapprochedes Rocheuses, on s'en- 
gage dans de vastes opérations de compression des 
dépenses publiques. Dans les deux régions, on pré- 
sumeou bien quel'Etat n'a plus à proposer de grandes 
orientations ou bien que l'Etat doit ramener ses 

budgets à aussi peu de choses que possible. 

Unanimité ou presque, par conséquent, sur l'op- 
portunité de réduire le rôle et la taille de l'Etat. Reste 
à savoir si on saura s'arrêter avant d'avoir complè- 
tement et dangereuseent émasculé cet Etat. 

Car il convient d'effectuer certaines distinctions: 
Que MM. Bourassa et Mulroney, pour des raisons 














































Chronique politique 


Jusqu'où faut-il supprimer l'Etat? 


différentes, se fassent particulièrementdiscrets, ce n'est 
pas, en soi, un drame. Que les médias soient ainsi 
contraintsd'ajusterleurtir, deconsacrermoinsd'espace 
au rituel partisan, de s'ouvrir à un journalisme moins 
«paroissial» et d'offrir davantage en matière d'infor- 
mation économique, culturelle et sociale, nul ne s'en 
plaindra: L'inquiétude naît, cependant, quand le libé- 
ralisme économique ne trouve devant lui aucun frein, 
même lorsqu'il accentue les disparités sociales. L'in- 
quiétude s'accroît lorsque l'Etat réduit le nombre et 
l'ampleurdeses gestes, mais continue à faire bénéficier 
de ses faveurs surtout ceux qui, déjà, peuvent tirer 
pleinement parti du libéralisme économique. Suppri- 
mer complètement l'Etat serait simpliste; n’en conser- 
ver que cequienrichitles riches confineau sadisme. Or, 
c'est l'alternative dans laquelle on nous enferme. 
Quand l'administration Mulroney a décidé d'impo- 
ser la TPS, beaucoup ont protesté. Certains protestent 
d’ailleurs encore. La décision se justifiait pourtant fort 
bien: une société moderne, au sein de laquelle l'emploi 
se concentre de plus en plus du côté des services, ne 
peut quand même pas continuer à ne taxer que le 
secteur manufacturier. Fort bien. La décision s'accom- 
pagnait cependant de deux erreurs: d’une part, le taux 
de la TPS n'était pas assez élevé; d'autre part, on profi- 
tait de l'imposition de cette nouvelle taxe pour réduire 
le fardeau fiscal des entreprises. Double résultat mal- 
heureux, le revenu réel des particuliers a diminué et le 
déficitpublicestdemeuré colossal, Corollaireaddition- 


















HERZÉGOVI EANINE?. | 


CEST UN JOUEUR.. 








nel, le public est plus blasé que jamais: 

Un État courageux et équitable aurait imposé une 
TPS suffisamment lourde pour qu'on puisse sensible 
ment et peut-être même complètement supprime! 
l'impôtsurlerevenu. À condition, eneffet, dtimplan: 
ter une TPS de 20 ou 25%, il aurait été possile de 
Supprimer l'impôt sur le revenu: Du,coup, tout 1 
monde, depuis les assistés sociaux jusqu'auxrevenus 
situés au sommet de la pyramide, aurait retrouvé le 
désir de travailler plusetde gagner davantage: ce qu 
chacun gagne lui aurait été laissélintépralement. En 
effet, dans un tel système, c'est au-moment de l 
consommation qu'intervient la taxation. Celui qui 
s'achète une Jaguar paie 25% en sus; celui qui % 
contente d'une voiture modeste paie 25% d'un mon! 
tant moins élèvé: 

En s’arrétant trop (ôt alors qu'il avait choisi l 
bonne orientation, le gouvernement Mulroney au 
choisi de ne pas créer cet État courageux et équitable 
Comme Ottawa n'a pas le courage de tirer de sa T°} 
assez de revenus pour supprimer l'impôt sur le ‘| 
venu, il ne peut que le maintenir. Le pouvernemei| 
n'est pas non plus équitable, car il maintient ensuil 
trop d'abris fiscauxen plus de réduiresensiblement! 
taux d'imposition des entreprises . 

Quand l'Etat devient ainsi discret et injuste, il {9 
subir tous les inconvénients du libéralisme éconon” 
que sans en livrer les avantages. 











Laurent Lapla 





































Depuis l'ouverture du dépôt de 
réeyclage en janvier 1989, lamuni- 
cipalité de Yellowknife a participé 
au programme en payant le loyer 
dudépôt, soit 1605$ parmois. Cette 
année encore, la mairie a payé le 
loyerjusqu'en décembre 1993. Or 
ilse trouve que dans l'esprit 
d'Ecology North, qui gère le dépôt, 
celui-ci s'arrêtera définitivement à 
lafindu mois de septembre 93, date 
à laquelle la mairie entamera son 
propre programme de recyclage. 
«Ce projet [le dépôt de recyclage 
d'Ecology North, NDLR], expli- 
que Agnès Billa, membre du con- 
seild'administrationetresponsable 
duprogramme de recyclage, ne de- 
vraib pas seulement appartenir aux 
bénévoles. L'idée en 1989 était de 
faire une démonstration à l’aide 
d'un projet pilote, Ramasser des 
ordures et les recycler, ce sont des 
servicesessentiels qu'une munici- 
palité doit assurer». 

Lors du conseil municipal lundi 
26 avril, Agnès Billa a demandé à 
la ville d'affecter l'argent corres- 
pondant aux trois mois de loyer 
déjà payés d'octobre, novembre et 


Unéboîte de conserve, une «ca- 
nette»de bière en aluminium ou 
Encore“une bouteille de verre 
achetées et consommées à 
Yellowknife onttoutes les chances 
Ue finir soit à la décharge publique, 
Soibau Sport Trader, moyennant 
quelques dollars, soit au dépôt de 
recyclage, dans la zone industrielle 
de Yellowknife. Le dépôt fonc- 
tionne depuis janvier 1989 et recy- 
le dé aluminium, des boîtes de 
Lonserve, des contenants en verre et 
en plastique (une qualité de plasti- 
ue Seulement), des journaux, des 
apiers de bureau et du carton. 
Steve, employé du dépôt depuis 
deux mois, fait sa tournée réguliè- 
menbdans les bureaux des entre- 
prises et récupère les papiers. Le 
Premier mercredi du mois est con- 
acréventièrement à la collecte à 
lravers la ville. Les gens peuvent 
üsSi apporter leurs déchets au dé- 
Pôtebles déposer tous les jours de 


















Steve employé permanent du dépôt depuis deux mois. 


décembre 93 ailleurs, puisque de 
toutemanière le bâtimentserarendu 
à son propriétaire. Cette somme - 
environ 5000$- pourrait servir à 
payer l'employé permanent du 
dépôt encore quelque temps. Car à 
l'heure actuelle, il ne reste plus rien 
dans les caisses, l'employé ne pourra 
être payé que jusqu'à la fin du mois 
d'avril. Agnès Billa a d'autre part 
demandé une aide supplémentaire 
de 10 000$. La municipalité rendra 
sa décision mardi 18 mai, 


Moins de bénévoles 


Commentenest-on arrivé äcette 
Situation de manque demoyens pour 
faire fonctionnerle dépôt jusqu’à la 
fin du mois de septembre ? 

C'est au mois de décembre 
qu’Ecology North a réalisé qu’elle 
n'obtiendrait plus les fonds d'Envi- 
ronnement Canada dans le cadre du: 
programme Partenaires pour l'en- 
vironnement. L'accord est 
renégocié chaque année au mois de 
juin entre Ecology North et le mi- 
nistère. Le gouvernement finance à 
hauteur de 100.000$ un projet -tel 


La ronde du recyclage 


Ohà23hdans descaisses selonqu'il 
s'agit de plastique, de verre, d’alu- 
minium ou de fer. Ensuite il faut 
encoretriercequine l'estpas.«C'est 
beaucoup detravail explique Steve. 
Après le grand ramassage du mer- 
credi, il me fautencoreunesemaine 
pour tout trier. C’est important de 
trier correctement les papiers par 
exemple. En particulier le papier 
des imprimantes qui rapporte le 
plus d'argent (130$ la tonne). Si le 
travailest mal fait, on touche moins 
d'argent. Évidemment, ajoute 
Steve, siles gens, au départ, fontun 
bon tri, j'économisedu temps». Une 
fois les matériaux triés, ils sont ex- 
pédiés par camion Où par avion 
dans différentes villes du sud où 
existent des programmes de 
recyclage : le papier et les boîtes de 
conserve à Edmonton, l'aluminium 
A New Westminster (440 à 600$ la 
tonne). «Toutes les boîtes de bière 
en aluminium que nous recevons 


Kknife ait fermé ses portes au 
ner jusqu'à la fin du mois de 
rie rendra mardi 18 mai. 


que le programme de recyclage- à 
condition que l'association ou 
l'organisme fournisse la mème 
somme d'argent. Evidemment, 
Ecology North n’a pas ce montant. 
Mais la valeur du travail des béné- 
voles, parexemple, sertde monnaie 
d'échange. 

Oril se trouve que l'année pas- 
sée, en décembre, au moment de 
fairelescomptes, l'associations’est 
aperçue que le nombre de bénévo- 
les avait dangereusement diminué, 
donc par équivalence l'argent dis- 
ponible sous cette forme. Ecology 
North a dû se rendre à l'évidence 
que le ministère de l'Environne- 
ment ne donnerait plus 100 000$ 
cette année et donc que le dépôt ne 
pourrait plus fonctionner. D'où la 
demande auprès, du conseil muni- 
cipal. 

Mais quelle que soit la réponse 
de la mairie, Ecology North estime 
nécessaire la création d'un comité 
de gestion des déchets qui réflé- 
chisse à l’avenir du recyclage à 
Yellowknife. Là encore, la muni- 
cipalitése prononceramardi 18 mai. 

Emmanuel Carcano 








ici, dans le fondcesontdes gens qui 
nous fontun don plutôt que d'aller 
les porter au Sport Trader en 
échange de quelques dollars. C'est 
nous en faitqui lesamenonsensuite 
au Sport Trader. L'argent nous 
permet d'alimenter notre caisse et 
de faire fonctionner le dépôt. Je 
pense que ces personnes là qui 
viennent d'elles-mêmes ne veulent 
pas voir le dépôt fermer et partici- 
pent à leurmanière» | ; 
Steve, mineur gréviste depuis 
mai 1992, ne déteste pas celte 
nouvelle expérience. «Je trouve ça 
intéressant de participer à la pro- 
tection de l'environnementdecette 
manière, après avoir travaillé long- 
temps dans l'usine de traitement de 
Ja mine. J'aimeaussil'enthousiasme 
des enfants qui viennent visiter le 
dépôt. C'est bon de Voir ça. Si le 
dépôt ferme, tout le travail qu'on à 
fait jusqu'à maintenant n'aura servi 
à rien», EC. 





Sila mairie donne un coup de pouce financier 


Le dépôt pourrait recycler 
jusqu’en septembre 


Ilse pourrait bien que le dépot de recyclage de Yellow 


moment où L'Aquilon sortira, ou bien qu’il puisse fonction 
septembre. Tout dépend, en fait, d'une décision que la mai 





Échos des TN.-O. 


Deux hommes coupables d'attouchements sexuels sur une enfant 


La Cour d'Appel des T.N.-O. 
alourdit la peine 






Un homme et son fils, reconnus coupables d’attouche- 
ments sexuels sur une adolescente de 13 ans, ont vu leur 
peine considérablement alourdie la semaine dernière en 
cour d'ÉbESE 

Sam Green, 75 ans, etson fils James, 31 ans,ontcomparu 
devant la Cour à la demande de la Couronne. Les dc 
hommes avaient plaidé coupable au cour de leur procès en 
novembre dernier à Paulatuk. Ils avaient alors tous deux été 
condamnés à un jour de prison et à plusieurs heures de 
services communautaires. 

La cour d'appel a renvoyé M. Sam Green en prison pour 
septmois,etson fils James pour un mois. Les deux hommes 
ont reçu l'interdiction absolue de toucher à l'alcool et 
devront également suivre une cure de désintoxication. Par 
ailleurs, ils n'ont pas le droit de contacter la victime. 

La juge en chef Catherine Fraser à déclaré que le juge à 
l'origine de la première condamnation avait accordé tro 
d'importance à l'avis du nouveau comité de justice de 
Paulatuk. Le président du comité, M. James Ruben, a 
indiqué cette semaine dans la pressé que les nouvelles 
condamnations le méconténtaient,'ear le plus âgé des deux 
hommes pourrait mourrir en prison. De plus; M. Ruben a 
déclaré que la cour d'appel n'avait pas tenu compte de la 
lettre qu'il lui avaitenvoyée pour soutenir M. Sam Green, 

La procureure de la Couronne, Loraine Minnish-Cooper, 
a déclaré que trois autres hommes ayant plaidé coupable 
pour des attouchements sexuels sur la même personne 
comparaîtrontdevant la Cour Suprême cette année. Aucune 
date n’a encore été fixée. Karen Lajoie 


Le député de Kivallivik 
aux prises avec la loi 

























M: Silas Arngna’naaq, le député de Kivallivik, ne s'est 
pas présenté devant la cour territoriale mardi 27 avril alors 
qu'il était convoqué pour conduite en état d’ébriété. Il n’a 
pas non plus envoyé d'avocat. 

M: Arngenalnaaq a été arrêté à Yellowknife au mois de 
mars. Un automobiliste à la conduite mal assurée avait été 
repéré sur l'avenue Franklin à 2h20 du matin. ; 

Le procureur de la Couronne, M. Doug Miller, a indiqué 
cette semaine qu'un mandat d'arrestation contre M. 
Argna’naagq a été délivré à la GRC de Baker Lake. 

la rochaine session de la cour au Keewatin aura lieu 
dans deux semaines. M. Arngna'naaq pourrait se présenter 
à ce moment-là. Karen Lajoie 












Litige entre Canarctic et 
D.M. Communications 






Les problèmes financiers de The Press Independentet de 

D.M. Communications ne sont pas résolus. Cette semaine, 

un de leurs plus grands créanciers, l'imprimerie Canarctic, 

les a convoqués en cour civile peus non-paiementdeleurs 

factures depuis le 11! mai 1992. Dans la déposition de 

revendications de Canarctic, le gérant Mike Scott indique 
u’«à la suite de plusieurs demandes de paiement, DM. 
ommunications a refusé ou négligé de payer».Le montant 
ue M. Scott réclame, intérêts compris, est de 51 519,78 
ollars. 

Le gérant de Canarctic affirme que The Press a été vendu 
au mois de mars à Vi Beck et Type Unlimited, pour un 
montant de 95 000 dollars. Mais Canarctic déclare n'avoir 
jamais touché ce qui lui était dû et Mme Beck ne veut pas 
entendre parler des anciennes dettes du journal. Le25 mars, 
M. Scottaentamé les procédures contre D.M. dont les biens 
ont été saisis par le shérif. Quand le gérant de Canarctic a 
comäcté l’ancienne directrice de D.M., Mme Gail Cyr, 
celle-ci à répondu qu'elle ne pouvait pas lui promettre le 
paiement des dettes de l'entreprise. ‘ - 

La situation semble encore us compliquée si l'on 
considère que les biens saisis ont déjà servicomme garantie 
l'année demière pourun prétdu gouvernementdes T.N.-O. 
d'un montant de 115 dollars, payable jusqu'en juin 
1997. k 

Pa considérant les énormes difficultés financières de 
D.M. et le manque d'assurance de Mme Cyr, il me paraît 
évidentque The Press Independent aété vendu dans le but 
d’arnaquer les cances en général, et Canarctic en parti- 
culier» a déclaré M. Scott. ; 

Lundi en cour civile, le juge Mark de Weerdta donné dix 
jours à D.M. pourrégler le dossier, ou ilrendra un jugement 
en faveur de Canarctie. D.M. n'a rien fait entre le 25 mars 
etle26 avril, et n'a pas répondu à la déposition de revendi- 
cations de M. Scott. Karen Lajoie 
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Northwest Territories 
velopment Corporation 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEL ÉDIFICE 
Nouvel établissement 
de transformation du poisson 
Surface approximative de 794 m° (8548 pieds?) 
- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées seront adressées au Directeur, Pro- 
jets majeurs, Société de développement des T-N-O. C.P. 1437, 
Yellowknife, TN, X1A 2P1 (livrées au 7° plancher, pièce 701, Tour 
Northwest) ou à Keïth Ining, MRAIC, MAA, Full Circle Architecture, 
C.P. 1235, lqaluit, TN, XOA OHO, (Édifice 917). Les soumissions 
seront recues jusqu'à: 

14h, heure locale, 18 mai 1993, (Mellowknife) 

16h, heure locale, 18 mai 1993, (lqaluit) , 
| Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumis- 
sions des deux adresses ci-haut mentionnées jusqu'au 26 avril 
1993. 
Afin d'être prise en considération, chacune des soumissions doit 
étreprésentéesurles formulaires fournis etdoitétre accompagnée 
des garanties prévues dans les formulaires de soumissions. 

La Société ne s'engage à retenir 

ni la plus basse ni aucune des soumissions. 
Information: George Ehrier, Ing. de projet 
Directeur, Projets majeurs 
Société de développement des T.N.-O, 
Tél.: (403) 920-7700 
Fax: (403) 920-7701 


ou 

Keith Irving, Architecte de projet 
Full Girele Architecture 

Tél.: (819) 979-4484 ou 979-3133 
Fax: (819) 979-1898 





Le Saskatchewan gagne le championnat canadien de curling des pompiers 


Le match final contre la Colombie-Britannique 
est allé jusqu’à la dernière pierre 














HORIZONTALEMENT 


1-Relatives au cou 

2-Cloture d'arbustes 
Fleuve suédois 

3-Refuser de recevoir - 
Acquis 

Pronom pers. - Le plus 
haut grade d'une 
faculté (pl.). 

- Ville allemande - Petit 
cigare 

5- Notre-Seigneur - Abon- 


= 


en 








10-Pron; pers 
li-Lettre de 





1-Foyer dans lequel on 
fait ordinairement du 
feu-Transpire 

2-Fêtes en l'honneur 
d'Eaque - Petit poème. 

3- Rivière, en espagnol - 
Agace 

4-Écoulait Une des 
collines de Jérusalem 

5-Note de la gamme - 


Capitale des îles 
Bahamas. 

6- Attachée à une croix - 
Éprouvé 

7-Pronom neutre 
anglais Anneaux 
suspendus à la selle 

8&-Hommes joyeux et 
sans souci Pron 
indéfini 


9-Expérimentés - Partie 
du pain 

Faibles, 

l'alphabet 

rec. - Note - Explosif. 


12- Ecume qui se forme à 


la surface de certains 









LaSaskatchewan a gagné 
Je championnat canadien de 
curling des pompiers samedi 


après-midi, contre la 
Colombie Britannique. La 
dernière pierre a départagé 
les équipes avec un score de 
5-4, «Le matchétaitincroya- 
ble, acommenté le président 
du club de curling de 
Yellowknife, Scott Alexan- 
der. C'était très serré jusqu'à 
la fin. Les deux équipes 
étaient à égalité après neuf 
manches, et la dernière pierre 
était pour la Colombie Bri- 
tannique. Au début de la 10e 


manche, le Saskatchewan a 
marqué un point, et la 
Colombie Britannique n'a 
pas été capable de se rattra- 
per. La Saskatchewan a volé 
le point et le match pour de- 
venir le champion». 

Le championnatcanadien 
des pompiers se tenait à 
Yellowknife pourla première 
fois cette année. Douze 
équipes se sont déplacées 
dans le nord pour la compé- 
tition. 

L'équipe des T.N.-O. a 
fini le tournoi à 3-8 etn'a pas 
réussi à jouer en finale. On 


est loin des scores obtenus 
par les T.N.-O. en 1976 et 
1977. Leséquipes de Howard 
Brazeau avaient alors rem- 
porté deux années de suite le 
championnat. 

Entre 1978 et 1984, 
l'équipe de Ed Werenich de 
l'Ontario s'est distinguée en 
remportant cinq victoires. M. 
Werenich a obtenu le titre de 
champion mondial pendant 
plusieurs années. 

Le premier tournoi de 
curling pour les pompiers a 
eu lieu en 1960 avec quatre 
équipes. Selon Tom Kelly, 


président de l'association 
canadienne, le père fonds 
teurdu championnat était un 
pompier passionné dé 
curling.Lestourmois sportif| 
représentaient un moyei] 
d'instaurer une vie social 
dans la profession. 

Au Canada, plus de 80 
équipes se battent chaqui 
année pour avoir la chancé 
d’allerauxchampionnats. L4 
seule restriction être poni 
piers. 

LEeprochainchampionnil 
aura lieu à Toronto. 

Karen Lajoid 


La société canadienne du cancer achève sa récolte de fonds 


L'objectif de 50 000 $ sera atteint 


Pendant tout le mois 
d'avril, les bénévoles de la 
société canadienne du cancer 
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Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes du Nord, 


uneaudiencepubliqueaété organisée concernant la demande de 
renouvellement de la licence suivante : 


DÉTENTEUR Hameau de Baker Lake 

DE LIGENCE : 

NUMÉRO : N6LA4-1191 

TYPE 

DE LICENCE : Municipal 

BUT : Utiliser l'eau et disposer des déchets 
L'AUDIENCE : le 25 mai 1993 à 19h 


au Centre communautaire de 
Baker Lake 


ontfaitduporte-à-porte dans 
le but de récolter des fonds 
pour la recherche, l'éduca- 










tion et les services de sou- 
tien. 

«Cette année, notre ob- 
jectif était d’atteindre les 40 
000 dollars, explique Kathy 
Raycroft, directrice à 
Yellowknife. Mais je pense 
que cet objectif va être large- 
ment dépassé. 

Les gens nous demandent 
très souvent des renseigne- 
ments sur les projets locaux. 

Cette année, nous prépa- 
rons un vidéoen anglais eten 
français sur le dépistage du 
cancer du sein à l'attention 
des femmes autochtones». 

Mme Raycroft a affirmé 
que dans dix communautés 
du Nord, la société a réussi à 
trouverplus de 12000 dollars 
ce mois-ci. 


passé. 

Lecomitéde financemerl 
de la société des T.N.-0 
commencé cette année po 
la première fois à cherche 
des fonds auprès des compil 
gnies. 

«Nousleuravons envoy( 
unelettre, décrivantnotre s0 
ciété, ce que nous faisons 
comment nous dépenson 
l'argent. 60% des fonds vo 
à la recherche nationale», 
expliqué Mme Raycroft. 

Laplus grande partie del 
recherchecontrelecanceril 
Canada est effectuée par | 
société nationale. Selon l4 
statistiques, en 1970, un € 
fantleucémique avait] 7% 0] 
chance de survivre, Aujoui 
d’hui, il en aurait 83%. 


de dans un lieu, en par- ï DÉTENTEUR Mardi dernier, trois bé- Une personne atteinte ( 
lant d'une sorte d'ani- TS È Se fait DE RUE . Hameau de Rankininiet névoles sontentrés dans son la maladie d'Hodgkin) 
maux nuisibles. rema que e =. el 
est agitée Solution du No, 24 mans: 
8 Chez les gnostiques, DE LICENCE : Municipal L'objectif global pourles survivre en 1970. Aujoil 
ne éma né de DEN Lier Re des déchets T.N.-O. était de 50 000 dol-  d’hui, il en a 90%. | 
lligence éternelle : le 26 mai 1 lars, le m k Lajo 
Liquide analogue au AN IE Len ontant récolté l'an Karen La] 
sérum sanguin, NOTE : 























Lors de l'audience, la Commission 
peutreviser toutes dispositions du 
présent permis. 
Les interventions doivent parvenir à la Commission avant 16h, 
le 14 mai 1998. ; 
Les personnes intéressées peuvent consulter la demande aux 
bureaux delaCommission (adresse ci-bas) au bureaux dehameau 
de Baker Lake etRankin Inletou en communiquant avec l'adjointe 
administrative de la Commission, Mme Pam Le Mouel, pour 
obtenir des informations. ji 

9e étage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 

Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


9 Projet 
10-Classa par séries 
hangea d'affectation. 
11-Consacreraient 

12- Lieu de délices - Tradi- 
tions - Intente 





Pour une publicité 
bien placée : 


VERTICALEMENT 


L'Aquilon 
(403) 873-6603 


Druits d'auteur protégées par Promulion € & P En. XI eue Richelieu, Saint 
Jeun, Qué JIHGXX 


























ilmieux vivre sans tracas 
ique dans une culture 
rement anglophone ou 
relative pauvreté dans des 


: cela dépend de vos prio- 


elonMIe, 
Et 
sents sur le marché du travail 
e les anglophones de ces deux 
rovinces, alors qu'il existe un 
Quilibre entre les deux groupes 
guistiques au Nouveau- 
eketdans l'Ouestcanadien. 
enl assive des femmes surle 
harché du travail dans les années 
10 a renforcé la présence des fran- 
Se Je marché du travail. 
centres urbains, là où 
ones Sont minoritaires, 
û ms d'universitaires chez 
S ancophones est supérieure de 
0% à la moyenne nationale. 
illeurs au pays, dans les régions 
lajoritairement francophones, c'est 
986, à l’Ile-du-Prince- 
id, 14% des francophones 
ait des études universitai- 
s, comparativement à 19% chez 
s anglophones. En Nouvelle- 
Losse,IS% des francophones 
ientterminé des études univer- 
is sompuivenen à 18% 
bez es ai slophones. Au Nouveau- 
runsWick, c'était 13% chez les 
ancophones, contre 17% chez les 
islophones. En Ontario, 16% des 
ancophones avaient fini des étu- 


du Canada (PLC) pro- 
ption de mesures qui 
le conjoint à quitter le 


présentement. L'aide 
femmes battues et à 


,toutcomme la pro- 
ente et la possession 
ornographique impli- 


Sidinterner les personnes 
oupables d'agressions 











des universitaires contre 20% chez 
les anglophones. 

Là où les francophones sont 
majoritaires, les revenus tirés de 
emploi sont très inférieurs aux 
revenus des anglophones. En 
Saskatchewan, le revenu des fran- 
cophones est généralement moins 
élevé que celui des anglophones. 
Dans le nord du Nouveau- 
Brunswick, moins de 70% des re- 
venus totaux proviennent de l’em- 
ploï: Autre constatation du profes- 
seur Beaudin: le niveau socio-éco- 
nomique est plus élevé chez les 
francophones de Halifax en Nou- 


+. CIN 


- INFORMATIONS NATTONALES 
k RE - ë . 
une étude de l’Université de Moncton 


| vitalité économique des 
ncophones a deux visages 


velle-Ecosse que chez les franco- 
phones de l'Ouest. M. Beaudin 
conclutque la géographie, plus que 
la langue, joue sur le développe- 
ment socio-économique. 

Selon M. Beaudin les franco- 
phones ont, à tout le moins, profité 
de la décentralisation administra- 
tive fédérale des années 1970, puis- 
que bon nombre de postes étaient 
bilingues. Cette décentralisation, 
qui a apporté des emplois stables 
danses régions, demeure selon lui 
le plus beau coup du gouvernement 
fédéral pour favoriser le dévelop- 
pement économique régional. 





Les franco-ténois(es) en 
bonne santé économique 


À partir des chiffres du recensement de 1986, le professeur 
Beaudin a établi la position relative des francophones dans 
l’ensemble des divisions de recensement. Les francophones 
présentent une forte vitalité socio-économique dans 2l1des 53 
divisions de recensement retenues par le professeur de l'Univer- 
sitéde Moncton. Dans les 32 autres divisions de recensement, les 
francophones sont des perdants d'un point de vue socio-écono- | 


mique. 


pation au marché du travail. 





Les francophones des Territoires du Nord-Ouest s'en tirent 
plutôt bien puisqu'ils arrivent au 7ième rang parmi ceux dont la 
Vitalité socio-économique est forte. Ils sont précédés par ceux de 
York (Ontario), Toronto(2), Calgary(5), Pell-Brampton(4), 
Yukon(S).et Ottawa-Carleton(6). Tous ces francophones pou- | 
vaient se vanter en 1986 d'avoir une forte vitalité socio-écono- 
mique, caractérisée par une scolarité élevée et une forte partici- 


En revanche, les francophones de Thunder Bay, Sudbury, 
Windsor où encore Victoria-Grand-Sault, pour n'en citer que 
quelques uns, souffraient tous, à des degrés divers, d'une plus | 
faible vitalité économique, caractérisée cette fois par une faible | 
scolarité et une participation moindre au marché du travail. 


| 








plètementrééduquées. Plusencore, 
le PLC créerait un registre national 
des personnes qui seraient recon- 
nues coupables de violence envers 
les enfants. 

Les souteneurs exploitant la 
prostitution d'une mineure seraient 
condamnés à une peine minimale 


» decingansdeprison.Présentement, 


ils ne sont souvent contraints qu'à 
payer des amendes. Les noms des 
mineurs coupables de crimes ViO- 
lents seraient publiés et leur casier 
judiciaire ne serait plus automati- 
quementeffacécomme le prévoit la 
loi. L'idée de publier les noms des 
criminels n’est pas nouvelle et elle 
commence à faire son chemin. Elle 
est toutefois perçue par Certains 


commeuneatteinte aux droits de la 
personne, Pour les libéraux, cette 
mesure n'aurait pas pour but de 
punir le coupable, mais tout sim> 
plement d'informer la population. 

Les peines pourçrimes violents 
seraient allongées afin que les mi- 
neurs réussissent leur réinsertion 
sociale par le biais de la rééduca- 
tion. Les libéraux proposent donc 
de porter les peines d'emprisonnes 
ment à dix ans pour un meurtre età 
sept ans pour un homicide invo- 
lontaire. 

Les libéraux promettent aussi 
de réinstaurer le programme de 
contestation judiciaire, aboli il y a 
plus d'un an par le gouvernement 
pour des raisons budgétaires. 
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La FCFA propose une nouvelle entente 


Un rapprochement 
Québec-Communautés 


Parmiles6,8 millions de franco- 
phonesvivantauCanada,unmillion 
d'entre eux demeure à l'extérieur 
du Québec. La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadiennes (FCFA) souhaité voir 
un rapprochement de ces deux 
groupes de francophones. Elle a 
déposé le 27 avril dernier un projet 
intitulé «La francophonie cana- 
dienne : un espace à reconnaître» 
qui va dans ce sens. Ce document 
propose huit axes de collaboration 
qui vont de la sensibilisation de la 
population du Québec à la réalité 
des communautés francophones 
jusqu'à l'organisation politique des 
rapports entre cette province et les 
communautés francophones et 
acadiennes. «La FCFA s'attend à 
ce que le gouvernement du Québec 


prépare lui aussi une collaboration 
bien définie qui favorisera le 
regroupement des forces franco- 
phones du Canada», révèle le com- 
muniqué de presse de la FCFA. 
«Danscesrelations nouvelles, peut- 
on lire plus loin dans le document, 
le Québec, phare francophone le 
plus puissant du continent, peut 
choisir d’être le point de ralliement 
de la francophonie, en considérant 
et en respectant l'apport des autres 
communautés francophones». Le 
dernier point stipule qu'il faut «re- 
connaître l'organisme-parapluiede 
chaque province». Les Territoires, 
qu'ils'agisse du YukonoudesT.N.- 
O., ne seraïent-ils pas concernés 
pançette nouvelle politique globale 
de rapprochement ? 

EC. 


Le seul programme d'enseignement des arts en 
français est menacé en Ontario 


L'art d'encourager le 
décrochage 


Ottawa (APF)- Le seul programme d'enseignement des 
arts donné en français à l'extérieur du Québec est menacé 
de disparition si les gouvernements ontarien et canadien 
n'accordent pas leur appui financier. 


Le programme, qui est offert à 
l'école secondaire publique De La 
Salle à Ottawa depuis 1982, a failli 
disparaître une première fois le 14 
août 1992, mais l'appuifinancierde 
la communauté franco-ontarienne 
avait permis de sauver les meubles 
pour cette année scolaire. 

Pasmoinsdutiers des 950 élèves 
de l’école secondaire De la Salle 
sont inscrits au programme des arts 
cette année. Les élèves viennent de 
tous les coins de l'Ontario, de 
Kapuskasing en passant par 
Timmins et Elliot Lake. En fait, le 
nombre d'inscriptions n'a cessé 
d'augmenter depuis 1983, passant 
de 89 à 332 cette année. Le pro- 
gramme offre des cours de théâtre, 
musique instrumentale, musique 
vocale, ballet classique, danse con- 
temporaine et arts Visuels. En sep- 
tembre prochain, le programme des 
arts passera de 50 à 28 périodes 
d'enseignement et le poste de 
coordonnateurseraaboli. Les cours 
de ballet disparaîtront, la danse 
moderne sera une option, et les 
finissants en théâtre et en musique 
ne pourront terminer leur pro- 
gramme. 


Manifestation 


Quelque 150 étudiants ontmani- 
festé sur la colline parlementaire 
pour sfielamer l'aide financière du 
gouvernement fédéral. Selon la 
présidente du Conseil des élèves de 
l'école De la Salle, Marie-Josée 
Lafond, le budget du programme 
des arts est passé de 112,000$ l'an 
passé à 70,000$ certe année. L'en- 
seignementdes arts aurait besoinde 
250,000$ supplémentaires. Selon 
elle, ce programme contribue à la 
lutte contre le décrochage scolaire. 
«Pour certains élèves, c'est laseule 
motivation qu'ils ont de venir à 
l’école. Si on leur coupe les arts on 
leur coupe leur raison de venir à 
l'école et ça pourrait augmenter le 
taux de décrochage».Il fautdireque 
la section publique du Conseil sco- 
laire de langue française d'Ottawa- 


Carleton est présentement sous tu- 
telle depuis un an pour des raisons 
administratives. Le programmedes 
arts s’est vu amputer 35% de son 
budget depuis la mise en tutelle. 


Le domaine artistique 


L'éducationétantdecompétence 
provineiale, la survie du programme 
dépend du ministère de l'Education 
de l'Ontario. Mais on compte aussi, 
et surtout, sur le Secrétariat d'Etat, 
et on espère que le gouvernement 
fédéral acceptera de contribuer au 
maintien de ce programme, «Le 
domaine artistique et culturel c’est 
uneindustrie de plusieurscentaines 
de milliers de dollars. IL y a beau- 
coupd'élèves quivontfairecarrière 
entantque metteurenscène,entant 
quecomédienetchanteur», soutient 
Mile Lafond. 

La population anglophone dis- 
pose présentement de 17 program- 
mes semblables pour répondreaux 
besoins de sa jeunesse et lacommu- 
nauté francophone réclame à son 
tour le développement d'un réseau 
provincial de centres d'excellence 
artistique pour la jeunesse franco- 
phone de l'Ontario. Non seulement 
l'actuel programme d'enseignement 
des arts est unique au Canada 
français mais, explique son 
coordonnateuretfondateurM:Jean- 
Claude Bergeron, ilestreconnu sur 
la scène internationale, surtout au 
niveau de la danse. «fln'yaaueune 
autre école qui fait de la création 
comme nous». Certains élèves re- 
çoivent même des bourses des 
universités américaines. «C'est 
l'avenir de notre culture qui esten 
jeu. Si on se prive de ces moyens, 
notre culture va régresser et les 
francophones vont aller du côté 
anglophone» croit M. Bergeron. 
Selon lui, les parents qui ont déjà 
investi de l'argent pour permettre à 
leurs enfants d'apprendre une dis- 
cipline artistique, n'hésiteront pas 
longtempsavantdelesinseriredans 
une école anglophone pour leur 

permettre de finir leur formation. 


D nn 
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Ministère de la Justice des T- N.-O. 
DEEE Cu PRET Eee 


City of Yellowknife vs Denault 
Juge de paix, 13 avril 1993. 

Faits : L'intimé, Fernand 
Denault, est accusé d’avoir sta- 
tionné illégalement son véhicule 
dans une aire réservée aux per- 
sonnes handicapées le 15 décem- 
bre en violation de l’article 25 du 
règlement municipal sur le sta- 
tionnement. 

Lors de sa comparution pour 
répondre à cette accusation, M. 
Denault s'était plaint qu'iln'avait 
pasreçu dedocumentsenfrançais 
luiindiquantl'infractionqu'onlui 
reprochait.Ilaffirmaitn'avoir pas 
reçu d'avis de contravention (que 
l'agent dépose habituellement 
dans le pare-brise du véhicule en 
contravention), bien qu'on lui ait 
remis plus tard une copie 
partiellement traduite. 

L'accusé admettait cependant 
avoir reçu une lettre de la Ville lui 
rappelant son infraction et les 
conséquencesquis'yrattachaient. 
Puisqu'il n'avait jamais reçu de 
billet de contravention et que la 
lettre de la ville était en anglais 


City of Yellowknife 
vs Gary Boyd 
Cour territoriale, jugement 
rendu le 19 février 1993 

Faits : Dans cette affaire, Gary 
Boyd est accusé d'avoir contre- 
venu au règlement municipal de 
la ville de Yellowknife sur le sta- 
tionnement en laissant son véhi- 
cule stationné dans un espace 
contrôlé par parcomètre après que 
le temps affiché sur le parcomètre 
ait expiré. 

La journée de l'infraction, un 
billet fut placé surle pare-brise du 
véhicule de Gary Boyd. 

Ce dernier soutient n'avoir ja- 
mais vu ce billet et affirme que 
c'estsa gardienne qui a utiliséson 
véhicule, comme c'était souvent 
son habitude, la journée de l'in- 
fraction. 

L'accusé affirme aussi qu'il n'a 
pris connaissance des accusations 
portées contre lui que trois mois 
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seulement, il demandait 
à ce qu'elle soit traduite 
puisqu'elle constituaitun 
avis de contravention à 
ses yeux. 

La Couronne s'est op- 
posée à une telle traduc- 
tion parce que «la lettre 
ne constitue pas un docu- 
ment légal, elle n'est 
qu'une courtoisie de la 
ville» afin de donner un 
rappel à ceux qui contre- 
viennent à sonrèglement 
sur le stationnement. 

À la suite de ces argu- 
ments, l'accuséavaitopté 
pour un plaidoyer de non-culpa- 
bilité et le procès avait été reporté 
à une date ultérieure. L'accusé 
avait ensuite demandé à ce qu'on 
lui fournisse une copie en français 
de l’avis de procès ex parte (remis 
à tous ceux qui comparaissent et 
choisissentdesubirun procès afin 
de les informer qu'ils risquent 
d’être reconnus coupables même 
s'ils ne se présentent pas au pro- 
cès). 

En réponse à cette demande, la 
Couronne avait proposé à M. 
Denault une copie bilingue d'un 
avissemblable provenantdu Code 
Criminel en ajoutant que cette co- 
pie contenait plus de détails quela 
copie en anglais des Territoires. 

À son tour, l'accusé fit remar- 
quer à laCouronneques’il voulait 
lire le Code Criminel, il pouvait le 
lire quand bon lui semblait. L'ac- 
cusé ajouta que «la villesavaitque 
j'allais être présent ce soir-là et 
aurait dû prévoir des documents 
en français en conséquence». 

Lors du procès, qui s'est dé- 
roulé en français devant un juge 


plus tard alors qu'un avis de com- 
parution fütdéposéàsarésidence. 

L’accusé fonde sa défense sur le 
texte des articles 6(1) et 11(2) du 
règlement municipal et prétend 
que ces articles sont invalides 
parce qu'ils contreviennent à l’ar- 
ticle7 de la Chartecanadienne des 
droits et libertés. 

Cetarticle prévoit que chacun a 
droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de sa personne et qu'on 
ne peut porter atteinte à ce droit 
qu'en conformité avec les princi- 
pes de justice fondamentale. 

L'article 6(1) du règlement crée 
l'infractionalorsque l'article 11(2) 
prévoit une peine pouvant aller 
jusqu'à 5000$ou6 mois de prison 
pourle propriétaire d'un véhicule 
Stationné en contravention de 
l'article 6. 

Selonl'accusé,ilyauraitatteinte 
àses droits parcequ'ilrisquedese 
retrouver en prison sans avoir eu 


depaixbilingue,oneutrecoursau 
service d'un interprète, etunavo- 
cat parlant français représenta la 
ville de Yellowknife. 

Au niveau de l'argumentation, 
la Couronne fit valoir que toute 
l'affaire pouvait se ramener à une 
question de crédibilité entre l'ac- 
cusé, qui semblait ne conserver 
que de très vagues souvenirs dela 
journée de l'infraction, et l'agent, 
qui a écrit plusieurs autres billets 
cette journée-là. L'avocat de la 
Couronne fitd'ailleurs remarquer 
qu'une contravention émise pour 
un véhicule stationné lui aussi 
illégalement derrière le véhicule 
de l’accusé fût payée. 

Le représentant de la ville de 
Yellowknife a aussi demandé à ce 
qu'on prenneen considération, au 
moment de décider du montant 
del’amende, lefaitqueM.Denault 
s'exprime très bien en anglais 
(comme le démontre une lettre 
qu'il a adressée à un journal an- 
glophone de Yellowknife), qu'il a 
donc abusé du système judiciaire 
et qu’en conséquence, on devrait 
le condamner à une amende de 
500 $. 

Quand à l'accusé, il a continué 
d'affirmer qu'il n'avait jamais 
trouvé de billet de contravention 
sur son pare-brise, qu'il n'avait 
pas l'habitude de stationner son 
véhicule dans les aires réservées 
aux personnes handicapées etqu'il 
soupçonnait que l'agent lui ait 
décerné une contravention pour 
des motifs autres que ceux de l’in- 
fraction, sans cependant démon- 
trer l'existence de ces motifs. 


Décision : Avant de rendre sa 
décision, la juge de paix a rappelé 


la possibilité d'offrir une défense 
complète. 

En effet, l’article 11(2) du règle- 
ment municipal crée une infrac- 
tion de responsabilité absolue, 
c'est-à-dire n’offrant aucune pos- 
sibilité de disculpation pour le 
propriétaire (quin'estpas toujours 
le conducteur, comme dans cette 
affaire) du véhicule trouvé en vio- 
lation de l’article 6(1). 


Décision : Dans ses motifs, le 
juge Davis note qu'un règlement 
qui prévoit une peine d’empri- 
sonnement à défaut du paiement 
d’une amende se doit d’être con- 
sidéré attentivement. L'empri- 
sonnement résultant du fait 
d'autrui (le propriétaire du véhi- 
cule accusé plutôt que le conduc- 
teur) ne peut se produire sans 
donner à l'accusé la possibilité de 
recourir à toute la gamme des 
moyens de défense possibles, in- 


La publication de cette chronique est rendue possible 
grâce au ministère de la Justice des T.N.-O. 


qu'elle se devait de ne considére 
que les preuves devant elle dan 
sa décision. 

Elleaensuite résumé l’essentie 
de la preuve pour chacune de 
parties. La preuve de la Couronni 
repose sur le témoignage d4 
l'agent qui jure que le véhicule 
étaitstationné en contravention e 
qu'ilalaisséunbillet dansle par 
brise de ce véhicule. 

On a aussi introduit une listé 
des infractions constatées pal 
l'agent cette journée-là et qui dé 
montre que le véhicule stationn( 
derrière le véhicule de M. Denaul| 
a lui aussi fait l’objet d’une contra! 
vention, et que son propriétaire ; 
depuis payé celle-ci. 

L'accusé, de son côté, fondait s: 
défense sur le fait qu'il n'avait paf 
l'habitude de stationner dans les 
aires réservées aux personnel 
handicapées maïs n'apportait paf 
de preuve indiquant qu'il avai 
stationné son véhicule dans u 
autre endroit cette journée-là. 

Quantauxallégations demalic 
de la part de l’agent, la juge dk 
paix a rappelé qu'elle ne pouvai 
les considérer sans preuves con 
crètes. 

Avant de rendre son verdict, l 
juge de paix a rappelé à l’avoca 
de la ville de Yellowknife que 
bien que M. Denault maîtrise l'a 
glais, cela ne lui enlevait pas se 
droits d'utiliser le français devan 
les tribunaux en vertu de l'articli 
12 de la loi sur les langues off 
cielles. 

M. Denault a cependantété re 
connu coupable et tenu de versel 
une amende de 100$. Un appel di 
cette décisionest possible dans lel 
30 jours suivants. 


cluant les défenses de diligenc| 
raisonnable et d'erreur de fait. 
Que l'emprisonnement soit po 
tentiel ou pas importe peu pui 
que, dès qu'il y a potentiel, le fai 
qu’une force extérieure (le défau 
de paiement) soit requise pou 
transformer ce potentiel en réaliti 
ne suffit pas à écarter le potentiel 
Pour ces raisons, le juge Davi 
en vient à la conclusion que |l 
règlement municipal 
Yellowknife sur le stationnemef! 
contrevientà l’article7 delaChari 
canadienne des droits et liberté 
Ce règlement contrevient à | 
Charte car il prévoit une infra 
tion de responsabilité absoli! 
pour le propriétaire avecune po 
sibilitéd’emprisonnementsans| 
donner la possibilité d’avoir rt 
cours à tous les moyens de dé 
fense prévus par la loi. 
L'accusation est donc rejetée 
l'accusé acquitté. 


BESOUFEALE FRANCOPHONE DESTERRI 
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Malgré les diminutions actuel- 
les des subventions du SEC pour 
l'année 1993-1994etles prévisions 
d'autrescoupures contenues dans le 
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Il ny aura, l’année prochaine, 
quemtrois classes d'immersion à 
l'école William McDonald. Le taux 
d'abandon des élèves en immersion 
a été si élevé cette année qu'une 
seuleelassede 7ième, contrairement 
à deux cette année, pourra ouvrir 
ses portes, ainsi qu'une 8ième et 
uneOième. Les sondages effectués 
auprès des étudiants pour connaître 
leursintentions futures révèlenteux 
aussi qu'un certain nombre a déjà 
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Le message de la FFT au Secrétariat d'État du Canada : 


«Nous défendons 
une vision nationale» 


» Les négociations entre le Secrétariat d'État du Canada (SEC) et la Fédération franco- 
rénoise (FFT) concernant la planification financière triennale des regroupements fran- 
“cophones des T.N.-O. approchent de leur conclusion. 















DianeMahoney, présidente de la FFT. 


= L'abandon en immersion à l'école William McDonald 
Copie à réviser 

En l'espace de 13 mois, jusqu'en février 1993, le taux 
d'abandon des élèves en immersion a atteint 26%. L'abandon 
nest pas un fait nouveau, mais une crise d’une telle am- 
bleur Lécole William McDonald n'avait jamais connu ça 
depuis que le programme existe. Pour Faith Cronk, direc- 
trice de l'école, il faut sans doute repenser les objectifs du 
programme et en définir de plus modestes. 
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Faculté St-Jean, University of Alberta 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 








dernier budget fédéral, les porte- 
parole de la FFT se montrent opti- 
mistes quant aux résultats attendus 
de ces négociations. 


«Nous devons fairecomprendre 
auSEC que nous sommes dans une 
situationparticulière parrapportaux 
autres fédérations. Nousensommes 
encore à uñé étape de consolidation 
de nos structures», explique Diane 
Mahoney, présidente de la FFT. 

Mme Mahoney poursuit en ex- 
pliquant que les bénévoles de la |Æ 
francophonie commencent àman- | 
quer de souffle alors qu'ils s'éver- | 
tuent depuis des années à consoli- 
der les infrastructures des 
regroupements francophones dans 
un contexte de plafonnement et | 
même de coupures du soutien fi- 
nancier gouvernemental. 

N'existant que depuis 15 ans, la 
FFT est très jeune si on la compare 
aux autres fédérations francophones 
provinciales qui ont parfois 30, 40 
ou 50 ans. Ces fédérations peuvent 


«Au Canada, 
ce sont les 
francophones 
qui sont le 
fer de lance 
de la 
politique du 
bilinguisme». 


mineurs à l'honneur 


Lire l'article en page 3 | 














Suite en page 2 
FFT 














choisi de retourner à l' anglais. 
«C'estdommage», commente Faith 
Cronk, la directrice de l'école. 
Depuis que le programme 
d'immersion existe à William 
McDonald, c'est la première fois 
que le taux d'abandon est aussi 
important : 26% en l'espace de 13 
mois. Ce qui représente 23 élèves. 
a —— 
Suite en page 2 
Immersion 








À la vôtre ! 





Béatrice Stevens, une fransaskoise installée à Yellowknife depuis 40 ans, bénévole lors du marché 
aux puces à l'Eglise Saint-Patrick vendredi 30 avril. 





Informations territoriales 
Giant EN PrOCÉS sesrernrnrnrerernmnrnmnennenenes 
aujourd'hui à tous Éditorial : Les priorités d'Ottawa . 
ceux touchés par un Échos des T.N.-0. 

accident» - _ 
Ron Celej, mineur blessé | Chronique économique 
aux deux jambes en Lire en page 8. 


Il a dit : 
«Mes pensées vont 
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Les objectifs de l'immersion à repenser 


Suite de la page 1 


Huit d'entre eux ont quitté la ville, 
les autres ont tout simplement 
abandonné le programme. «ll y a 
toutes sortes de raisons, explique 
Faith Cronk. Mais c'est impossible 
de trouver une seule cause. D'une 
manière générale, on peut dire que 
beaucoup d'enfants étaient décou- 
ragés et pensaient qu'ils ne réussi- 
raient pas. L'un des facteurs expli- 
catifs pourrait être que les étudiants 
ne faisaient pas leur travail à la 
maison. Il y a beaucoup de travail 

-en immersion, mais ce n'est pas une 
surprise pour les élèves». 


«Un certain niveau de 
bilinguisme» 


Face à cette situation d'échec, 
Faïth Cronk reconnaîtque «de toute 
évidence, nous devons faire des 
changements. Cette année, nous 
avons reparlé des buts du pro- 
gramme, nous nous sommes de- 
mandés s'ils étaient appropriés. Et 
je pense que dans certains cas ilsne 
le sont pas». Ces objectifs ont été 
décidés lorsque le programme fut 
lancé il y a une douzaine d'années. 
Ils n'ont pas beaucoup changé. 

«Je pense, poursuit Faith Cronk, 
que les gens croyaient que leurs 
enfants en immersion parleraient 
couramment le français à la fin dela 
9ièmeannée. IImesemblequenous 
ne pouvons plus promettre cela, 
qu'ils parlerontcourammentmême 
à la fin de la 9ième année. C'est 


quelque chose que nous ne pou- 
vons pas assurer. Ce serait trop. de 
pression pour les élèves». Alors, 
que proposer ? Quels changements 
envisager ? Quels pourraient être 


Le programmi 
existe dep: 





citation chez les enfants. Pour la 
plupart d'entre eux, apprendre le 
français, c'est un moyen pour obte- 
nirun meilleur emploi. Si le fait de 
connaître la langue et la culture 


L'immersion à 


William McDonald 

e d'immersion à l’école William McDonald 
uis 12 ans. Pourl'année scolaire 1992/93, il concernait 
63élèves, sur un total de 399 étudiants que compte l’école. 80,5% 
de la journée en immersion pour les classes de 7ième, 8ième et 
9ième sepasseen français. La plupart des élèves qui ont quitté le 
programme étaient en 8ième année. Du fait de ces abandons, l'un 
des trois postes d'enseignement en immersion sera supprimé 
l'année prochaine et il y aura tout juste assez d’élèves en 7ième 
année pour créer une classe Douze des 27 professeurs de l'école 
comprennent et parlent le français. 








de nouveaux objectifs ? «Un cer- 
tain niveau de bilinguisme», sug- 
gère Faith Cronk, plutôt que l'ob- 
jectif de parlercouramment. «Trois 
heures de travail à lamaison plutôt 
queseptheures suffiraient», ajoute- 
t-elle. 

Car l'apprentissage d'une se- 
conde langue ne se résume pas à la 
syntaxe, l'orthographe, la pronon- 
ciation ou la grammaire. Les tradi- 
tions, laculture, la cuisine en font 
partie,explique-t-elleen substance. 
«Je pense qu’il doit y avoir un mé- 
lange des deux et peut-être avons 
nous perdu de vue cela. Je ne vois 
plus guère d'enthousiasme, d’ex- 


donne un avantage pour obtenir un 
emploi, tantmieux. Mais jene pense 
pas que ça doive être la raison prin- 
cipale». Depuis février 93, il n'y a 
eu aucun abandon. Parce que les 
élèves ont été incités À travailler 
plus dur le soir à la maison. 

Il n'empêche que le ou la 
directeur(rice) qui succèdera à Ma- 
dame Faith Cronk l’année prochaine 
ne pourra guère éviter d'aborder ce 
sujet délicat et d'essayer de le ré- 
soudre. Quant à l'ampleur de ces 
changements, l'actuelle directrice 
«ne sait pas s'ils seront significa- 
tifs». 

Emmanuel Carcano 
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voisinage. 





La violence faite aux femmes nous concerne tous. 


Condition féminine 
Canada 


L+i 


Si vous pensez que VOUS ne 
connaissez aucune femme 
victime de violence, 





questionnez-vous! 


Cette femme près de chez vous, votre compagne de 
travail, ou encore votre meilleure amie—n'importe qui 
peut être victime de violence. 


Comme Voisins où amis, nous avons tous un rôle à jouer 
pour faire cesser la violence faite aux femmes. Notre 
vigilance est le gage de notre sécurité et de celle de notre 


Status of Women 
Canada 


Canadä 











«Nous défendons 
une vision nationale» 


Suite de la page 1 


absorber plus aisément, bien qu'à 
contrecoeur, les diminutions de sub- 
ventions du fédéral. Leur état actuel 
de développement leur permet de se 
retourner vers leurs sources de 
financement autonome. 

La FFT espère que le SEC ne 
laissera pas tomber la francophonie 
ténoise dans cette phase de 
consolidation de ses structures. 
«Après tout, souligne Mme 
Mahoney, nos demandes sont ba- 
sées sur des montants réalistes qui 
sont loin d'être exorbitants». 

La FFT tient aussi à signaler la 
somme énorme de travail consacré 
annuellement par les bénévoles 
francophones des T.N.-O. en sou- 
tien à l'idéal canadien du 
bilinguisme. Les plus récentes esti- 
mations montrent que le travail des 
bénévoles compte pour plus de 104 
000 $ annuellement. Cette estima- 
tion est basée sur un salaire horaire 
fixé arbitrairement à 6,50 $ de 
l'heure. «Au Canada, ce sont les 
francophones qui sont le ferde lance 
de la politique du bilinguisme, ce 
sont eux qui S’investissent corps et 
âme pour promouvoir et appliquer 
une vision nationale, la dualité lin- 
guistique canadienne», explique la 
présidente de la FFT. «Si on veut 
vraiment d’un Canada bilingue, il 
faut que ceux qui se battent pour ce 
principe puissent avoir le support 
financier du gouvernement sinon 
c'est l'assimilation à plus où moins 


Les négociations sur le projet de loi C-103 n'ont pas abouti 


Le texte sera discuté en 
troisième lecture 


Après une semaine de négociations, les leaders autoch- 
tones n'ont pas réussi à obtenir les changements qu'ils 
souhaitaient. Le projet de loi C-103 sera discuté en troisième 
lecture la semaine prochaine à la Chambre des communes 
sans aucune clause protégeant les revendications territo- 


riales. 


«Nos avocats et ceux des minis- 
tères de la Justice au niveau territo- 
rialet fédéral ont essayé de trouver 
une clause pour protéger les droits 
des autochtones, mais les avocats 
d'Ottawa ont refusé de changer les 
termes de leur texte qui posaient 
problème. La session s'est donc 
achevée sans aboutir à rien de con- 
cret,» a expliqué M. Erasmus, le 
chef de la Nation Dénée. 

Le projet de loi sur les terres de 
la Couronne avait été suspendu en 
avril à la suite d’une plainte de la 
Nation Dénée, du Conseil des In- 
diens du Yukon, et de la Nation 
Métis. Ce projet de loi vise à rem- 
placer l'actuelle loi surles titres de 
propriété des terres qui régit les 
deux territoires. Les chefs autoch- 
tones craignent qu'un tel transfert 
remette en cause les droits accordés 
aux autochtones lors de la signature 
des traités ainsi que les futures re- 
vendications territoriales, 


De graves conséquences 


La grande majorité des terres 
dans les T.N.-O. sont sous juridic- 
tion fédéraleen attendant laconclu- 
sion des revendications territoria- 
les. Les signataires des traités dans 
les T.N.-O. affirment qu'ils n’ont 
jamais renoncé à leurs titres de 
propriété sur leurs terres lorsqu'ils 
signèrent les traités. M. Robert 
Skelly, porte-parole du Nouveau 
Parti Démocrate pour les affaires 
autochtones et membre du comité 






























































long terme, ajoute Mme Mahoney 
Des millions de dollars sont inves 
tis chaque année dans la formatio: 
linguistique des fonctionnaires mai 
il y aun risque que ce soit un in! 
vestissement vide de sens s'iln y: 
plus de population francophone 
desservir». 
Quatre rencontres ont eu lieu a 
cours des derniers seize mois. Le 
trois premières ont été fructueuse 
etont permis de dégager les grandi 
principes d'action de l'entente 
triennale. Le point essentiel con. 
cerne la mise sur pied d’un comité 
de concertation et de planification 
etles principes de coordination en. 
tre les regroupements francopho. 
nesetle SEC. La dernière rencontre 
qui a eu lieu en avril dernier a per. 
mis d'aborder la délicate question] 
del'enveloppebudgétaireconsacrée 
à l'entente triennale. Rien n'est en. 
core fixé etune rencontre avec Mme 
Michelle Jean, sous-ministre dy 
SEC, permettra d'avancer le dos: 
sier sur cette question. 
Mme Mahoney ne se prononce 
pas sur les chances de la commu: 
nauté franco-ténoise. de conclure 
une entente satisfaisante avec le 
fédéral, préférant attendre que le 
cas particulier de la FET soit pré. 
senté aux interlocuteurs d'Ottawa, 
Elle estcependant persuadée que la 
sous-ministre se montrera Ouverte 
aux commentaires de la FFT. 
Alain Bessette 


législatif, a déploré la façon dont 
est dérüulée la session. «ll y 4 
beaucoup de méfiance entre les 
autochtones etle gouvernement fé: 
déral. La clause proposée» par les 
autochtones aurait pu créer un lien 
et constituer une base pour déve- 
lopper une relation de confiance.» 
La députée de l'Arctique de 
l’ouest, Mme Ethel Blondin- 
Andrew, est elle aussi membre du 
comité législatif. Malgré des tenta 
tives réitérées pendant la semaine, 
L'Aquilon n'a pas réussi à la join- 
dre. «Mme Blondin-Andrew, ains! 
que M. Skelly et M. Jack Anawak, 
député de Nunatsiag, se sontbattus 
pour faire accepter la clause mais 
ils n!y sont pas parvenus,» a ajouté 
M. Erasmus. 
La Nation Dénée et les autres 
organismes autochtones examiner! 
actuellement laconstitutionalité du 
projet de loi. «Une bataille const 
tutionnelle estencore possible. Noi 
peuples voient ce projet de lol 
comme une violation des droits ac 
cordés par les traités. Nous allons 
nous adresser en dernier recours 
la Chambre des communes et al 
Sénat pour que le projet ne soit pas 
voté», a affirmé M. Erasmus. 
«Le gouvemement fédéral a l' 
ferme intention d'adopter ce proj®! 
de loi avant l'ajournement de l! 
session. Si cela se produit, cell 
nouvelle loi aura de graves cons’ 
quences pour le Nord». 
Karen Lajoie, ave 
Brian Boyle à Whiteho 
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CL 
” 
irecteur Doug Soroff et un 


Superviseur de la prison pour jeu- 
[ Hay Riverontété suspendus 














semaine à la suite d’un inci- 
nt Le ministère de la Justice ef- 
ctue actuellement à la prison une 
te interne à ce sujet. 
M Dennis Farnham, directeur 
du centre correctionnel du sud du 
Mackenzie, a été nommé responsa- 
bléparintérim de la prison jusqu'à 
la fin de l'enquête. 
Le jeudi 29 avril, la GRC a dé- 
posé plainte contre un jeune détenu 
aurait frappé un garde à latête et 
j'aurait légèrement blessé. Le mi- 
istère ne souhaite faire aucun 
ommentaire à ce sujet pour le 
oment. Ce n'est pas la première 
oi$ qu'un incident survient au 
centre-de détention pour jeunes. 
Lannée dernière, un adolescent 
yaitcommisunesérie d'agressions 
et dé violences sexuelles contre 






































les plaintes 


Après deux jours de débat, le 
procès contre la mine Royal Oak et 
son gérant Mike Werner, a été re- 
pousséjusqu'au 16 août. Le procès, 
quisdevait commencer en février, 
avait déjà été reporté à cette se- 
maine. 

Une géologue dusiège social de 
RoyalOak à Vancouveravaittrouvé 
Jlamortle23 juillet 1991 alorsqu'elle 
cffectuait une visite de la mine en 
compagnie de six autres personnes. 
Mme Toni Borschneck avait été 
assommée par une grosse roche qui 
s'était détachée de la paroi. 
lter Skelly, alors inspecteur 
desmines, avait déclaré à M. John 
Quirke,sous-ministredelaséeurité, 
que enquête n'avait pas fourni de 
preuves suffisantes pour déposer 
plainte. 

Or, quelques mois'plus tard, M. 
Dave Turner, successeur de 
M.Skelly, avait réouvert le dossier 
ct poursuivi l'enquête. Ses conclu- 
sions avaient amené à déposer 
plainte contre Royal Oak et M. 
Werner le 22 juillet 1992, un jour 


% 
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Il 


Nouvel le tactique de camouflage urbain. 


incident à la prison pour jeunes de Hay River 


pension de deux 
inistrateurs 


d’autres détenus. Le ministère na 
pu expliquer comment un adoles- 
cent avait pu attaquer quatre autres 
jeunes à plusieurs reprises pendant 
trois mois sans que personne ne 
s’en aperçoive. Le 2 mars dernier, 
leministre de la Justice, M. Stephen 
Kakfwi, a indiqué par lettre que la 
seule solution pour enrayer les 
agressions était l'isolement perma- 
nent de chaque adolescent. «Le 
personnel travaille constamment 
pours'assurerque l’environnement 
danslaprison soitacceptable. IIn°y 
aura jamais de prison parfaite, mais 
nous essayons de prévenir d'autres 
agressions.» Le centre a une capa- 
cité d'accueil de16 jeunes, à raison 
de quatre par chambre. Les ado- 
lescents reçus à Hay River ont 
commis des infractions qui auraient 
été sanctionnées par plus de deux 
ans de prison s'ils avaient été ma- 
jeurs. 

Karen Lajoie 


Giant en procès après la mort d'une géologue 


La mine tente d'annuler 


avant la date limite. Lundi 3 et 
mardi 4 mai, les avocats de Royal 
Oakonttenté d'annulerles plaintes 
encourterritoriale en évoquant des 
arguments très techniques. Ils ont 
déclaré par ailleurs que l'accusa- 
tion portée contre leur client n'était 
pas fondée et malveillante et que 
c'était un abus de procédure, 

Mardi matin, le juge Robert 
Halifax a déclaré que le procès 
pourrait se dérouler, mais qu'au 
moins trois semaines seraient né- 
cessaires avant de rendre le juge- 
ment. 

Les plaintes ont été déposées 
sous couvert de la loi territoriale 
sur la sécurité dans les mines, mais 
sont menées par les procureurs de 
la Couronne selon un accord entre 
les deux gouvernements. 

Si Royal Oak ou M. Werner 
sont reconnus coupables, ils ris- 
quentune amende maximum de 10 
000 dollars sur chaque infraction. 
Ils ont plaidé non-coupable en 
septembre dernier. 

Karen Lajoie 


T-N.-O. 
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Jour de deuil dans lesT.N.-O. 


Les mineurs à l'honneur 


. Le mercredi 28 avril était une 
journée ensoleillée à Yellowknife. 
Mais dans la foule rassemblée de- 
vant le monument dédié aux mi- 
neurs tués au travail, les visages 
étaient sombres. 

Aux côtés des fonctionnaires 
présents à la cérémonie, de nom- 
breux mineurs à la Carrure impres- 
sionnante, habillés de jeans et de 
blousons de baseball s'étaient dé- 
placéspourrendrehommageàäleurs 
collègues. La soeur d'un mineur 
tué à Treminco et la femme d'un 
autre tué dans l'explosion à Giant 
se tenaient un peu à l'écart. Toutes 
ces personnes avaient un point en 
commun, la perte d’un être cher 
dans une mine des T.N.-O. 

Le jour de deuil pour les tra- 
vailleurs des T.N.-O., qui a attiré 
110 personnes cette année à 
Yellowknife, est observé tous les 
ans depuis 1987 pour présenter les 
hommages des citoyens aux fa- 
milles des victimes. Depuis la pre- 
mière cérémonie, 46 personnes ont 
perdu la vie dans les mines au nord 
du soixantième parallèle et 82 vic- 
timesontété recensées depuis 1946. 

La mort des neufs mineurs lors 
de l'explosion à Giant en septem- 
bre dernier a inspiré la création du 
monument commémoratif au 
sculpteur François Thibeault, Celui- 
ciavaitprécisé que son oeuvre était 
dédiée àtousceux quiavaientperdu 
la vie dans les mines. Mais son 
projet avait provoqué une vive 
controverse l'année dernière. 

Tous les conflits avaient cepen- 
dantété oubliés le temps de la céré- 
monie. Pendant 20 minutes, mi- 
neurs grévistes et non grévistes se 
sont retrouvés pour exprimer leur 
peine. Seul le président de la fédé- 
ration des travailleurs des T.N.-O., 
M. Jim Evoy, a pris la parole durant 
la cérémonie. Le maire de 
Yellowknife, Mme Pat McMahon 
et l'évêque Denis Croteau occu- 
paient des places d'honneur. 
M.Evoya luune lettreécrite par M. 
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FOUNDATIONS 
for the future 














Ron Celej, un mineur qui a été 
victime d'un très grave accident de 
travail en 1991. «Dans le nord, les 
accidents de travail touchent tout le 
monde. Mes pensées vont 
aujourd'hui à tous ceux touchés par 
un accident et à tous ceux qui ont 








suis toujours très en colère. Quel- 
qu'un a tué mon frère, mais per- 
sonne n’a payé pour sa mort». Un 
peu plus loin, Mme Judith Pandev, 
veuve depuis l'explosion en sep- 
tembre, est restée à l'écart pendant 
toute laduréede lacérémonie. Puis, 


pe | 


M. Jim Evoy a lu une lettre écrite par Ron Celej, un mineur qui 
a été victime d'un très grave accident en 1991. 


perdu quelqu'un de leur famille dans 
les mines.» 

M.Evoy aensuite lu les noms de 
toutes les personnes mortes depuis 
1946 dans les mines. Certaines sont 
aujourd’hui fermées: Port Radium, 
Tundra, Pine Point, Discovery, El 
Dorado, Cantongue, Terra. D'autres 
toujours en activité, continuent à 
extraire de l'or et des métaux pré- 
cieux, parfois au prix de la vie de 
leurs employés: Giant, Con, 
Nanisivik, Polaris, Treminco, 
Lupin, Avant la cérémonie, Mme 
Sally Curnow a déposé une rose sur 
le monument, en mémoire de son 
frère, lan, mort à Tremincoen 1990, 
Aucune plainte n'a été déposée 
après l'enquête, mais pour Mme 
Curmow, la mortde son frère estdue 
à la négligence. L'oxygène qu'il 
respirait avaitété involontairement 
remplacé par de l'air toxique. «Je 


Art, artisanat et souvenirs 


Les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes où particuliers des T. NO), qui participent à des 
projets liés à l'industrie de l'art, de l'artisanat et des souvenirs dans les T. N-O, peuvent présenter des 
demandes d'aide financière dans le cadre de l'initiative sur l'art, l'artisanat et les souvenirs de l'Entente de 
développement économique Canade-T. N:O, La présente initiative comprend les volets suivants : 


Mise en marché 


Le présent volet permettraide financer un large éventail d'activités liées à laimise en marché d'objets d'art et d'artisanat et 
de souvenirs des T. NO, autant sur la scène locale qu'internationale. L'aide financière pourra servir à la planification de 
la mise en marché, au développement de maïériel de promotion, à la présence à des événements spéciaux, auxifais 
d'annonces publicitaires ou à l'embauche de vendeurs. 


Approvisionnement en matières brutes 


quand les gens ont commencé à 
partir, elle est venue déposer des 
fleurssurlemonument,enmémoire 
de son deuxième mari Joseph, mort 
dans la mine comme le premier. 
Mme Pandev est la seule veuve à 
être restée à Yellowknife après le 
drame. Elle n'avait aucun com- 
mentaire à faire aux media. «Pas 
aujourd'hui. Je voudrais resterseule 
avec mes enfants». Pour M. Evoy, 
un jour comme celui-ci était im- 
portant pour tous. «De nombreux 
mineurs présents aujourd'hui, qui 
n'avaient pas pu assister à la messe 
en octobre, onteu l'occasion d'ex- 
primer pour lapremière fois leurs 
sentiments après le drame à Giant. 
Plusieurs d’entre eux ont été quali- 






fiés d’ass à la suite de l’ex- 
plosion, mais ils avaient des amis 
parmi les victimes». 

Karen Lajoie 



















Le présent volet permettra de financer des projets conçus en vue d'améliorer l'approvisionnement en matières brutes pour les 
artistes etles artisans. L'aide financière contribuera à l'acquisition, au traitement ou à la distribution dematiéres utilisées dans 
la production d'objets d'art et d'artisanatet de souvenirs, el visera les domaines suivants : l'approvisionnement de matières 
brutes, l'approvisionnement de pierres et la dishibution de matières brutes 


AD . . 
Amélioration de la production 
L'aide financière permettra.d'aider des personnes intéressées à des projets liés à la conception de produits, à l'amélioration 
de produits ou ou perfectionnement professionnel dans l'industrie des objets d'art et d'artisanat, et de souvenirs 


Les demandes d’aïde financière doivent parvenir au bureau du ministère du Développement 
rte et du Tourisme de votre localité, au plus tard le 31 mai 1993. 


Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une demande, prière 
de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ou au bureau du minislère 
du Développement économique el du Tourisme de votre localité. Les galeries, les entreprises ou les panieuliers, qui sont à 
l'extérieur des T. NO), ne sont pas admissibles. L'occasion de faire une demande d'aide financière se présentera au moins 
un autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les demandes doivent parvenir au : 


Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Division de l'art et de l'artisanat 
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Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La pie du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 
bâtissent ensemble les as 


ASSISES pour l'avenir. ories 
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l'aquiLon 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


C'est l'heure des choix pour le gouvernement fédéral 


Quelles seront les priorités ? 


Directeur : 
Journaliste : 


Journaliste coopérant 
Le dernier budget du ministre des période de croissance. Malgré tout, cet|} et pholosraphie el vis 
Finances Don Mazankowski prévoit un organisme fait preuve de beaucoup Fe na ir 
Dre : Fe : < ï 
avenir gris pour bien des groupes d'in- maturité et de retenue dans ses revendi a talons ns 


cations auprès du SEC. 

Son message est simple : «Ce n'est pas 
le moment propice pour nous demander 
de saborder nos efforts de consolidation. 
Si le gouvernement persévère dans l'ap- 
plicationdeses coupures sansdistinction 
aucune, c'està la piècequ'ilse débarrasse 
de la francophonie ténoise». 

C'est tout le temps et les énergies in- 
vestis par les bénévoles au cours des 


térêt au Canada. En plus des coupures 
actuelles de 10% pour 1993 et 1994, il 
prévoitune augmentation de ces coupu- 
res de l’ordre de 15% en 1995 puis 20% 
en 1996. 

Avec toute la limpidité qui caractérise 
nos institutions fédérales, un débat a 
lieu afin de déterminer la méthode de 
calcul de ces coupures. Deux philoso- 
phiess'affrontent: celle du "plus"etcelle 





L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hon 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires Chaque 
vendredi. La publication de L'Aguilon estrendue possible grâce à une subvention 
du Secrétariat d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la Fédération Franco-TéNOie 
etdesesconstituantesparlebiais delasociétéles Éditions franco-ténoises/L'Aquilon 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
auteur(e)etne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aguilon. Toute cor- 
respondance adressée au journal doit être signéeetaccompagnée de l'adresse ainsi 
Que du numéro detéléphone de l'auteur(e) La rédaction se réserve lerdroit de 
corriger ou d'abréger tout texte, Dans certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aquilon accèdera à/une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle es 





du "encore plus" ! 

Le niveau d'endettement du peuple 
canadienaatteintunniveausiexorbitant 
que le gouvernement n’a pas le choix; il 
doit réduire son déficit. Les questions 
qui se posent sont les suivantes : quelles 
priorités guident le gouvernement fé- 
déral dans son processus de réduction 
du déficit? Quelles sont les lignes direc- 
trices quiaideront les hauts fonctionnai- 
resà mettreenapplication ces coupures? 
Quelle est leur marge discrétionnaire ? 

Ces questions sont importantes car 
elles soulèventla problématique des cas 
particuliers. En effet, l'application d’un 
plan d'ensemble sans discrimination et 
sans évaluation préalable des impacts 
possibles sur chacun des organismes 
concernés peut avoir des conséquences 
désastreuses. 

L'argumentation de la Fédération 
franco-ténoise auprès du Secrétariat 
| d'Etat du Canada illustre ces craintes. 

La FFT est un jeune organisme créé il 
y a moins de 15 ans. Ses bases sont 
encore fragiles et ses structures sont en 
pleine période d'ajustement. En fait, pour 
utiliser une image simple, la FFT est en 





dernières années qui sont remis en ques- 
tion. Ce sont les 16 000 heures bénévoles 
annuelles qui seront balayées du revers 
de la main. Travail bénévole qui est 
d'ailleurs dévoué à promouvoir et met- 
treenactionunidéalcanadien,une vision 
nationale de bilinguisme. 

Étant encore jeune, la FFT n'a pas en- 
core développé les instruments néces- 
saires pour assurer son autonomie fi- 
nancière. En fait, leseulorganismefranco- 
ténois qui est en mesure de s'adapter en 
partie à cette situation, c'est le journal 
L'Aquilon.C'estmêmel'un des espoirs de 
la francophonie ténoise dans sa poursuite 
d’autofinancement. Il ne faut pas croire 
cependant que L’Aquilon est déjà en me- 
sure d'aider la FFT car le journal n’est pas 
encore entièrement autofinancé. 

À défaut d'un engagement formel du 
gouvernement fédéral pour continuer de 
soutenirles efforts de consolidation de la 
francophonie ténoise, il ne reste qu‘un 
seulespoir réel : les élections. 

Il faut espérer qu'après les élections, le 
gouvernement se donnera plus de temps 


pour «penser» ses orientations globales. 
Alain Bessette 
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L'aide financière servira à aider les artistes de la scène à se 


Industries culturelles des T. N.-0. 


Dans le codre de l'Initiative sur les industries culturelles de l'Entente de développement économique Canado- 
T. N:O, les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes ou particuliers des T. N:O), vivont de 
l'industrie de l'art du spectacle, peuvent obtenir de l'aide financière pour donner des représentations sur scène 
dons le codre d'événements culiurels reconnus ou d'autres spectacles à but lucratif. 


Tenue de spectacles 


l'aide financière servira à organiser des festivals régionaux d'art du spectocle, et pourra servir à payer les coûts de promotion 

de relotions publiques et de communications, des activités de perfectionnement professionnel liées à un événement Précis, 
de même que les déplacements et l'hébergement des artistes. Les événements ou les festivals proposés devraient être conçus 
de manière à encourager une association entre de nombreuses entreprises et agences, àlla fois publiques et privées. 


Perfectionnement professionnel 











a parrainage d'ateliers, de programmes de formation, de participation à des séminaires, ou fout autre projet relatif à 
amélioration des compétences techniques, à la présence sur scène ou à d'autres aspects du perfectionnement professionnel 


perfectionner sur le plan professionnel, notamment par le biais 







fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 








KIM CAMPBELL 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 









l'aide financière servira à payer les déplacements d'artistes de la scène, qui asst . [ 
ï les , qui assistent à des spectacles de grande import 
et à payer la production de matériel de promotion et de mise en marché, y compris des cosseties et 1 rar 
photographies, des contes professionnelles, des brochures et des posters. Les groupes ou les artistes de la scène pourront 
également obtenir de l'aide financière pour la production commerciale de disques, de casseltes et de disques compact. 
Les demandes d'aide financière doivent parvenir au bureau du ministère du Développement 
économique et du Tourisme de votre localité, au plus tard le 31 mai 1993. 
Pour oblenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité 
gr , ou sur la façon de remplir une demande, priè 

de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien a au Era Fe 
du Développement économique et du Tourisme de votre localité. L'occasion de faire une demande d'aide financière 
présenlera au moins un autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les dernar E 

Ministère du Développement économique et du Tourisme 

Division de l'art et de l'artisanat 
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Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 


bâtissent ensemble les 
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Nos heures d'ouverture. 2 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hà1h 15h à 2h 










Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 





ndes doivent parvenir au : 









Té1:979-2941 Tél : 982-3007 Tél : 873-2779 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 







ASSISES pour l'avenir. 
















_ Silas Arngna’naaq 
en cour territoriale le 18 mai 


nimandat d'arrestation contre le di 
Arngna/naaq, a été annulé cette 
1e Sue Cooper, a déclaré au juge que 


éputé de Kivallivik, M. 
Semaine, Son avocate, 
sonclientne s'étaitpas 












f Ammgna!naaq avait été arrêté à Yellowknife î 
arsipour conduite en état d’ébriété. ose 
comparaîtra devant la cour le 18 mai. 


KL 
société canadienne du cancer 
a récolté 38 000 dollars 


Msociété canadienne! du cancer, qui a récupéré à ce jour 
des fonds récoltés, comptabilise 38 000 dollars après un 
de porte-à-porte. Plus:de12 000 dollars, issus de la vente 
: nquilles, ont été récupérés dans 12 communautés. «Les 
Le dés petites communautés les achètent volontiers, car c’est 







ul moment de l'année où ils peuvent trouver des fleurs.» 
lobjectif était de 501000 dollars, mais la directrice de la 
été à Yellowknife a affirmé que cette somme serait réunie 
ntle mois d'octobre. 

| —«Vue la mauvaise santé de l’économie à Yellowknife, nous 
ayons été agréablement surpris par l'importance des dons faits 

otre société, a déclaré Mme Kathy Roycroft. D'après mon 
rence, ilMfaut aussi compter sur l’argent que certaines 


Fe enverront plus tard», 












Vue Parenne de l'Avenue Franklin, à 
Yellowknife. 


LE 
En 


Nettoyage de tapis 
J.R. Carpet'82 


C.P. 2572 : 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 Ÿ 
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de nos spéciaux! 
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Tactique de camouflage 
naturel. Lorsque le 
galopède perd son blanc 
plumage et vire au brun, 
le printemps n'est pas 
loin. 


Développement parrainé par les 
communautes 


Les entreprises, les organismes et les associations de gestion, avec pignon sur rue dans une communauté, ou 
les gouvernements municipaux peuvent faire une demande d'aide financière pour des projets faisant partie des 


Initiatives de développement parrainé parles communautés de l'Entente de développementéconomique (EDE) 
Canada. NO. 













L'initiative surles installations commerciales vise à stimuleretà encourager l'activité commerciale en fournissant 
des installations qui permettront aux entreprises de saisir des occasions d'affaires où d'améliorer leur 
productivité en vue d'augmenter le nombre d'entreprises qui agrandissent ou qui démarrent, de même que les 
revenus de ces dernières. 





Les projets peuvent comprendre, en autres, les activités suivantes : la construction de quais dans la communauté; 
l'aménagement de chemins d'accès à des terres à bois commerciales: l'aménagement d'ateliers pour les 
sculpteurs de l'endroit; la rénovation de locaux pour bureaux pour recevoir des gestionnaires, des experts 
financiers et juridiques ou d'autres professionnels de passage dans les plus petites localités pour aïder les 
entreprises locales; et l'installation de panneaux de signalisation pour les touristes 







Centres de services aux entreprises 


l'aide financière versée dans le cadre dellInitiative sur les centres de services aux entreprises permet de fournir 
aux nouvelles entreprises locales des locaux commerciaux abordables avec services de soutien centralisés 





Les projets ont pour but d'améliorer les locaux commerciaux de l'endroit, réduire les dépenses en capital et offrir 
des loyers peuélevés pourle démarrage de nouvelles entreprises; offrir des services centralisés d'administration 
et de comptabilité et des services financiers; et créer des emplois en gestion de projets, en secrétariat et en 
démarrage de petites entreprises. 






Les projets peuvent comprendre, entres autres, les activités suivantes : les coûts d'exploitation ou de location de 
nouveaux immeubles, ou d'immeubles existants, pour l'établissement de centres de services auxentreprises dans 
les régions d'Inuvik, du Keewatin, du Kitikmeot ou de Baffn. Les demandes venant des autres régions seront 
étudiées selon la disponibilité des fonds 


Services aux entreprises 


Unitiative sur les services aux entreprises vise à donner aux organismes de gestion où aux gouvernements 
locaux la chance d'avoir un milieu des affaires mieux formé et mieux renseigné, d'améliorer la productivité et 
les profits des entreprises. Les projets peuvent comprendre, enire autres, des activités visant à parrainer des 
séminaires, des séances de formation et d'orientation commerciale, et des foires commerciales dons la 
communauté ou la région, où à rendre les services financiers de la communauté plus accessibles aux 
commerçants. 


Perfectionnement professionnel des membres des conseils 
d'administration 


L'aide financière versée dans le cadre de l'Initiative sur le perfectionnement professionnel des membres des 
conseils d'administration permettra aux conseils d'administration desentreprises des T, NO. à bien remplir 
leurs fonctions en faisant en sorte que les membres connaissent mieux leurs rôles et leurs responsabilités 
















Les personnes qui désirent présentenune demande peuventse procurer la description d'un programme d'études 
qui leurconvient, ainsique les coûts quis'y rattachent. Les projets peuvent comprendre, entres autres, les activités 
suivantes : les programmes de formation des membres de conseils d'administration, le choix des participants, 
el l'aide financière relative à la formation de formateurs régionaux et locaux 


! Industries environnementales 


Les projets visés par l'Initiative sur les industries environnementales serontconçus de manière à définir, ä obtenir 
et à tester des technologies de pointe en vue de soutenir et d'augmenter les activités liées à l'industrie 
environnementale en aidant les entreprises à livrer de nouveaux produits et services. Les projets peuvent 
comprendre, entre aulres, les activités suivantes : soutien de l'établissement ou de l'expansion de services 
commerciaux associés au recyclage; conservation de l'énergie; traitement des déchets communautaires et 
industriels; remise en élat des terrains; et utilisation des sous-produits et des déchets de l'exploitation des 










ressources. 
L'aide financière versée dans lecadre dela présente initiative contribuera la réalisation d'études de faisabilité, 
à la préparation de plans d'exploitation, à l'achot ou à l'introduction de matériel de pointe, à la formation ou 
au perfectionnement professionnel} ououlparrainage déprojelspilotes, 2# 

Les demandes d'aide financière doivent parvenir à un des bureaux du ministère du 
Développement économique #8 du Tourisme, au plus tard le 31 mai 1993. , 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une 
demande, prière devousadresser au bureau de distriet du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
pement économique et du Tourisme de votre localité. L'occasion de faire 
fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les 










ou au bureau du ministère du Dévelop, 1 
une demande d'aide financière se présentera su moins un aulres 


demandes doivent parvenin au : 

Développement économique et Tourisme 

Division de la création d'entreprises 

C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT XTA 219 

Tél.: (403) 873-7229; fox :(403) 8730101 

tente de dével t économique Canada-T. N.-O. 
La Pure du Non Lens des affaires et le gouvernement 

bôtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. 
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nl LE. D'OFFRES 
Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 


L'hon, Don Morin, ministre 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants à Snare Lake, y compris 
l'approvisionnement de gravier, le 
compactage et l'amélioration du site, la 
préfabrication de cinq réservoirs 
horizontaux de 94 m° à berme intégrée, 
montés sur une plate-forme amovible 
(pour l'essence et 3 pour l'huile à 
chauffage P-50), la construction de 
caissons distributeurs, d’un abri et d’une 
clôture, la peinture, les travaux 
d'électricité et de mécanique. 

- Snare Lake, T.N.-0. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7*étage de l'édifice YK 
Centre) avant : 


15 h, heure de Yellowknife, le 4 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 mai 1993. 


Un montant de 50 $ nonremboursableest exigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet et doivent 
étreaccompagnés delacaution précisée dans les documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : 
sur l'appel d'offres 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Tél : (403) 873-7324 

Larrie Roosdahl 
Gouvemement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7840 

où 

Brian George 

A.D. Williams Engineering Ltd, 
Tél. : (403) 873-2395 


Renseignements : 
techniques 


Transports Canada 
Aéroports 


Transport Canada 
Airports 


E+i 


APPEL D'OFFRES 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets où services 
énumérés ci-dessous, doivent être adressés à Transport Canada, 
spécialiste régional, service des contrats, 12e étage, zone 1, Place 
Canada, 1100, 9700, ave. Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ 4E6, 
identifiés aveclenomduprojetetson numéro, seront reçues jusqu'à 
14h, heure d'Edmonton, à la date mentionnées. Téléphone : (403) 
495-3932 ou télécopieur (403) 495-5446. 


No du dossier: SV4002 


Projet: Remettre à neuf les logements de l'aéroport - Cambridge 
Bay, T.N.-O, 
Date limite : le 12 mai 1993 Dépôt: 50S 


Renselgnements surl'offre: Don Camire, agent des contrats 
(403) 495-6114 


Onpeutconsulter|e dossier de soumission aux bureaux de 


l'Association de la construction l'Association de la construction 
d'Edmonton d'Edmonton 

10215 - 176* rue 8711A - 50° rue 

Edmonton, Alberta Edmonton, Alberta 

TSL 4J8 T6B 1E7 


l'Association della construction 
des Territoires du Nord-Ouest 
#201,4817-49*rue, Yellowknife, 
T.N-0 

X1A 3S7. 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des soumissions doit être 
présentée surles formulaires fournis. par le ministère et doit être 
accompagnée des spécifications de sécurité décrites dans le docu- 
ment d'appel d'offre. Les soumissions doivent êlre soumises dans 
les enveloppes fournies. Les dépôts pourles documents de soumis- 
Sion seront remboursés sur réception des documents en bon état à 
DRE d'une période d'un mois suivant l'ouverture de l'appel 
l'offre. 

Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions, 
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Transports Canada 
Aviation 





Avis au public 


Avis est par les présentes donné, 
conformément à l'article 5.5 de la Loi sur l'aéro- 
nautique, quele Gouverneur Général en conseil, 
en vertu de l'article 5.4 de ladite Loi, se propose 
d'établir un Règlement de zonage concernant 
l'aéroport de Coppermine. 


Leprojetderèglementdezonageimposeune 
limite à la hauteur des nouveaux bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants, sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires 
de terrains situés dans les limites de la surface 
extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéroport, devront limiter la hauteur de 
toute nouvelle construction à 45 m au-dessus de 
l'altitude de ce pointetseconformerà desexigen- 
ces plus restrictives en ce qui a trait aux appro- 
ches de piste et aux surfaces de transition. 


Les personnes intéressées peuvent présen- 
ter leurs observations au sujet du projet de rè- 
glement dans les 60 jours qui suivent la publica- 
tion du présent avis, au : 

Transports canada 

Services du contentieux 

4e étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'y citer le nom du journal et la 
date de publication du présent avis. 





DE L'AÉROPORT DE COPPERMINE 





Plan n° E. 2924 


PLAN DE ZONAGE 








3 septembre 1991 





RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT 
DE COPPERMINE 
TITRE ABRÉGÉ 


1. Règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine 
DÉFINITION 


2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement : 


“aéroport L'aéroport de Coppermine situé à proximité de 
Coppermine, dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 


“bande» Partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de 
l'aéroport qui comprend la piste aménagée pour le décollage et 
l'atterrissage des aéronefs dans une direction déterminée, et 
dontla description figure à la Partie IV.de l'annexe; (strip) 


“point derrepère de l'aéroport» Le point décrit à la Partie | 
de l'annexe; (airport reference point) 


“surface d'approche» Plans inclinés imaginaires s'élevant 
vers l'extérieur à partir de chaque extrémité d'une bande et dont la 
description figure à la Partie || de l'annexe; (approach surfaces) 


“surface detransition» Plans inclinésimaginaires s'élevant 
vers l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses 
surfaces d'approche et dont la description figure à la Partier V de 
l'annexe; (transitional surfaces) 


“surface extérieure» Plan imaginaire situé au-dessus et 
dans le voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description 
figure à la Partiellll\delannexe. (outer surface) 


(2)  Auxiins duprésent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 au-dessus du niveau de la mer. 


APPLICATION 


8. Leprésentrèglements'appliqueauxterrains, y compris les 
emprises de voies publiques, situés aux abords où dans [e Voisi- 
nage de l'aéroport et dont la description figure à la Partie VIlde 
l'annexe. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


4. Ilestinterditd'énigeroude construire, surun terrain visé par 
le présent règlement, un bâtiment, ouvrage ou objet, ou un rajout à 
un bâtiment, ouvrage oulobjet existant, dont le sommet serait 
plus élevé que 
a) les surfaces d'approche: 
b)la surface extérieure; 
c)les surfaces de transition. 


ANNEXE 
(Aritcles 2 et 3) 


PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéroport 


Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage 
de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, 
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est un point situé sur l'axe de la piste 121-301 à762mauselilde | 
la piste 301. 
PARTIE Il 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, | 
sont des plans attenants à chacune des extrémités de la bande 
associés à la piste 121-301 et sont décrites comme suit : 

a) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
l'approche de la piste 121 et incliné à raison de 1 m dans le sens 
verticalcontre 40 m, dans le sens horizontalet quiis'élève jusqu'à 
uneligne horizontale imaginaire perpendiculaire au prolongement | 
de l'axe de la bande à 75 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité | 
de labande, et à 3000 m, dans le sens horizontal, de l'extréminté | 
de la bande, les extrémités extérieures de cette ligne horizontale 
imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de la bande; 

b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à | 
l'approche de la piste 301 et incliné à raison de 1 mdansle sens 
vertical contre 40 m, dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à 
uneligne horizontale imaginaire perpendiculaireau prolongement | 
de l'axe de la bande à 75 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité 
delabande, età 3 000 m, dans le sens horizontal del'extrémité de | 
la bande, les extrémités extérieures de, cette ligne*horizontale | 
imaginairelétant à, 525 m du prolongement de l'axe de la bande. 


PARTIE II! 
Description de la surface extérieure 


La surface extérieure figurant surle plan de zonage de l'aéro- 
port de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, est un 
plan imaginaire situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de | 
l'altitude du point de repère de l'aéroport; cette surface extérieure 
esttoutefois située à 9m au-dessus du sol lorsque le plan décrit ci- 
dessus est à moins de 9)mau-dessus de la surface du sol: 





PARTIE IV 
Description dela bande 


La bande associée à la piste 121-801 figurant sur le plan de 
zonage de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septem- 
bre 1991, est une bande d'une largeur de 150 m, soit 75m de 
chaque côté dellaxe della piste, et d'une longueur de 1 644 m. 


PARTIE V 
Description des surfaces detransition 


Les surfaces de transition, figurant sur le plan/ de zonage de | 
l'aéroport de Goppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, | 
sont des plans inclinés à raison de 1 mdansle sens vertical contre | 
7mdans le sens horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolonge- 
ment de l'axe de la bande, et qui s'élèvent vers l'extérieur à partir 
des limites latérales de la bande et de ses surfaces d'approche 
jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


PARTIE VI 
Description des terrains visés parle présent règlement 


Les limites extérieures des terrains visés parle présent règle- M 
mentquifigurentsurleplandezonage de l'aéroportde Coppermine À 
n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, snt marquées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000 m et comme centre le point de repère de 
l'aéroport. 














LR: Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi surles eaux internes du Nord, 
neaudience publiqueaété organisée concermantla demande de 
DÉpSAIIement delalicence suivante: 
| DÉTENTEUR Hameau de Baker Lake 
DE LICENCE : 
. NUMÉRO 
TYPE 
_ DELICENCE: 
BUT: 
| L'AUDIENCE: 
| 
LETR 
DÉTENTEUR 
DE LICENCE : 
MEMERO 3 
PE 
DE LICENCE : 
BUT : 
YAUDIENCE : 


NOTE à 










N6L4-1191 







Municipal 
Utiliser l'eau et disposer des déchets 
le 25 mai 1993 à 19h 

au Centre communautaire de 

à» Baker Lake 




















Hameau de Rankin Intet 





N6L4-0779 
| 








Municipal 
Utiliser l'eauret disposer des déchets 
le26 mai 1993 à 19h 
auSalon' A de l'hôtel Siniktarvik 
Lorside l'audience, la Commission 
peut reviser toutes dispositions du 
présent permis. 
|Lesinterventions doivent parvenir à la Commission avant 16h, 
le 14 mai 1993. 

| Les’personnes intéressées peuvent consulter la demande aux 
| bureauxdelaCommission (adresse ci-bas) au bureaux dehameau 
| deBakerLakeetRankininletou en communiquant avec l'adjointe 
administrative de la Commission, Mme Pam Le Mouel, pour 
obtenir des informations. 

9e étage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 
LES Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 









| 13 
| N ec D'’OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


— Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants 


— Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants-en vrac et 
amélioration des installations 
- aéroportuaires. Agrandissement des 
installations d'entreposage des carburants 
“du GTNO, y compris l'agrandissement et 
l'amélioration du site, la construction de 
. deux réservoirs de 1900 m°, le 
déménagement et l'amélioration de quatre 
réservoirs verticaux et de quatre 
“réservoirs horizontaux, un nouveau 
— bâtiment de distribution, un flot pour 
l'essence et un abri, de nouveaux 
| pipelines de réapprovisionnement et 
| l'amélioration des installations 
| 2 aéroportuaires pour le carburant A-1 
destiné aux avions. 

- Clyde River, T.N.-O. - 
Les/soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
| asd lu sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux public, Gouvemement 

les Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
sean (oulivréesen main propre au7° étage de l'édifice YK 
entre) ou au commis aux contrats, a/s du Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
À ‘emitoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 
14 h, heure de Yellowknife, le 2 juin 1993 
16 h, heure d'Igaluit, le 2 juin 1993 

















5. d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe des groupes 


6. d'utiliserégalement des aéronefs à voilure fixe des groupes 


L'AQUILON, 7 MAI 1993, PAGE 7 







AVIS PUBLICS, APPELS D' 


€ A D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
Qouvemementaoux et des Travaux pubiies 
L'hon: Don Morin, ministre 





OFFRE, DEMANDE DE SERVICE AËRIEN 


CR, 7C Canadä 


Décision 93-123, Modification de licence de radio, Différents endroits au pays. 
APPROUVE - Demandes concemant le Site d'antenne, le périmètre de 
raÿonnementet l'emplacement des studios, la Liste de diffusion hebdomadaire 
et le facteur maximal de répétition, telles que mentionnées en annexe à la 
décision, à l'exception des quatres demandes suivantes : Radiomutuel Inc. 
Magog (Qué.)(CIMO-FM); NewCap Broadcasting Limited, Camrose (Ab) 
(CFCW); CHUM Limited, Drumheller(Alb.) (©! KDQ):Radio QX:FM Inc... 
Selkirk(Man.)(CFOX-FM). APPROUVÉ- Suppression des dispositions de [à 
licence deCIMO-FM, CFCW,CKDQetCFOX-FM concemant emplacement 
des studios. APPROUVE - Suppression des exigences contenues dans la 
Promesse de réalisation de CFOX-FM Selkirk, Partie I], en ce: QuiA trait au 
nombre minimal hebdomadaire de pièces musicales distinctes, excluant les 
reprises de ces pièces, et le nombre maximal de fois qu'un pièce musicale 
distincte peut être diffusée. Vous pouvez consulter les documents du CRTC 
dans la «Ghzette du Canada», Partie [: aux bureaux du CRTC; dans les 
bibliothèques de référence: etaux bureaux delatitulaire pendantes heures 
normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, 
Prière de communiqueravec le CRTC aux endroits c1-après : Ottawa-Hull, 
(819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997, Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306: Vancouver, (604) 666-211 1 


li 


Décision 


















Services de sécurité 






Fournir des services de sécurité dans 
différents édifices du GTNO 
- Yellowknife, T.N.-0. - 























Les soumissions cachetées doivent parvenir au ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 5013- 
44° rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant: 














15 h, heure de Yellowknife, le 26 mai 1993, 







Lessoumissionnaires Peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse Susmentionnée à partir du 3 mai 1993. 











Pour être prises en considération, les Soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 












Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
[| b ë Construction 
CORPÉCNEMeETETE 
LES SOUMISSIONS SOUS PLI CACHETÉ, pour 
le(s)projet(s) indiqué(s) ci-dessous serontreçues 


à l'adrésse et l'heure indiqué sur la formule de 
soumission. 


Canadian Radio-television and 


La caution est exclue Pour ce projet seulement. Telecommunications Commissior 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 











Renseignements : Michael Mann 
1 Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7131 



























URSUS AVIATION LTD. 


Avis de demande de service aérien 
No. 930518 et 930519 
930521 et 930520 
930516 et 930517 au rôle 
Dossiers No. M4205/U10-4-3 
M4205/U10-4-4 
M4205/U10-4-5 
M4205/U10-3-1 
M4205/U10-4-1/3112 
M4205/U10-4-2/3112 










Dossier: NW 263 11 Cambridge Bay, Cape 
Parry et Hall Beach, 
Territoires du Nord- 
Ouest. Enlèvement 


d'amiante. 




















DATE DE FERMETURE: LUNDI 17 mai 1993 





DÉPÔT POUR DOCUMENT: 100$ 











Les documents de soumission sont disponibles 
au bureau de Construction Défense Canada, 
Ottawa, Ont. tél. (613) 998-9549 ou fax (613) 
998-1061, sur présentation du dépôt approprié. 





102643 Aviation Ltd.exerçant sonactivité sousle nom de Ursus 
Aviation a présenté une demande à l'Office national des trans- 
ports du Canada pour des licences 
1. afind'exploiterunserviceintérieurde vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B et C à partir d'une 
base située à Fort Good Hope (T.N.-O.) (Rôle n° 93518); 

2. afind'exploiterunserviceintérieurde vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, Bet Cà partir d'une 
base située à Wrigley (T.N.-O.) (Rôle n° 93519): 

3. afind'exploiterun service intérieurde vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B et C à partird'une 
base située à Fort Franklin (T.N.-O.) (Rôle n°93521); 

4, afin d'exploiter un service intérieur entre points déterminés 

(classe 3) pourle transport de personnes et de marchandises 

au moyen d'aéronefsä voilure fixe des groupes À, Bet Cafin 

dedesservirles points Yellowknife, Wrigley, Norman Wells, 

Fort Norman et Fort Franklin (T.N.-O.) (Rôle n° 93520): 










Les documents de soumission peuvent être exa- 
minés aux bureaux des Associations de cons- 
truction, au bureau régional de CDC ainsi qu'au 
bureau de la fermeture des soumissions dans la 
région du projet. 


Canadà 

























we WAPPEL D'OFFRES 
Territories Ministère responsable des Services 

gouvemnementauxet des Travaux publies 

L'hon: Don Morin, ministre 











; résidentiels 
B et C aux termes de la licence n° 890267 qui autorise un Logements rési 


service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure Fixe du groupe À à partird'une base située à Norman 
Wells (T.N.-O.) (Rôle n° 93516); 






Cherchons 4 logements de 2 chambres 
à coucher et 6 logements de 3 chambres 
à coucher; programme de loyer garanti; 
logements existants : 5 ans; nouveaux 
logements : jusqu'à 20 ans. 
- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Il y aura deux rencontres avantsoumissions au Nahanniinn 
le mercredi 12 mai 1993 à 15hetà 19h. 









B et C aux termes de la licence n° 882537 qui autorise un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe du groupe À à partir d'une base située à Fort 
Norman (T.N.-O.) (Rôle n° 93517); 

























Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministèreresponsable 









Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d' àl'une des adresses susmentionnées à partir du 6 
mai 1993. 


u montant de 50 $ non remboursable estexigé pour obtenir 
documents. 


P 5 ” = 

Pour. prises en considération, les soumissions doivent 
tre remises surles formules prévues à cet effetet doivent 

ëten ompagnés delacaution précisée dans les documents. 


Pere ne s'engage à accepter ni la plus basse 
# “ ni aucune des soumissions. 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des Territoires 
duNord-Ouest 





Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose 
à la délivrance des licences de classe 3 evou declasse 4 projetée 
peut intervenir contre cette partie de la demanMw Chaque inter= 
vention doit être déposée au Secrétaire de l'Offieæeonformément 
aux Règles générales de l'Office national des transports au plus 
tard Je 9 juin 1993. Une copie dellintervention doitêtre déposée 
en même temps à la demanderesseet une preuve de la significa 
tion doit être envoyée à l'Office. 













des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort 
Smith, NT XOE 0PO (ou livrées en main propre au 2*étage de 
l'édifice de l'administration régionale) avant : 


15 h 30, heure de Fort Smith, le 31 mai 1993. 


























Lessourmissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 3 
mai 1993. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet 















Toute intervention à l'égard de la proposition deservicedeclasse 
3 doit citer le n° au rôle 930520 ettoute intervention à l'égard de 
la proposition des services de classe 4 doit citer les nos aux rôles 
930518, 930519, 930521, 930516, 930517. 










La caution est exclue pour ce projet seulement. 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 









Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 










U ts EX FAT mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office ni aucune des soumissions. 
ements : > 
es Gouvernement des Territoires national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull Que ra ' 
3 du Nord-Ouest KIAON9, oupartélexau 053-3615 ou partélécopieur(8 19)953- Gouvernement des T.N.-O. 






Tél. : (403) 873-7507 
ou 

Tony Hartien 

Tél. : (403) 872-7305 






5562 ou (819) 953-8798. 
fourni : 2 ils de la demande et les 

L'Office fournira sur demande les détail 

instructions pour ledépôtd'une intervention: Pourdeplusamples 

renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108; 






Tél. : (403) 873-7840 
ou 

Colin Anderson ; 

_ Stanley Associates Engineering Ltd. 
_  Tél.:(403) 920-4843 
















Budget fédéral 


Et le spectacle continue 


Le budget présenté par le 
ministre des Finances Don 
Mazankowskiest,encoreune 
fois, un budget politique, un 
budget de compromis où l’on 
continue de prescrire des as- 
pirines pour guérir une tu- 
meur. Le gouvernement fait 
face au dilemme suivant, dont 
ilest responsable: 

-Pour véritablement sti- 
muler l'économie, le gou- 
vernement aurait été obligé 
de se lancer dans des 
mégaprojets, réduire les taxes 
et peut-être couper la TPS en 
deux. Toutefois, une telle 
mesure aurait pu énerver la 
communauté internationale 
de sorte que notre bon gou- 
vernementconservateur, bien 
conseillé par la Banque 
royale, a décidé de ne rien 
faire pour relancer l'écono- 
mic. 

-En revanche, si on veut 
plaire au Fonds monétaire 
international (FMI), il faut 
réduire, et réduire, et encore 
réduire les dépenses. 

Face à ce dilemme, le 
gouvernement fédéral a dé- 
cidé d'adopter les inactions 
suivantes: 

1) On ne ferarien pourles 
quelques 1,5 million de chô- 
meurs. Réalise-t-on que sila 
moitié de ces chômeurs 
étaient sur le marché du tra- 
vail, l'économie aurait pu 
s'enrichir de plus de 25 mil- 
liards de dollars? Non, on 
préfère continuer à débourser 
des milliards en assurance- 
chômage, 

2) On ne fera rien pour 
stimuler le secteur de la 
construction. Certes, ilyaun 


léger pas en avant en autori- 
sant l’utilisation des REER 
(un peu plus d’un milliard de 
dollars) pour l'achat d’une 
maison, mais cet effort est 
loin de satisfaire les besoins 
présents. 

3) On ne fera rien pour 
doter le pays d’une structure 
industrielle compétitive. 

Ce budget  pèche 
essentiellement parl'absence 
d'action, par la timidité des 
mesures et par une pauvreté 


intellectuelle qui est presque 
ss... » 





« Commentaire : 
E sur le budget » 
=" fédéral ‘: 


No 27 


devenue une marque decom- 
merce au Ministère des Fi- 
nänces. 

Etablirunbudgetn'estpas 
un «exercice comptable» 
mais plutôt un «plan d’'ac- 
tion» pour résoudre les pro- 
blèmes économiques aux- 
quels le pays fait face. Cela 
exige une «vision» des cho- 
ses. Et il y a une différence 
entre une «Vision économi- 
que» et un conte d'Alice au 
pays des merveilles! 

Eneffetpourlapériodede 
1995 à 1998, le gouverne- 
ment projette une croissance 
économique moyenne de 
4,25%, une baisse du taux de 
chômage à 7,5 pour cent et 
une inflation annuelle de 
1,5%. 

Il est très facile de faire 
des prévisions optimistes. 





Après s'être fait traiter de «fucking frog» (sic) 
Un militaire attend 


que justice soit faite 


Ottawa (APF)- En 1989, 
Bernard LeBlanc était tech- 
nicien en moteurs d'avion à 
la base militaire d'Uplands 
dans la région d'Ottawa. 

Entre 1989.et 1991, luiet 
des collègues de travail se 
sont faits régulièrement trai- 
ter de «fucking frog» (sic) 
par leur superviseur anglo- 
phone, un sergent. Un jour, le 
24 juin 1991, fête de la Saint- 
Jean Baptiste, Bernard 
LeBlanc en a eu assez et a 
porté plainte au commissaire 
aux langues officielles, 

Quand le Commissariat 
aux langues officielles reçoit 
une plainte d'un citoyen, il 
tente habituellement de ré- 
gler le cas dans un délai de 
trois mois. Parfois, le plai- 
gnantdoit attendre six mois, 
voire plus. Parfois aussi, une 
plainte n'est jamais résolue à 
la satisfaction des deux par- 
ties en cause. 

M. LeBlanc est dans la 
catégorie des «cas difficiles». 
Il attend depuis le 24 juin 

1991 que le Commissariat 
aux langues officielles et les 
Forces armées canadiennes 
trouventun terrain d'entente. 

Dans ce cas-ci, les fonc- 
tionnaires du Commissariat 
aux langues officielles n’ont 
pas été assez rapides sur la 
gâchette. M. LeBlanc a quitté 


l'armée le ler septembre 
1992 après avoir passé 20 
ans «dans les Forces», parce 
que son environnement de 
travail était pourrietqu'ilne 
pouvait pas travailler l'esprit 
en paix. Il avait osé porter 
plainte contre son sergent. 
«C'était difficile de vivre 
dans des conditions sembla- 
bles»,secontente-t-ildedire. 
Il attend toujours que justice 
soit faite, 

«C'esttrès décevant, mais 
c'estunebatailleque je mène. 
Je pense à mes anciens col- 
lègues de travail qui se sont 
faits écoeurer», a expliqué à 
V'APF M. LeBlanc, qui était 
présent lors de la dernière 
réunion du comité des lan- 
gues officielles. 

BemardLeBlancn'estpas 
un héros de la Bosnie ou de la 
guerre du Golfe, Il ne s’est 
pas battu contre Saddam, ni 
contre les seigneurs de la 
guerre en Somalie. M. 
LeBlanc se bat contre le mi- 
nistère de la Défense natio- 
nale. 

Le Commissaire aux lan- 
gues officielles, Victor 
Goldbloom, déposera un 
rapport final dans quelques 
semaines. 

Et qu'est-il advenu du 
sergent?1l a, depuis, reçu une 
promotion. 


Mais établissons auparavant 
certains faits: 

-Ilest possible que l'éco- 
nomie en 1993 croît à un 
rythme de 3%. Mais il s’agi- 
rait d'une «illusion statisti- 
que». Pourquoi? Parce que 
jusqu'en 1992, l'économie 
canadienne na presque pas 
connu de croissance. Une 
croissance de 3% ne suffirait 
donc pas pour remettre au 
travail les chômeurs. 

-Une baisse du taux de 
chômage à 7,5%, cela signi- 
fie la création de 400 000 
emplois par année! Rappe- 
lons que durant la période 
1985-1990, en pleine pros- 
périté économique, les con- 
servateurs n'ont créé en 
moyenne que 175 000 em- 
plois par année. Durant cette 


Québec (APF)- La Fédé- 
ration des communautés 
francophones et acadienne 
(FCFA),dontlarelationavec 
le gouvernement québécois 
estplutôttendue,souhaiteun 
rapprochemententre les deux 
parties et, dans cette optique, 
elle a déposé à Québec un 
document intitulé : «La fran- 
cophonie canadienne : un es- 
pace à reconnaître». 

La politique de rappro- 
chement propose huit axes 
de collaboration qui vont de 
la sensibilisation de la popu- 
lation québécoise à la réalité 
des communautés franco- 
phone jusqu’à l'organisation 


ériode, la croissance DE 
Es réelle du PIB (le | Politique des rapports entre 
produit intérieur brut) était | 1e Québec et les communau- 
tés francophones et 


de presque 3% par année. On 
ne peut donc pas espérercréer 
400 000 emplois avec un PIB 
accru de 3%. 

Enfin, on ne peut espérer 
maintenir l'inflation à 1,5% 
par année si la croissance 
économique est de plus de 
4 %o. 11 s’agit d'un mariage 
quiest voué à l'échec. 

Ce budget n’a rien fait 
pourréglerlesproblèmes qui 
affectent notre économie. Le 
seul mérite de ce budget, c'est 
le ton optimiste qui s'en dé- 
gage. L'illusionniste David 
Copperfield aurait fait un 
aussi bon travail. Peut-être le 


acadienne, en passant par 
l'accessibilité de certains 
programmes québécois et la 
réforme de la politique 
québécoise sur la francopho- 
nie du Canada présentement 
en vigueur, 

Le maintien des program- 
mes d'aide financière, le dé- 
veloppement de partenariats 
et l'accès aux échanges 
québécois, dans lecadre de la 
francophonie internationale, 
figurent également au nom- 
bre des préoccupations de la 
FCFA. 

Le président de la FCFA, 


tend la main 
au gouvernement québécois 


bécois. «ll s'est produit des 
changements au Québec et 
nos revendications sont dé- 
sormais mieux comprises, a- 
t-il déclaré. Nous voulons 
renouer des liens qui ont été 
refermésau cours des années, 
et nous souhaitons aller au- 
delà du discours politique». 
Pour appuyerson propos, M. 
Bisson mentionne que son 
organisme a tâté le pouls de 
politiciens et de fonctionnai- 
res québécois, et que l’ac- 
cueil fut assez favorable. 

«Nous ne sommes pas 

à genoux» 

Le directeur général de 
l'organisme, Mare Godbout, 
abonde dans le même sens. 
«Dans le cadre de la 
mondialisation des marchés, 
le Québec doit resserrer ses 
liens, et ça doit commencer 
chez nous». En dévoilant les 
grandes lignes de sa politique 
de rapprochement, la FCFA 
désire que le gouvernement 
québécois instaure une poli- 
tique globalecomprenantdes 
axes précis de développe- 
ment. 

Marc Godbout espère 
qu'un comité paritaire verra 
le jour dans les prochains 
mois afin de rétablir le dialo- 
gue. «Nous voulons faire 
partie d’ententes tripartites 
incluant le Québec, les pro- 
vinces et les communautés 













































francophones et acadiennc| 
Dans le domaine de l'éduca. 
tion, il est inconcevable que 
le Québec pense d'abord au) 
anglophones en mettant su 
pied des programme 
d'immersion qui ne s'adres. 
sent aucunement aux Com. 
munautés francophones», : 
déclaré Marc Godbout à titre 
d'exemple. 

Toujours selon M, 
Godbout, ilestinsensé d'éta. 
blir un parallèle entre le sor 
réservé aux anglophones du 
Québec et l'avenir des fran. 
cophones du Canada. Le di. 
recteur général de la FCFA] 
ne désapprouve pas la déci. 
sion du Québec d'apporter 
des modifications à la Loi 
178 portant sur l'affichage 
commercial. «Le Québec 
doit développer un contra 
social avec les anglophones 
et le résultat de ces tractal 
tions n'aura pas d'incidenci 
sur les communautés franco. 
phones», prétend-t-il. 

Finalement, le directeur 
général de la FCFA soutient 
que son organisme ne de. 
mande pas la charité ail 
Québec, maïs veut créer une 
relation de partenariat el 
d'entraide. «Nous ne som: 
mes pas à genoux devant le 
gouvernementquébécois», 4 
conclu M: Godbout. 


ministre des Finances de- 
vrait-il retenir ses services? 
Au moins, on saurait qu'il 


Raymond Bisson, affirme 
que le moment est propice 
pourune tentative de rappro- 





chemententre son organisme 


s'agit d’un spectacle. 
È a et le gouvernement qué- 


Antoine Zalatan 


CR ( Canadä 


Avis public CRTC 1993-38 - POLITIQUE CONCERNANT LA 
PROGRAMMATION LOCALE AUX STATIONS RADIOPHO- 
NIQUESCOMMERCIALES ET LA PUBLICITÉ AUXSTATIONS 
DE CAMPUS. À la suite de l'examen de 90 jours des règlements, 
politiques et procédures en matière de radio annoncé dans l'avis public 
CRTC 1992-72, le Conseil a décidé de ne pas imposer de niveau 
minimum aux titulaires de stations et adopte les politiques suivantes : 
toutes les exigences de politique concemant les niveaux de nouvelles et 
de créations orales sont éliminées dans le cas des stations FM com- 
merciales; les stations FM commerciales oeuvrant dans des marchés 
desservis par plus d'une station commerciale privée doiventconsacrer au 
moins le tiers de lasemaïne deradiodiffusion à des émissions locales: lors 
du renouvellement des licences, les titulaires de station AM devront 
indiquer le niveau de programmation locale qu'elles comptent diffuseret 
comment elles veilleront à inclure dans leurs émissions des créations 
orales intéressant directement les collectivités qu'elles desservent. Le 
Conseil a adopté le projet de modification de la politique en matière de 
publicité pour les radios de campus comme suit: les stations de campus 
seront autorisées à diffuser jusqu'à un maximum de 504 minutes de 
publicité par semaine de radiodiffusion, avec un maximum de quatre 
minutes parheure de matériel publicitaire, de ce total de 504 minutes, au 
plus 126 minutes de publicité conventionnelle par semaine peuvent être 
diffusées; toute publicitéen sus doitêtre conforme à la définition établie. 
Le Conseil ne limitera plais le niveau de publicité diffusé parles stations 
FMcommerciales, Les titulaires de ces stations peuvent demander qu'on 
supprime de leur Promesse de réalisation leurs engagement à cet égard. 
Pour un certain nombre de modifications exposées dans le présent 
document, il est nécessaire de déposerune demande de modification de 
la Promesse de réalisation ou des conditions de licence. 
Avis public CRTC 1993-39 - Projet de modifications au Règlement 
de 1986 sur la radio; suppression des exigences minimumns relatives 
au contenu de créations orales. À la suite du changement de politique 
annoncé ci-haut, le Conseil propose de modifier le Règlement de 1986 
sur la radio de façon à supprimer l'exigence relative au contenu de 
créations orales qui s'y trouve présentement. Les personnes intéressées 


Avis public 


à soumettre des commentaires à ce sujet doivent écrire au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa (Ontario), K1A ON2 avant le 19 mai 1993, Le 
texte complet de cet avis est disponible à la salle d'examen du CRTC au 
(819)997-2429, ou au bureau régional de Vancouver au (604) 666-2111. 


Consel de la radiodiffusion et des : 
[| télécommunications canadiennes nr — Le 





Richard Boutin 


Avis public, 
Demande de proposition 





























Assemblée législative 
Comité permanent sur les finances 
Jim Antoine, député et président 


Demande de propositions 
Contrat de recherche pour le 
Comité permanent sur les finances 


L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest invite 
présentement les recherchistes à faire une proposition d'offre de 
services au Comité permanentsur les finances, 

Relevant du président du Comité, etdu Comité même, le(la) 
Htulaire analysera tous les documents portant sur les finances 
soumis au Comité permanent en ce qui a trait aux dépenses en 
capital, aux dépenses d'opération et d'entretien, ainsi qu'au 
Budget des dépenses supplémentaires du gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest Le{la) titulaire devra de plus préparer 
des documents d'information et des rapports sur tous les 
documents à l'étude en vue d'aider le Comité permanent à 
Sacquitter de son mandat. L'information peut être transmise 
oralement ou par écrit. 

Advenantl'accæptation d'une proposition, on demandera au 
titulaire de passer un contrat aux fins de prestation des services 
décrits ci-dessus, du 127 juin 1993 au 31 mars 1994, avec possibilité 
de renouvellement sur une base annuelle. 

Les propositions doivent indiquer les qualifications et 
l'expérience du titulaire, en plus de donner des renseignements 
sur le genre et le coût des services offerts. La présente demande 
de propositions s'adresse autant aux particuliers qu'aux 
compagnies. 

Pour de plus amples renseignements ou pour obtenir une copie 
des paramètres, ou encore pour présenter une proposition, prière 
de communiquer avec: 

M David Hamilton 
Greffer de l'Assemblée législative 
C. P.1320 
YELLOWKNIFE NT XI1A 219 
Tél: (408) 873-7457 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784 
Fax : (403) 920-4735 

Les propositions doivent parvenir à l'adresse ci-dessus avant 

17h, mercredi le 19 mai 1993. 








Le Comité ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des propositions. 











LE SOUFFLE FRANCOPHO 















































Ilsétaientassis autour de la table 
We négociations depuis le 25 février 
pounrenégocier la convention col- 
lective signée il y a trois ans qui 
cxpirait le 30 avril. 

Maïs les travailleurs syndiqués 

Uu local 802 de des métallos unis 
d'Amérique (United Steelworkers' 
of America ) n'ont pu s'entendre 
avce la compagnie Nerco Inc., si 
bienqubil a fallu faire appel à un 
conciliateur. 
Le?28 avril, lacompagnie propo- 
Saitun certain nombre de mesures 
Wont une d'elles semble avoir 
Particulièrement bloqué les négo- 
Liations : réduction des paies de 
Vacances et des bénéfices (avanta- 
£es en nature : billets de transport, 
huilede chauffage, etc.). 

Le30avril, le syndicat a fait une 
autre offre. «De notre côté, expli- 
Quait récemment Fernand Denault, 
président du local 802, nous étions 
prêts Anlaccepter aucune augmen- 
lation de salaire ni des bénéfices». 
Le2 mai, lesyndicat décidait de ne 
faire aucune concession face aux 
Propositions de la compagnie. 

Au chapitre des inquiétudes du 
Syndicat, la sécurité au travail : 
"Nousvoudrions que lestravailleurs 
Puissent participer aux enquêtes», 
<xplique Fernand Denault. Or sur 
ce point Nerco Inc. n'est pas d'ac- 
Lord. 

Autre question : l'ancienneté. 
“On veut protéger notre travail, on 
Yeut davantage de formation pour 
les plus anciens. Ce qui se passe 





Négoctations bloquées à la mine Nerco Con 


Les parties font appel à 
un conciliateur 


c'est qu'on forme les nouveaux 
employés et on laisse aller les plus 
anciens», ajoute Fernand Denault. 
Le président de l'union souhaite 
aussi que l’on donne davantage de 
préférence auxrésidentsdu Nordet 
qu'on les forme plutôt que de faire 
venir du monde du sud. 

Sur la question de l'aménage- 
ment du temps de travail, la com- 
pagnie semble vouloir modifier la 
semaine de travail, de sorte que les 
jours de repos ne seraient plus 
nécessairement le samedi et le di- 
manche comme c’est le cas actuel- 


4 
lement. «On cherche aussi à amé- È 5 
liorer notre fonds de pension, basé % 
sur 30 ans. On veut le ramener à 25,5 


ans», 


tions, la compagnie annonce une 
augmentation des coûts de produc- 
tion pourune once d'or, qui dépas- 
seraient le prix de l'or. Or, «les 
coûts étaient jusque là assez Sla- 
bles, précise Fernand Denaull. 
Notre crédibilité en souffre». 
Certaines personnes faisaient 
remarquer que les propositions de 
la compagnie ressemblent à s'y 
méprendre à celles de Giant, reje- 
tées l'an passé par Casaw. 
Interrogé sur cette question, 
Fernand Denault a déclaré : «C'est 
une remarque que je pense Jusle». 
Reste à attendre la venue du 
conciliateur et la reprise des dis- 


cussions. 
Emmanuel Carcano 


NE DES TERRITOIRES DU NORD-OUES 


les plus défavorisés 


Le ministre territorial du Logement, M. Don Morin, a réagit vivement contre la décision 


du gouvernement fédéral de se 


nouvelles unités de logemen 


Le gouvernement fédéral a an- 
noncé son intention de se retirer 
, Somplètement du programme de 
Construction de logements sociaux 
dans le Nord dès 1994. Depuis déjà 
deux ans, sacontributionest passée 
de 43,4 à 11,7 millions de dollars 
annuellement. En 1994, le gouver- 
nement n'investira plus rien dans 
ce programme. Par contre, la So- 
ciété canadienne d'hypothèque et 
de logement continuera de soutenir 
financièrement le maintien du ni- 
Veau actuel de logements sociaux. 
«Le retrait d'Ottawa aura un ef- 
fet dévastateur dans les Territoires 
alors queplusde 3 500 familles sont 
encore sans logements adéquats à 
sun prix abordable, explique Don 
% Morin. C'est comme mettre du sel 
9 Sur Une plaie ouverte». 
R Cette décision est en gontradic- 
È tion directe avéewune décision du 
& Comité permanent des affaires 

























Enfin Fermand Denault s'étonne & Se æ 
que depuis le début des négocia- 


dimanche derniers. 


Les Franco- 


Pages 
sont en 
dernière 


page 


15 sociaux. 


autochtones. En 1992, ce comité de 
la Chambre des Communes recom- 
mandait : «Afin d'éviter le pire, le 
gouvernement fédéral devrait ra- 
mener sa contribution [relative à la 
construction de logements, NDLR] 
au niveau de 1991 pour les Terri- 
toires du Nord-Ouest». 

Selon le ministre Morin, le gou- 
vemement fédéral a une obligation 
morale face aux autochtones du 
Nord au regard’ du logement. II 
rappelle que ce sont les politiques 
du fédéral à l'époque, notamment 
les obligations liées à l'éducation, 
qui ont incité les autochtones à 
abandonner leur mode de vie no- 
made pour se regrouper dans des 
communautés sédentaires. 

De plus, le ministre Morin pré 
voit que ce retrait aura des impacts 
importants sur les revendications 
territoriales autochtones. «Le f6- 
déral a dit aux groupes autochtones 































T6C 4G9 


-Jean, University of Albe 
-Anne Gaboury 


rue Marie. 


Faculté St 
8406, 
Edmonton, AB 


Le fédéral se retireradu programme de construction de logement social 


Les coupures frapperont 


retirer du programme conjoint financant la construction de 


lors des revendications territoria 
les: Ne vous inquiétez pas pour les 
programmes du fédéral! Le jour 
Suivant, il coupe ces programmes». 
Selon le ministre Morin, lemessage 
dufédéralaux groupes autochtones 
est clair : «L'argent pour la cons- 
truction de nouveaux logements 
viendra des ententes territoriales», 


Stratégie 


Aucune stratégie pour contrer 
cette décision du fédéral n'aencore 
été décidée. La première ministre 
Nellie Coumoyae a cependant de- 
mandé de rencontrer le Premier 
ministre Mulroney pourdiscuterdes 
conséquences sérieuses de l'aban- 
don du soutien fédéral en matière 
de logement et pour souligner la 
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Chronique politique … 





France Benoit, juge de paix 


Nunavut 
voir en page 5 
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Les coupures frappent les plus 
défavorisés 


Suite de la page 1 


situation particulière des T.N.-O. 
De plus, Don Morin a informé le 
Comité législatif du logement so- 
cial sur les nouveaux développe- 
ments et a également contacté les 
différentes associations de loge- 
ment, les conseils de bandes, les 


ments municipaux ainsi que tous 
les députés fédéraux du Nord. 
Selon le ministre Morin, les 
groupes autochtones auront un rôle 
important à jouer dans ce dossier en 
raison de l'obligation morale du 
gouvernement fédéral face aux 
autochtones mais aussi en raison de 


l'implication de ces coupures sur 
les revendications territoriales. 
Ilrappelle que les organisations 
autochtones n'ont jamais approuvé 
le transfert de pouvoir du fédéral 
vers le gouvernement territorial. 


Alain Bessette 


organisations métis, les gouverne- 





Alors que le gouvernement fédéral annonce son 
intention de se retirer du programme de construction 
de nouveaux logements sociaux, lasituation dans le 
Nord est désastreuse. 

LaPremière ministre Coumoyaeentendrencontrer 
M. Mulroney pour Jui faire part de la situation 
particulière du Nord au regard de la situation du 
logement social, 


Voici quelques chiffres qui sont éloquents 


- Le gouvemement des T.N::0: dépense environ 
8% de son budget total dans l'hébergementalors que 
les provinces canadiennes n/yinvestissentque moins 
del%. 


- La construction d'un logement dans le Nord 
coûte trois fois plus cher qu'ailleurs au Canada: Pour: 
leur part, les coûts d'entretien sont cinq fois plus 
dispendieux que dans le Sud: 


- Dans les T.N.-O, près de 41 % des enfants de 
moins de 12 ans vivent dans des logements surpeu- 
plés, affectant leur performance scolaire, leur santé, 





Le logement dans les T.N.-O: 


Une situation dramatique 


leur développement social et leur bien-être. 


- 98 % des personnes vivant dans des logements 
sociaux sont d'origine autochtones. 


- Le taux d'augmentation de lapopulationdansles 
T.N.-O. est trois fois plus élevé que la moyenne 
nationale. 


- La plupart des communautés du Nord sont 
presque totalement dépendantes du gouvernement 
en matière de logement (dans 20 communautés, le 
gouvernementassure 90% des logements alors qu'au 
niveau national le gouvernement ne contribue que 
pour 2% à 3% des logements). 


- En excluant le Yukonet les T.N.-O,, 12 % des 
foyers canadiens sont en besoin d'hébergement de 
base alors que cette moyenne est de 25 % dans les 
T-N.-O. 10% de la population cannadienneen situa- 
tion précaire vitdansdesconditionsde surpopulation 
contre 62% dans les Territoires. Enfin, 20% de cette 
même populationvitdans des conditions déplorables, 
contre 51% dans les T.N.-O. 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 
Résultat des audiences du CCRT 


Qui sont les gagnants ? 


Le Conseil canadien des relations du travail (CCRT) à 
rendu sa décision à la suite des audiences tenues sur | 
demande d'accréditation à la mine Giant de Yellowknife. 


Qui a gagné la bataille après la 
décision du Conseil Canadien des 
Relations du Travail ? Cette ques- 
tion reste sans réponse pour les tra- 
vailleurs de remplacement de la 
mine Giant et les membres du syn- 
dicat actuellement en grève contre 
le propriétaire de la mine Royal 
Oak. Chaque partie peut se consi- 
dérer gagnante, mais la décision du 
Conseil est compliquée et en con- 
tradiction avec d’autres décisions 
prises cette année. 

Lestravailleurs deremplacement 
de la mine ont fait une demande 
d'accréditation au Conseil le 13 
janvier 1993 pour créer un nouveau 
syndicat. Le syndicat en grève, 
CASAW, directementmisencause, 
s'estopposé à cette demande, Selon 
lui, la nouvelle association est do- 
minée parl'employeurau pointque 
son aptitude à représenter les em- 
ployés dans le cadre des négocia- 
tions collectives est gravement 
compromise. Le Conseil s'est dé- 
placé le 9 mars à Yellowknife pour 
une session de trois jours, pendant 
laquelle plusieurs témoins ont été 
entendus. 

Après avoir examiné tous les 
éléments du dossier, le Conseil a 
conclu qu'une telle domination ne 
pouvait être prouvée selon le Code 
du Travail du Canada. 

Surdécisiondu Conseil, tous les 
mineurs, grévistes et travailleurs de 
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remplacement, sont désormai 
membres du CASAW. Les mineu 
quiétaient syndiqués avant la grèv4 
bénéficieront de l'ancienneté pouf 
le choix des postes à la fin de |, 
grève. 

Deplus,lesemployésquionté 
congédiés et dont la situation n'e 
pas encore réglée, ont pu participe} 
au vote à la fin des discussion 
Selon le Conseil, la demande de 
travailleurs de remplacemen 
«n'avait pas l'appui de la majori( 
etaété rejetée». 

D'autres décisions prises par |! 
Conseil stipulaïent qu'après le dé 
butd'une grève, les inscriptions sul 
les listes syndicales étaient blo 
quées. La décision prise dans le cal 
de Giantsemble contraire aux con 
victions du Conseil, mais celui-ci 
expliqué qu'il avait changé d'avis 

Un vote sera également néces! 
saire pour déterminer quel sera |! 
syndicatde Royal Oak. Aucune dard 
n’a encore été fixée. 

En attendant, les mineurs gré. 
vistes, quin'onthabituellement pai 
droit au chômage, pourront le tou: 
cher, Royal Oak ayant déclaré à l4 
presse qu'elle fonctionnait à 85 % 
de ses capacités. 75) mineurs gré. 
vistes pourront ainsi bénéficier du 
chômage. La décision est rétroac. 
tive pour la période suivant le 3(| 
juin dernier. 

































Karen Lajoie 















































: Un Homme d'affaires de Cambridge Bay 
elvin Ng sera le nouveau 


Kelvin Ne a remporté 43% des voix lors de l'élection 
duKitikmeotle 10 maï. Il remplacera Emie Bernhardt 
ste de député. 
qui avait perdu par 50 voix l'élection générale face 
Bernhardt en 1991, s'est déclaré heureux de sa victoire 
undis Il a remporté 436 voix, presque deux fois plus que son 
pli he adversaire, M. Bill Adamache, le maire de 
ne, qui en a remporté 240. Cinq candidats s'étaient 
pour cette élection. 
joste s'étaitlibéré lorsque M. Bernhardt avait donné sa 
_ démission après plusieurs mois de controverse à l'Assemblée 
p Ve. En 1992, M. Bernhardt avait été accusé d'une 
on contre sa femme. Des leaders de la communauté 
exigé que le député quitte son poste afin de servir 
d'exemple à la population. M. Bernhardt souhaitait présenter 
ea Sacandidature mais ilnlavaitpu obtenir à temps ses 
L'ancien député est actuellement en prison à 
rs delélection partielle, 81% des électeurs ont voté dans 
lectivités de Cambridge Bay, Holman, Coppérmine, 
mo et Bathurst net, ainsi qu'à la mine Lupin et dans 
atre Stations du réseau de défense avancée (la ligne 





















prendrasa place à l'Assemblée législative quandelle 
ira à nouveau le 16 novembre prochain. 


Es 


. Ernie.B ernhardt fait appel à la Cour suprême des T.N.-O: 
_ L'ancien député demande 


nie Bernhardt, ancien député du Kitikmeot, a fait appel à la 
‘suprême des T.N.-O. après avoir été condamné en janvier à un 
de prison. M. Bernhardt avait été reconnu coupable d'une 
Sion contre sa femme en mai 1992. Dans le dossier déposé à la 
lavocat de M. Bernhardt, M. John Bayly, explique que son 
te étre. jugé à nouveau, car il n'avait pas d'avocat 
rocès en janvier dernier. L'avocat qui devait défendre 
tavait abandonné son client deux jours avant son procès 
dantquulétait implique dans un conflit d'intérêt. M/Bayly 
le, sans aVocat ni ajournement du procès, M. Bernhardt 
capable de se défendre.La Cour n’a encore fixé aucune date 


: L'imprimerie Canarctic lui demande 50 000$ 
D.M. Communications 


pressé par le temps 


naison d'édition D.M. Communications avait jusqu'au 
dredil4 mai pour se présenter devant la Cour suprême et 
‘er son innocence. : 
limprimerie Canarctie, lun des plus grands créanciers de 
D ui réclame plus de 50 000 dollars pour des factures 
4 mpayées. Canarctic affirme avoir imprimé The Press 
1 ndent depuis le 1 mai 1992 jusqu'au 25 mars 1993 sans 
is avoir été payé: Ë 
sn n'a pas répondu à plusieurs demandes de paiement», 
cu é M.Mike Scott, le gérant de Canarctic. La maison 





ions ne s’est pas manifestée entre le 25 mars et le 4 mai, 
4 pas non plus répondu à la déposition de revendications 
e M°Scott, déposée au mois de mars. . ; 
- ge Mark de Weerdt a pris la décision le 4mai de donner 
encore dix jours à D.M. pourse manifester. Sinon, il rendra un 
jugement contre la maison d'éditions. Le montant que M. 
réclame, intérêts compris, est maintenant de 53 994,78 









Concours d'affiches pour la fête du Canada : 
e jeune fille de Fort Smith 


_ remporte le prix 
ya Green, 10/ans, domiciliée à Fort Smith, est la 
nté du concours d'affiches organisé chaque année par le 
c LO: de la fête du Canada. Choisie parmi les 400 
Territoires, la jeune fille se rendra à Ottawa pour 

la fête du Canada en compagnie des onze aulres 
des provinces et du Yukon. : 
dessin de Tanya Green représentait de nombreuses 
d'érable accompagnées della devise «We have a lot 10 















1 for» («il y a beaucoup de choses pour lesquelles 


mpensé par un chèque de 250 
2 ipe de l'école secondaire 
fans, de Lake Harbour, a 
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À Le jeune motoneigiste a plaidé coupable en avril 


Deux ans de probation 
pour avoir tué un homme 


Selon le juge Brian Bruser, la 
mort d'un homme à Yellowknifeen 
décembre dernier, provoquée par 
un jeune motoneigiste qui roulait 
trop vite, n'était pas un accident. 
«C'était un crime». 

Le juge Bruser a ainsi exprimé 
son désaccord lors du procès le 6 
mai, après avoir écouté la version 
de l'avocat. Celui-ci avait qualifié 
d'accident la scène tragique qui 
s'était déroulée sur le lac Frame le 
18 décembre dernier. 

Sonclient,dont l'identité ne peut 
être dévoilée à cause de son jeune 
âge, traversait le lac lorsqu'il a 
heurté M. William Scott Toohey, 
quirentraitchezlui après sa journée 
de travail. M. Toohey, 36 ans, ve- 
nait d'accepter un poste d’inspec- 
teur du service des incendies pour 
le gouvernement des T.N.-O. 


Passation de pouvoirs dans le 
Nord 


Un nouveau 
général pour les 
Forces 


Canadiennes 


Le général de brigade R. Duane 
Daly a été nommé le 6 mai dernier 
responsable du secteur nord des 
Forces Canadiennes pourune durée 
de deux ans. 

Avantsonarrivée à Yellowknife 
il y a une semaine, le général Daly 
était directeur des projets aérospa- 
tiaux au siège principal de la Dé- 
fense nationale. Il remplacera le 
général de brigade Victor Pergat, 
qui a quitté son poste pour aller à 
Ottawa, où il sera directeur-général 
en ingénierie. 

La passation de pouvoirs a eu 
lieu devant le nouvel édifice du 
secteurnord. Les gardes canadiens 
ont participé à la cérémonie, en 
uniformes rouges et noirs. Cette 
branche des Forces Canadiennes, 
regroupant de jeunes autochtones 
du nord, a fêté son 50ème anniver- 
saire l'année dernière. 

Une visite de la nouvelle base 
militaire, près de l'aéroport de 
Yellowknife, étaitégalementprévue 

au programme de la cérémonie. 
Cette base est lapremière du genre 
àouvrirdansles T.N.-O. Troisautres 
bases doivent être fonctionnelles 
avant l'été 1994. La base a repré- 
senté un investissement de 24 mil- 
lions de dollars et sera 


opérationnelle chaque année pen- 
dant 35 jours maximum, lors 
d'exercices militaires regroupant 
200 Américains et Canadiens. 
Karen Lajoie 





Il est mort à l'hôpital Stanton 
quelquesheures plus tard. Le jeune, 
sous le choc, à été retrouvé par la 
GRC sur le lieu de l'accident. La 
police a calculé que la motoneige 
roulait à plus de 80 kilomètres à 
l'heure lorsqu'elle a heurté M. 
Toohey. Celui-ci a été projeté à 
environ dix mètres par le choc. 
Aucune loi n'existe pour limiter la 
vitessesurles lacs à proximité dela 
ville. 

«Il est peut-être temps que les 
autorités fassent quelque chose. La 
situation sur le lac Frame est abso- 
lument inacceptable, a déclaré le 
juge lors du procès. Piétons, 
motoneigistes et familles partagent 
le lac et tous doivent respecter les 


droits des autres pour circuler en 
toute sécurité». 

Le juge Bruser a décidé de ne 
pas envoyer le jeune en prison, en 
invoquant le fait qu'il était un bon 
étudiant et qu'il avait une famille 
Stable. Le jugeaégalement constaté 
que l'adolescent avait beaucoup de 
remordsetqu'ilavaitcollaboré avec 
laGRC pendant l'enquête. Le jeune 
accuséavaitplaidé coupable lemois 
dernier. Il passera deux ansenliberté 
surveillée et devra faire 200 heures 
de travaux communautaires à 
Yellowknife. Il a par ailleurs reçu 
l'interdiction de conduire un véhi- 
cule pendant ces deux ans, excep- 
tion faite pour son travail, 

Karen Lajoie 






























salaire, D'icile25 mai, les 
à tous les employeurs 





1-800-661-0820. 
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AVIS AUX EMPLOYEURS 
DEN M ER 


Inscription et règlement 
Loi de 1993 de l'impôt sur le salaire 


À partir du 1°r juillet 1993, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest prélèvera un 
impôt de 1 pour 100 sur le salaire de tous les 
employés travaillant aux T.N.-O. 
Aucoursdumoisde mai, lesemployeurs des T.N.-O. recevront 
Une trousse contenant le Guide de l'employeur, le règlement 


sunles modalités d'inscription à l'impôtsur le salaire ainsique 
la formule d'inscription à l'impôt sur le salaire. La Loi stipule 


que tousles employeurs doivent s'inserire avant le 1er juin 
Lesemployeurs peuventégalementobtenir, sur demande, une 
copie de tous les projets de règlement traitant de l'impôtsurle 


elementsdéfhinitifsserontdistibués 
nscrits au cours du mois de juin 


Pours'insenre,oupourrecevoirdeplusamplesrenseignements, 
écrire à la Division de l'impôt, ministère des Finances, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife, NT X1A 2L9, ou composer le (403) 920-3470 ou le 


rihwest L: 
Territories Ministère des Finances 
L'hon. John Pollard, ministre 


Assemblée générale 
annuelle 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 

vous invite à son assemblée générale annuelle 
Quand? le 20 mai 1993 à 19h30 

Hôtel Explorer 

Salle Katimavik A 


Venez en grand nombre, 
on a besoin de sang neuf ! 


Tous les postes sont à combler 
au conseil d'administration. 


Toute personne intéressée est priée de 
communiquer avec : 
Francine au 873-3292 


Lise au 873-6546 


Un léger goûter sera servi après la réunion 
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La situation du logement dans les petites communautés nordiques 


Le fédéral ne rigole plus 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Directeur : 
Journaliste : 
Journaliste coopérant 


et photographie : Emmanuel Garcano 


Il est tentant d’écrire encore sur les 
nouvelles coupures annoncées par le 
gouvernement fédéral car cette fois, il 


familiale pour elle ! 
Le plus vieux aussi, il prend beaucoup 
trop de place danslesalon; à la prochaine 


Collaboratrice: 
Correctrice d'épreuves : 


Pascale Labé 
Agnès Billa 
Yves Lusignan 


c rrespondant national : 
incartade, je le fous à la porte... au moins|| Correspondant name 


pour quelques semaines. Ça nous per- 
mettra de respirer un peu. 

Si seulement ils pouvait rapatrier les 
caméramen de Davis Inlet. Ici aussi on a 
des problèmes. Par contre, ici, les enfants 
ne se risqueraient pas en-dessous de la 
maison, Pépé y vit déjà, c'est plus frais 
l'été. On le rentre à l'automne à cause de 
son arthrite. ] 

Bon ca y est ! Georges a encore une fois 
perdu patience. Heureusement il n'a pas 
laissé de marques surle p'titJo.S'il fallait 





frappe fort et là où ça fera mal. 

Brun autre côté, dehors il fait beau. Le 
soleil luit de mille feux et nous annonce 
que l'été est vraiment arrivé. Dans 
quelques jours nous pourrons à nouveau 
profiter de la chaleur croissante et partir 
à l'aventure dans ces régions sauvages si 
près de nous. Nous pourrons bientôt 
retrouver le doux plaisir de coucher à la 
belle étoile (figure de style car les étoiles 
ne luisent pas très fort dans le Nord) ! 

Le printemps, c'est la chaleur mais ce 
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sont aussi tous les gens qui retrouvent 
leurs vêtements légers, leurs sens qui 
s'avivent, les petits plaisirs sensuels 
partagés près d'un feudecamp,àl'ombre 
des bouleaux en feuilles. oups! Et un 
petit bébé qui nous arrivera l'an pro- 
chain. 

Zut ! Ce bébé, il faudra bien le mettre 
quelque part. Le garde-robe est déjà 
occupé par les deux petits derniers. On 
fera dela place. Après tout, un bébé c'est 
tout petitet ça prend peu d'espace. C'est 
vraiqu'onest déjà un peu à l’étroit:onze 
dans un logement de trois chambres à 
coucher. 

Il faudrait faire quelque chose avec la 
plus grande qui en est déjà à son 
deuxième enfant. D'autant plus que l'an 
prochain je ne recevrai plus d'allocation 





que la GRC s'en mèle et nous paie une 
visite, ça ferait vraiment trop de monde 
dans la maison. 

Ça y est, j'ai une idée pour la plus 
vieille etses deux enfants. Je vois bien en 
plus qu'elle en a un troisième en route. 
On devrait l'envoyer à Yellowknife, pa- 
rait qu'il y a plusieurs logements là-bas. 
À bieny penser,non!C'estunemauvaise 
idée car la dernière fois qu'elle yestallée, 
elle en est revenue avec son deuxième 
enfant. 

Detoute façon, c'estl'étéquis'en vient. 
Il fait beau, le soleil luit de mille feux et 
bientôt on pourra tous les faire coucher 
dehors à la belle étoile. Je repenserai à 
tout cela en septembre. 

Alain Bessette 














La politique fédérale 
Francophones, 


Sous le titre La francophonie 
canadienne: un espace àreconnat- 
tre, laFédérationdes communautés 
francophones et acadienne du Ca- 
nada (FCFA) vient de publier un 
document dont l'objectif avoué est 
de susciter un rapprochement entre 
le Québec cet les communautés 
francophones etacadiennes du pays. 
On ne sait trop, cependant, tant le 
document est à la fois généreux et 
maladroit, ce qu'il faut en retenir. 

La première observation porte 
sur la signature: la Fédération des 
francophones hors Québec (FFHQ) 
devient la Fédération des commu 
nautés francophones et acadienne 
du Canada (FCFA) L'intention qui 
a présidé à ce changement d'appel- 
lation saute aux yeux: les franco- 
phones qui habitent d'autres pro- 
vinces que le Québec ne veulent 
plus se définir par rapport à une 
réalité extérieure à eux. Ce en quoi 
ils ont parfaitement raison. La dif- 
ficulté, c'est que le nouveau nom 
enfermeleQuébecdansuneétrange 
alternative: ou bien le Québec, dont 
onnetrouve pas le nom dans la liste 
des signataires du document, ac- 
cepte dese ranger parmi les «com- 
munautés francophones du Ca- 
nada», où bien le Québec demeure 
à l'extérieur de la FCFA et semble 
ne pas faire partie de la francopho- 
nie. D'unnomquilessous-estimait, 
les francophones de la diaspora 
passent à un étendard ambitieux. 

La deuxième remarque a trait à 
la description donnée à la franco- 
phonie canadienne: «un espace à 
reconnaître». Là encore, le malen- 
tendu est criant, L'expression ris- 
que même d'envenimer les rela- 
tionsentre le Québec et le reste de la 


mais politiquement différents 


francophonie canadienne. C'est 
d'autant plus dommage que ceux 
qui la proposent veulent 
sincèrement regrouper et apparen- 
ter plus intimement l’ensemble des 
francophones canadiens. Soit dit, 
eneffet, sans forfanterienisadisme, 
les Québécois ont le sentiment de 
constituer non pas seulement un 
espace francophone, mais une so- 
ciété distincte, uneentitéculturelle, 
une réalité politique. IIS ne savent 
que trop bien, par ailleurs, qu'une 
certaine conception du fédéralisme 
canadien préfère, oui, réduire le 
Québec à certaines spécificités 
culturelles ou linguistiques d'ordre 
mineur. À cela, ils ont dit non. 
Beaucoup de Québécois auront 
l'impression qu'en réduisant leur 
société à un espace, la FCFA leur 
sert du Trudeau. Je ne décris pas ici 
l'intention de la FCFA, mais la 
réaction qu'elle va susciter. 
L'actualité récente fournissait 
pourtant à toute la francophonie 
canadienne l'occasion de balayer 
les malentendus des dernières an- 
nées et de revigorer le «préjugé 
favorable» qu'entretenaient réci- 
proquement les Québécois et les 
autres francophones du Canada. Je 
pense ici au récent avis rendu parle 
Comité des droits de l'homme des 
Nations-Unies. 
Cetavisaclairementdéclaré que 
Québec devait accepter l'affichage 
bilingue sursonterritoire, sans dire 
encore, cependant, si ce droit ap- 
partenait seulement aux individus 
ou s’il appartenait également aux 
sociétés commerciales. Fort bien. 
Cela devrait plaire aux francopho- 
nes des autres provinces qui avaient 
Subi la hargne de la majorité anglo- 


phone lors de l'adoption de la Loi 
178. 

L'avis du Comité disait cepen- 
dantautre chose dont la FCFA a dû 
prendre note et dont elle pourrait 
parler. Le Comité a déclaré, en ef- 
fet, ceci: «Il n’y a pas de minorité 
anglophone au Québec». Du coup, 
les relations devraient s'améliorer 
entre le Québecetles francophones 
des autres provinces. 

Pourquoi? Tout simplement 
parce que l'avis des Nations-Unies 
devrait sonner le glas de la fameuse 
symétrie canadienne. Si, en effet, il 
n'y a pas de minorité anglophone 
au Québec, les francophones du 
Canada anglais peuvent réclamer 
librement l'aide du gouvernement 
central et plaider devant la Cour 
suprême sans que le Québec aitä se 
sentir menacé. Puisqu'il n'ya plus 
de symétrie, puisque l'aide fédérale 
aux minorités francophones ne doit 
pas être suivie d'une aïde parallèle 
àl'inexistanteminoritéanglophone 
du Québec, il devient possible et 
souhaitable dereconstituerun front 
commun) entre le Québec et les 
francophones des autres provinces. 

La FFHQ a bien fait de changer 
de nom, mais celui qu’elle s’est 
donné pêche par l'excès contraire. 
D'autre part, aullieu de voir dans la 
récente décision des Nations-Unies 
l'occasion de liquider son conten- 
tieux avec le Québec, au lieu d’af- 
firmer, comme Québec, que seuls 
les francophones de ce pays consti- 
luent une minorité qui a droit au 
soutien fédéral, la FCFA réédite 
l'inacceptable thèse des espaces 
linguistiques à l'intérieur du grand 
tout canadien. Gentil et maladroit. 

Laurent Laplante 


Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 








Le respect des langues officielles 


Air Canada a des ratés 


Ottawa (APF)- Air Canada fi- 
gure au premier rang parmi les mi- 
nistères et les sociétés d'Etat qui 
ont reçu des plaintes du public en 
1992 relatives au respect de la Loi 
sur les langues officielles. 

La plupart des plaintes onttrait à 
lalangue de service au public voya- 
geur: soit que le personnel est in- 
capable ou peu disposé à répondre 
convenablementaux passagers dans 
leur langue maternelle, soit qu'on 
ne tienne tout simplement pas 
compte de la présence de passagers 
francophones lors des annonces au 
sol et à bord des avions. 

L'absence de publicité commer- 
ciale dans les journaux francopho- 
nes en milieu minoritaire à aussi 
fait l'objet de plaintes l’année der- 
nière. 

Au total, Air Canada a reçu 196 
plaintes en 1992, comparativement 
à 163 en 1991. 

La Société canadienne des pos- 
tes figure au deuxième rang du pal- 
marès annuel du Commissariat aux 
languesofficielleence quiatraitau 
nombre de plaintes. 

Viennent ensuite, dans l'ordre: 
Emploi et Immigration, le Service 
canadien des renseignements et de 
la sécurité (Ile SCRS), le ministère 
de la Défense nationale, Revenu 
Canada Impôt, le Secrétariat d'État 
du Canada, Transport Canada, la 





L'Aquilon : (403) 873-6603 


Gendarmerie royale du Canada 
le Service correctionnel canadie} 
qui ferme la marche avec 41 plai 
tes en 1992. En moyenne85% d 
plaintes proviennent des franc 
phoneset 15 % des anglophones. 

À cause des restrictions budgé 
taires, le Commissariat aux langue 
officielles ne pourra compter cell 
année que sur 55 agents pour s'00 
cuper des plaintes des citoyen 
comparativement à 60 l’année det 
nière,etce au moment où le nomb' 
de plaintes dites «complexes» cs 
en augmentation. On entend p 
plainte complexe une plainte dif 
cileàrésoudre,quidemandesouve 
une enquête approfondie et qi 
traîne en longueur. 

Cette année, le Commissariat all 
langues officielles a encore 22] 
plaintes/surles bras qui datent 0 
l'année 1992, Ils'agit d'une fort 
augmentation par rapport à l’annè 
1991 où 117 «plaintes complexes 
datant de l’année précédente re\ 
taïent à régler. En fait, le nombre 
plaintes non classées à l'intérici 
de l’année financière est en aus 
mentation constante depuis 1988 

Le Commissaire a égaleme 
déploré la situation des angl 
officielles dans les Forces armct 
canadiennes notamment les coll 
de français et les services aux fi 
milles. 


























‘en question 


principal sujet de débat. 
Couronne avait au départ 
é trois plaintes contre le 
N;=0: et la ville d’Iqaluit en 
e la Loi sur la pêche. Mais, 
äpprofondissement de l’en- 
ea responsabilité d'Iqgaluit 
aitpu être prouvée. Le gouver- 
ent a en revanche été accusé 
irdéversé accidentellement 56 
000 mètres cubes d'eaux d’égout 
dans le Koojesse Inlet entre le pre- 
mier et le dix juin 1991. 
esavocats du G.T.N.-O. avaient 
é à plusieurs reprises le pro- 
qui devait débuter en septem- 
bre Ils avaient en dernier recours 
invoqué le fait qu'il leur manquait 
des éléments. 





À la fin du procès, après huit 
jours de débats et une vingtaine de 
ns, M:John Donihee, l’un des 
avocats du gouvernement, aobjecté 
a loi sur la pêche était 
tionnelle. Selon lui, cette 
nque de précision et de plus, 
contradiction avec les autres 
compris celle qui régit les 
dérales. 
Le juge Michel Bourassa a de- 
| mandé aux deux parties de présen- 
ler par écrit avant le 28 juin leurs 
ärguments au sujet de l'in- 
















t le procès, plusieurs té- 
nt affirmé que le Koojesse 
:e à la Variété etaunombre 










Pro sur le déversement d'eaux usées à Iqaluit 
a constitutionalité 
la loi sur la pêche 


à Le 28 juin, les représentants du gouvernement des Ter- 
itoires affronteront à nouveau les procureurs de la Cou- 
dans le cadre de l'affaire des eaux usées à Iqaluit. La 
stitutionalité de la loi sur la pêche, remise en cause par 
avocats du G.T.N.-O. durant le procès en avril, sera le 


ciser dans quelle mesure. 

Certains membres du gouverne- 
ment ont objecté que l'autorisation 
qui leur avait été délivrée pour le 
champ d'épandage leur donnait le 
droit d'y déverser des eaux usées. 
Selon cux, cette autorisation les 
protégeait de toute accusation. 


Peine maximale de 300 000$ 


Mais les procureurs de, la Cou- 
ronne ont démontré que l'autorisa- 
tion avait été accordée à la ville 
d’Iqaluit et non au G.T.N.-O. 

Le champ d'épandage a été 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires communautaires du 


G:T:N.-O. Le bras de meravait déjà 
été pollué parledéversementd'eaux 
usées en 1981 et 1987. Le G.T.N.- 
O. avait alors financé les répara- 
tions etles opérations de nettoyage. 

Le sous-ministre des affaires 
communautaires, M. Alan Ménard, 
a affirmé que son ministère avait 
financé les opérations nécessaires 
après la pollutionde 1991 et qu'il 
avait la responsabilité de gérer les 
déchets des communautés. 

Mais en 1991, la ville d'igaluita 
signé un accord avec le gouverne- 
ment pour que celui-ci lui accorde 
la gestion du champ d'épandage et 
assure la formation du personnel 
requis. Cet accord n'est pas encore 
entré en vigueur, 

La peine maximaleencourue par 
1eG.T.N.-O.estune amende de 300 
000 dollars pour chaque plainte. 


Karen Lajoie 
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Création d'un comité des ainées et ainés francophones 


à Iqaluit 


Invitation à s’y joindre 


C'est avec plaisir que j'informe 
les lecteurs de L'Aguilon, particu- 
lièrement les anciens d'Iqaluit, 
qu'un comité pour aïnées et ainés 
francophones a été créé. 

À l'occasion de la dernière réu- 
nion du conseil d'administration de 
l'Association francophoned’Iqaluit 
(AFI), j'ai présenté une demande 
d'acceptation de ce comité. La de- 
mande fut approuvée. 

Le«Comitédes ainé’esdel’AFI» 
a officiellement vu le jour lors de sa 


première assemblée tenue le 5 mai 
dernier. 

Afin d'informer l'Association 
nationale des ainé(es) de notre exis- 
tence,nousavonscommuniquéavec 
Mme Gisèle Soucy de Fort Smith. 

Madame Soucy est membre du 
conseil d'administration de l'As- 
semblée des ainées et ainés franco- 
phones du Canada. 


Rollande Carson, 
directrice du comité 









Réseau canadien d'aînés 
Soyez informé. Faites- 
vous entendre auprès du 
gouvernement, des en- 
treprises et de l'industrie. 
Devenez membre de LA 
VOIX, 1005-305, rue 
Sparks, Ottawa, ON KIR 
788. 


Contact : Françoise Gauthier 
Directrice des Communications 
LaVoix, le réseau canadien des 
Aînés 

350, rue Sparks, pièce 1005 
Ottawa, ON KIR 758 

Téléphone : 238-7624 
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Norprue 
Territories Assemblée législative 
Comité permanent sur la législation 


Audiences publiques du 
Comité permanent sur la législation 


Le Comité permanent sur lalégislation de l'Assemblée législative tiendra trois jours d'audience publique 
afin de passer en revue les documents déposés (D) au cours de la Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative: Les documents sont les suivants : 

TD-118-12(3) : Loi sur les sociétés de personnes 
TD 131-12(3) : Loi sur l'obligation alimentaire 
TD 132-12(8) : Loi surles relations familiales 

TD 137-12(3) : Loi sur les cités, villes et villages 

TD 138-12(3): Loi sur les hameaux 
TD 139-123) : Loï sur les communautés à charte 
TD 142-12(3) : Loi sur les sûretés mobilières 
Les audiences auront lieu dans lasalle deréunions de l'Assemblée législative aux dates suivantes : 
Le mercredi 26 mai 1993, de 13h15 à 17h. 
Le jeudi 27 mai 1993, de15hà17h. 
Le vendredi 28 mai 1993, de9hà12h. 


Résumé des documents déposés 


TD 118-12(3) estunavant-projet de loi visant à modifier la Loïsur les sociétés de personnes de façon à exiger que 
les documents quisontàenregistreren vertu de la Loïlesoientauprès du registraire des compagnies plutôtqu'au 
Bureau d'enregistrement des documents; à diminuer certains délais pour le dépôt de documents par la société; 
à clarifierune disposition relative à la déclaration de raison sociale et à permettre le dépôt d'une déclaration 
attestantque la raison sociale n'est plus utilisée; à permettre le dépôt d'un avis de dissolution d'une société en 
nom collectif dans le seul cas où une déclaration de société a été enregistrée; à permettre qu'une demande soit 
faiteà la Courdans lecasoüunassocié désire modifierouannulerun certificat de société en nom collettifou une 
compagnie qui en était associée n'existe plus; à permettre l'enregistrement de certificats relatifs aux sociétés en 
commandite formées à l'extérieur des Territoires du Nord-Ouest et à introduire diverses dispositions s'y 
rapportant; à introduire des dispositions relatives à l'enregistrement età des pouvoirs réglementaires; et à mettre 
en place certaines règles permettant la transition du système d'enregistrement vers cœlui établi par la présente 
modification. 

TD131-12(8)estunavant-projet de loi visanta modifier la Loi sur l'obligation alimentaire afin de prévoir qu'un 
tribunal puisse rendre une ordonnance quant au paiement d'aliments sous forme de bois de chauffage et de 
produits de la terre; de prévoir que les conjoints de fait puissent bénéficier d'aliments; et de prévoir que les 
conjoints de fait puissent se soustraire à l'application de la présente loi s'ils y consentent 





tribunal puisse ordonnerlepaiementd'aliments autres que monétaires tels que bois de chauffage et produits de 
laterredanslecadred'uneaction pouraliments provisoires ou pouraliments à la suite d'un jugementen nullité 
de mariage, La Cour peut aussi ordonner qu'une somme d'argent soit versée à défaut de l'apport d'aliments 
autres que monétaires. 

MD 137-12(8) est un avant-projet de loi visant à modifier les Loi sur les cités, villes et villages afin d'accroître les 
pouvoirs d'une municipalité d'acquérir, d'utiliser et d'aliéner des biens mobiliers et immobiliers; d'exiger de la 
municipalité qu'elle prenne un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds avant de procéder à 
l'aliénation de biens immobiliers; d'exiger d'un conseil municipal qu'il donne un préavis publie de toubiprojet 
derèglementmunicipalsurl'administration de bien-fondsetqu'ilentende les représentations de toute persenne 
intéressée;/desoumettre l'adoption d'un règlementmunicipal sur l'administration de bien-fonds à l'approbation 
du ministre; et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce. 

TD138-12(3)estunavant-projetdeloïvisantàmodifier les Loïsurles hameauxafin d'accroître les pouvoirs d'une 
municipalité d'acquérir, d'utiliser et d'aliéner des biens mobiliers et immobiliers; d'exiger de la municipalité 
qu'elle prenne un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds avant de procéder à l'alrénation de 
biens immobiliers; d'exiger d'un conseil municipallqu'il donne un préavis public de tout projet de règlement 
municipal sur l'administration de bien-fonds etqu'il entende les représentations de toute personne intéressée; 
de soumettre l'adoption d'un règlément municipal sur l'administration de bien-fonds à l'approbation du 
ministre: et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce 

TD 139-12(3) est un avant-projet de loi visant à modifier la Loi sur les communautés à charte afin d'accroître les 
pouvoirs d'une municipalité d'acquérir, d'utiliser et d'aliéner des biens mobiliers etimmobiliers; d'exiger de la 
municipalité qu'elle prenne un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds avant de procéder à 
l'aliénation débiens immobiliers; d'exiger d'un conseil municipal qu'il donne un préavis public de tout projet 
derèglementmmnicipalsurl'administrationdebien-fondsetqu'ilentendelesreprésentations de toute personne 
intéressée; desoumettrel'adoptiond'unrèglementmunicipalsurl'administration de bien-fonds à l'approbation 
du ministre; et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce. 

TD 142-123) est un avant-projet de loi visant à établir un système en vue de l'enregistrement des opérations 
mettant en jeu des sûretés sur des biens meubles; à créer des règles en matière de prorité à l'égard des süretés; 
à prévoir les droits et lesrecoursdes débiteurs, des créanciers et des tiers;à constituer le Bureau d'enregistrement 
dessüretés mobilières; à prévoir lanomination d'un registrateur; à prévoir un pouvoir réglementaire; a1prévoir 
des modifications corrélatives et à abroger la Loi sur les cessions de créances comptables, la Loi sur les actes de vente, 
la Loisur les ventes conditionnelles, la Loi sur l'enregistrement des sûretés constituées par les personnes morales etla Loi 
surle bureau d'enregistrement des documents. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l'heure exacte des présentations, ou pour obtenirles 
documents déposés, prière de communiquer avec David Hamilton, greffier, 
en composant le (403) 873-7457; ou 
au 1-800-661-0784; ou 
en envoyant une télécopie au (403) 920-4735;ou 
en écrivant à C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 


Le public est invité à assister aux audiences. 





TD132-12(8)estun avant-projet de loi visant à modifier la Loi sur les relations familiales afin derprévoin quune 











Liz ee 













14 MAI 1993 : PORTRAIT - 
TT Que faitune juge de paix? 



































































PAGE6, L'AQUILON, 
LE DISTRICT SCOLAIRE DES ÉCOLES 






























ATHOLIQUES D'EDMONTON à ne : De 4 
ANNONCE LA VACANCE DU POSTE DE Qui devient juge de paix?  paixdanslesT.N-O-ontplus  jusqu'à21h00ou22h00,c'est possible de faire appel 
DIRECTEUR ‘un qui «est perçu  deresponsabilitésqu'ailleurs variable. «Le juge de paix  d'unedécisionpriseparun 
Se jonaprèsquele où une juge de paix auprès 
DE comme objectif, reconnu au Canada». entreen fonctionaprès que le ou une juge de paix auprè 
L'ÉCOLE MAURICE LAVALLÉE parlacommunauté, quin'a Un ou une juge de paix à ministère de la Justice ferme de la Cour suprême des 


técédei lique Yellowknife traite des in- ses portes». Territoires 30 jours après 
PrEEte ti done de Ja fractions de la route, des Une autre compétence du le jugement. : 
formation, il ÿ a trois ni- contraventions, de la loi sur  juge,etnondes moindres,est Ilexisteà Yellowknifesept 
veaux, puisc'estaujugede les véhicules-moteurs, des dla Signature des mandats de juges de paix. Ce ne sont 
décider s'il se sent apte à infractions aux règlements  perquisition et d'arrestation. pas des employés à plein 
Siéger. Quant au vocabu- municipaux et aux lois des En outre, lorsque quelqu'un temps et «c est très peu 
laire légal, tout est donné. T:N.-O., parexempleuneli- est arrêté en flagrant délit, il rémunéré. Ce n'est pas du 
Ça m'arrive parfois de gne de pêche laissée sans doit comparaître dans les 24 bénévolat, précise France, 
feuilleterles pages ducode  surveillancedansuntrousur heuresdevant leoulajugede  mais..c'est beaucoup de 
criminelou desrèglements unlacgelé. France siègeune paix pour être relâché sous temps. Tu sors de là épui- 
municipaux. Les juges de  ädeuxfoisparmois,de 19h00  probation notamment. Ilest sée». > 


ce D'OFFRES 


Ice Ministère responsable des Services 


gouvemementoux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services de sécurité 


Fournir des services de sécurité dans 
différents édifices du GTNO 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


L'École Maurice Lavallée est une école de Jangue française qui pourvoit 
aux besoins des élèves francophones de la 4e à la 12e année. Elle compte 
440 étudiants, 28 enseignants et enseignantes et un personnel de soutien 
de 7 membres, 
Les candidats devront satisfaire les critères suivants 
- démontrer un engagement sérieux envers les-objectifs de l'édu 
cation catholique; 
- posséderdesolidescompétences pédagogiques, interpersonnelles 
etdegestion; 
- pouvoir travailler efficacement avec les étudiants, le personnel 
et les parents de la communauté francophone; 
- Etre parfaitementbilingue dans les deux languesofficielles, écrit 
et oral; 
- avoir une appréciation de la culture francophone et de la vivre; 
= posséder de l'expérience en enseignementet en administration; 
- avoir complété des études universitaires porisupéneures en 
curriculum et en enseignement théorique où en administration 
éducative. 
Le salaire sera basé d'après la dernière conventioncollective. Uncertificat 
d'enseignement valide de l'Alberta est exigé. 
Veuillez nous télécopier votre lettre de demande et un:curriculum vitae 
avant 12h00 (heure des Rocheuses) le 17 mai 1993 à l'adresse suivante : 
Kevin Carr, Supenintendent 
Human Resources 
Edmonton Catholie School District No,7 








KENN BOREK AIR LTD. 
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No. 930514 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-4-8 




















Kenn Borek Air Ltd. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à Iqaluit 








9807-106 Street Les soumissions cachetées doivent parvenir au ministère (T:N.-O.) au moyen s'aéronefs à voilure fixe des groupes AetB. 

4 Es responsable des Services gouvernementaux et des Travaux F ; : 
Edmonton, AB publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5013- Toutecollectivité, personne ou organisme intéressé peutfaireune 
Ce 44° rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant : intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
(403) 441-6095 


dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard Je 14 juin 1993. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


FAX : (403) 425-8759 15 h, heure de Yellowknife, le 26 mai 1993. 


À. <> D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 3 mai 1993. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 









Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1AON9, ou partélexau 053-3615 oupartélécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 


s ni aucune des soumissions. 
Agrandissement des installations 


d'entreposage de carburants 






Renseignements : Michael Mann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 873-7131 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pourdeplus amples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108. 


Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants en vrac et 
amélioration des installations 
aéroportuaires. Agrandissement des 
installations d'entreposage des carburants 
du GTNO, y compris l'agrandissement et 
l'amélioration du site, la construction de 
deux réservoirs de 1900 m°, le 
déménagement et l'amélioration de quatre 
réservoirs verticaux et de quatre 
réservoirs horizontaux, un nouveau 
bâtiment de’distribution, un flot pour 
l'essence et un abri, de nouveaux 
pipelines de réapprovisionnement et 
l'amélioration des installations 
aéroportuaires pour le carburant A-1 
destiné aux avions. 

- Clyde River, T.N.-O. - 
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Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets 
énoncés ci-après, adressées au gestionnaire régional, 
Politique et administartion des marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- 
3503, moyennant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


N°618186- Iqaluit, T.N.-O., logements dela Couronne, 
remplacement de fenêtres, ensemble ré 
sidentiel «Green Row Housing». 


Date limite : vendredi 8 juin 1993. 

Dépôt : 100,00 $ 

N°618184- Iqaluit, T.N.-O,, logements dela Couronne, 
amélioration des services publics, ensem 
ble résidentiel «Green Row Housing»! 

Date limite : vendredi 8 juin 1993. 

Dépôt : Aucun 

On peut également obtenir les documents de soumission 

aux bureaux de Travaux publics Canada à Yellowknife et 

à Iqaluit, T.N.-O. On peut consulter ces documents aux 


bureaux de l'Association de la contruction situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants à Snare Lake, y compris 
l’approvisionnement de gravier, le 
compactage et l'amélioration du site, la 
préfabrication de cinq réservoirs 
horizontaux de 94 m° à berme intégrée, 
montés sur une plate-forme amovible 
(pour l'essence et 3 pour l'huile à 
chauffage P-50), la construction de 
caissons distributeurs, d’un abri et d'une 
clôture, la peinture, les travaux 
d'électricité et de mécanique. 

- Snare Lake, T.N.-0. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
e/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au 7'étage de l'édifice YK 
Centre) avant : 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux public, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au 7*étage de l'édifice YK 
Centre) où au commis aux contrats, 4/s du Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit, NT 


X0A 0H0 (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant: 


14 h, heure de Yellowknife, le 2 juin 1993 
16 h, heure d'Iqaluit, le 2 juin 1993 


NE 15 h, heure owkni 
Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents d'appel : Aven rm S unis 


d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 


Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
mai 1993. 


d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 mai 1993. 


Unmontantde 50 Snonremboursable est exigé pour obtenir 
les documents. 












Un montant de50$ non remboursable est exigé pourobtenir 
les documents. 





Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et doivent 
être accompagnés de la caution précisée dans les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et doivent 
être accompagnés dela caution précisée dans les documents. INSTRUCTIONS 
Le montantdu dépôtdoit être versé en argentcomptantou 
par chèque établi à l'ordre du Receveur général du Ca- 
nada. Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires 
qui auront retourné les documents de soumission en bon 


état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumis- 
sions. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni La plus basse 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


ni aucune des soumissions. 


Renseignements: Sula Zagorac, agente de contrats 
sur l'appel d'offres Gouvemement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Tél : (403) 873-7324 
Renseignements : Larrie Roosdah| 
techniques Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 
Tél. : (403) 873-7840 
ou 
Colin Anderson 
Stanley Associates Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 920-4843 


Renseignements: Sula Zagorac, agente de contrats 
sur l'appel d'offres Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Tél : (403) 873-7324 
Renseignements: Larrie Roosdahi 
techniques Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Tél. : (403) 873-7840 
ou 
Brian George 
A.D. Williams Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 873-2395 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 
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Lu 
. “C'est à la même période 
que France Benoit s’est 
orientée vers letravail de juge 
dépaixet a acheté sa maison 

Lac Madeline. «Ce 
it pas une décision phi- 
osophique, précise-t-elle, Et 
puis devenir juge de paix, ça 
sttenmémetenps.Cs 
vénements se complè- 
nt, l'undans l’autre: Ce sont 
deux exemples de mon atta- 
chementäcetendroit. Ici c'est 
chez nous, il n'y a aucun 
doute, 

La tête sur les épaules, 
lucide, France aime, comme 
elle dit, «être assise sur la 
clôture. Beaucoup de gens 

RTE 
peuvent penser que c'est un 
manque de volonté. Mais 
j'aime m'entendre avec les 
deux és parce que je pense 
instinctivement que les torts 
sont partagés». C’est sans 
douterce qui peut expliquer 
son ättrait pour le travail de 
juge de paix et l'énergie 
qu'elle a consacré à ce défi. 
Cedésirde concilier ce qui, a 
priori, "paraît inconciliable, 
cllepeut l’assumer pleine- 
ment dans sa fonction. 
«Chaque cas demande toute 
tonattention, ta patience et 
tonobjectivité.Qu'ils’agisse 
d'un billet de contravention 
ou d'une collision. On parle 
toujours du mêmeévénement 

derdeux façons diffé= 

r deux individus. Et 

‘trouve difficile, c’est 

qué je dois me fier unique- 

mentätce qui est présenté 
devant moi». 

Pendant deux mois, 
France a observé les sessions 
les mardiret jeudi en cour. Si 
bien“quelorsqu'elle a com- 
mencé; les règlements lui 
étaient familiers. Peu à peu 
elle stesthabituée au jargon 
judiciaire, s'est glissée dans 
son nouvel habit et a décidé 
de siéger. «Je commence par 
expliquer le processus à 








ait d'une juge de paix francophone 


l'accusé puis je lis le chef 
d'accusation. Je lis ça dans le 
jargon judiciaire parce qu'il 
faut que ça soit noté dans le 
procès-verbal. Puis je dis à 
l'accusé : «Là ce que ça veut 
direc'estquetu as été pris en 
excès de vitesse...» C'est ma 
Cour, C'est moi qui décide si 
je veux ajourner, si j'ai des 
questions à poser, si j'ai be- 
soin d'aide, je peux interve- 
nir en tout temps». 





Une vision holistique 


France Benoit est deve- 
nue juge de paix à un mo- 
ment où la justice dans les 
Territoires évolue ou com- 


PORTRAIT 


che holistique, c'est une 
chose à laquelle je crois 
fermement. Pourmoi c'estla 
lumière au bout du tunnel, ce 
fut une révélation : l'admi- 
nistration est en accord avec 
moi. Ce qu'on nous suggère, 
c’est d'écouter le pouls de la 
communauté, de voir plus 
loin que ce que l’on voit de- 
vant soi». France s'explique 
d’une autre manière sur ce 
que signifie concrètement 
cette vision holistique : 
«Quelqu'un quicommetune 
infraction à 26 ans, par 
exemple, c’est parce qu'à 22 
ans il a fait autre chose et 
qu’à 17ansilaété prisenétat 
d'ébriétéentraindeconduire. 





France, une journée d'hiver sur le lac Madeline, 
amorce sa pompe qui lui joue parfois des tours. 


mence à évoluer. «Pour moi, 
explique-t-elle, la justice est 
comme un cercle : tu rends à 
la communauté ce que la 
communauté te donne. Tu 
rends la justice plus accessi- 
ble aux gens, ils ont des res- 
sources plus disponibles pour 
réparer le tort qu'on leur a 
causé. Etilse passe deschoses 
incroyables dans l'adminis- 
tration des T.N.-O.» 

Ces choses incroyables, 
c’est cette volonté de rame- 
ner la justice au niveau de la 
communauté, ce qu'on ap- 
pelle en anglais community 
based justice. «Cette appro- 


Pourquoi le système judi- 
ciaire n'était-il pas à l'écoute 
de ce jeune là à 17 ans ? 
Pourquoi ne lui a-t-on pas 
offert ce dont il avait peut 
être besoin : parler avec un 
travailleur social ? Ce qu'on 
nous suggère, c'estdes/assoir 
et de faire des cercles de 
sentence, avec l'agent de la 
GRO, la victime éventuelle- 


ment, lacommunauté, toutle 
monde parle. Quand tous les 
détails sont donnés au juge 
de paix, il peutdemanderaux 
gens : qu'est-ce-que vous en 
pensez ? La grand-mère va 
peut-être dire : moi je vais 
l'emmener dans le bois avec 
moi pendant six mois, je vais 
m'en occuper. D’autres per- 
sonnes vont dire d'autres 
choses, ce qui va être beau- 
coup plus difficile émotion- 
nellément pour l'accusé que 
d'aller en prison. Ça se fait 
déjà dans certaines commu- 
nautés. C'est quelque chose 
qu'il faut expérimenter. On 
saitqu'envoyerconstamment 
les gens en prison ou donner 
amende après amende ça ne 
fonctionne pas toujours. Je 
ne dis pas qu'il faut oublier 
l'amende et la prison, mais 
ces nouvelles options nous 
sont offertes». 

Si son rôle de juge de paix 
a des implications dans son 
travail au ministère de 
l'Education, de la Culture et 
des Programmes d'emploi, 
dans son approche des ques- 
tions légales par exemple, il 
en à aussi dans son rapport 
avec la communauté. «Ça va 
m'amener à jouer un rôle 
moins pro-actif au sein de la 
communauté francophone. Je 
vais être amenée à côtoyer 
des gens qui vont se présen- 
ter devant moi, qui vont vou- 
loir avoir leur procès en fran- 
çais. Il y a de fortes chances 
que je les connaisse tous ou 
qu'ils me connaissent. Je 
crois fermement que j'aurais 
un jugement objectif sur le 
cas qui me sera présenté. 
L'autre soir il y avait quel- 


Cr. D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 























ce 70 Canadä 


CRTC-Avis public 1993-43-EXEMPTIONS DEL/OBLIGATION DE 
DÉTENIR UNE LICENCE. Suite aux avis publics CRTC 1991-118, 
CRTC 1991-63, CRTC 1992-5 et CRTC 1992-38, le Conseil rend les 
1 ordonnances d'exemptionse rapportant certaines catégories d'entreprises, 
Plus précisément, Je Conseil a exempté de l'obligation de détenir une 
licencederadiodiffusion les personnes qui exploitent : a) des entreprises 
temporaires de distribution desservant des chantiers d'exploitation (voir 
avis public 1993-44); b) des entreprises de facilitation d'événements 
spéciaux de courte durée (voiravis public 1993-45), c) des entreprises de 
service de message de très faible puissance que le MDC désigne comme 
des Entreprises de SMFP (Voir avis public 1993-46); d) des entreprises à 
Courant porteur dont la programmation n'est pas distribuée par des 
| entreprises de télédistribution (Voir avis public 1993-47); e) des réseaux 
temporaires. événements spéciaux (Voiravis public 1993-48 et 1993-49); 
î des entreprises d'émissions vidéo en cuicuit fermé (voir avis public 
1993-50); g) des entreprises de services de programmation d'images 
fixes (vo Vis public 1993-51); h) des entreprises de réseau de pro- 
| grammation communautaire (Voiravis public 1993-52); idesentreprises 
| de réseau de distribution par relais terrestre (voir avis publie 1993-53); 
Ëmes de télévision à antenne collective : le Conseil révoque 
ce d'exemption contenue dans l'avis public 1989-47, et la 
ce par celle publiée dans l'avis public 1993-54. Le texte complet 
iblicsestdisponibleen communicantavec la salled'examen, 


Avis public 


€) (819) 997-2429; etau bureau régional du 
ièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 





Logements résidentiels 


Cherchons 4 logements de 2 chambres 
à coucher et 6 logements de 3 chambres 
à coucher; programme de loyer garanti; 
logements existants : 5 ans; nouveaux 
logements : jusqu'à 20 ans. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Il y aura deux rencontres avant soumissions au Nahanni Inn 
le mercredi 12 mai 1993 à 15 h et à 19h. 


Les soumissions cachetées dolsent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.390, Fort 
Smith, NT XOE 0P0 (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice de l'administration régionale) ant : 


15 h 30, heure de Fort Smith, le 81 mai 1993. 


Les soumissionnairespeuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 3 
mai 1998. 

Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 

La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


ignements : Michael Oram 
ds : Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7507 
ou 
Tony Hartien 
Tél. : (403) 872-7305 
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lance Benoit, à l’écoute du pouls de la communauté 


[by a deux mois et demi, France Benoit était assermentée 
France nous parle de son travail, de ses attentes, de ses mot 
implement. Je marchais, ça s'est présenté devant moi, 


juge de paix. Depuis, elle est la première juge de paix francophone à siéger à Yellowknife. 
Den. «La beauté de tout ça, dit-elle, c'est que ça n'a pas été une décision, c'est arrivé, 
je l'ai pris et j'ai continué à marcher». 


qu'un dans la salle que je 
connais bien. Personnene l’a 
réalisé, pas un sourire, pas un 
signe. Ça fait plaisir de voir 


Ça. Pour moi ça voulait dire : 
Oui, jete respecte, France'». 


Emmanuel Carcano 


CHL 52 CMHC 
L'honorable CUNEUTN 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 


de la SCHL 


(NATH 


PHASE II DE LA RESTAURATION 
1993 


Main-d'oeuvre seulement 


Lasociétéd'habitation des Territoires du Nord-Ouest (NWTHC)lance 
un appel d'offres pour la phase 11 1993 des travaux de restauration 
{main-d'oeuvre seulement) des collectivités suivantes 


1. Spence Bay 7 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
25 mai 1993, aux bureaux de Cambridge Bay et de Yellowknife 
de la NWTHC 


2. Resolute Bay 3 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
26 mai 1993, au bureau de Yellowknife de la NWTHC età 16h, 
heure locale, au bureau dfiqaluit 


3. Gjoa Haven 5 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
27 mai 1993, aux bureaux de Cambridge Bay et de Yellowknife 
de la NWTHC 


4. Fort Rae 
Arviat 


2 logements 
6 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
28 mai 1993, au bureawde Yellowknife de la NWTHGetà15h, 
heure locale, au bureau d'Arviat 


5. Baker Lake 4 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14h, heure locale, le 
31 mai 1993, au bureau de Yellowknife de la NWTHC età 15 h, 
heure locale, au bureau d'Arviat 


6. Fort Providence 2logements 
Coppermine 7 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
1 juin 1993, aux bureaux de Cambridge Bay, de Hay Riveret de 
Yellowknife de la NWTHC. 


2 logements 
4 logements 


Fort Norman 
Rankin Inlet 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
4 juin 1993, aux bureaux dtinuvik et de Yellowknife de la 
NWTHC et à 15 h, heure locale, au bureau d’Arviat 


Lessoumissions pourtoutes ces dates serontacceptéesjusqu'aux 
heures indiquées au 9% étage du Scotia Centre, à Yellowknife, 
T.N:-O, et aux bureaux de la NWTHC des régions où seront 
affectués les travaux. 


Des frais non remboursables de 50,00 $ + TPS seront perquspour 
Ja consultation du dossier d'appel d'offres. Les personnes 
intéressées peuvent se la procurer aux bureaux de la NWTHC à 
Yellowknife, Cambridge Bay, Arviat, Inuvik, laaluitet Hay River. 


Le dossier d'appel d'offres pourra aussi être consulté dans les 
bureaux delaHamletand HousingAssociation où serontexécutés 
lestravauxainsiqu'au bureau de la NWT Construction Association 
Office, à Yellowknife. 


Renseignements de nature contractuelle : Elsa Mogensen, C:P. 
1925, Yellowknife, T.N.-O. XIA 2P5 Téléphone : (403) 873- 
7883, Télécopie : (403) 920-8024 


Renseignements de nature technique : Don Jossa, Téléphone : 
(403) 873-7879, Télécopie : (403) 920-8024. 


La politique commerciale du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouestsera appliquéeà cetappeld'offresafind'encourager 
l'utilisation de main-d'oeuvre, le matériaux et deservices fournis 
par les entreprises locales etdu Nord dont le statutest approuvé 
en vertu de cette politique gouvernementale. 


Les coûts dé cesensembles sont partagés parla Société canadienne 
d‘hypothèques et de logement et la société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, 


Un cautionnement de soumission sera exigé pour ces contrats. 


Nous ne sommes tenus d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni 
aucune de celles qui seront faites. 


È 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


PA 
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vient. 
Bobbi 8° 


Le dégel 
Au printemps dans le 
Delta, le dégel est tout 
un événement ! Nous 
savons qu'une autre 
année est passée. Les 
sons du dégel sont 
‘uniques. Chaque bloc 
de glace fait des mil- 
lions de glacons. Le 
tintement des glacons 
remplit la nuit. De 
temps en temps, on en- 
tend des grands cra- 
quements quand la 
glace glisse vers 
l'océan. Les petites 
brises chaudes annon- 
cent que le dégel est 
terminé et que l’été 








Prix d'excellence 
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La débâcle 
Le dégel, c'est magnifi- 
que dans le Delta. Quand 
je regarde le dégel du 
fleuve Mackenzie, je 
tremble. Les brises 
fraiches montent de la 
glace. J'adore me pro- 
mener le long de la rive 
du fleuve. 
Tina 8B 
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Le printemps est arrivé. 
La saison de patinage, 
de motoneige et de la 
glissade est terminée. 
Maintenant je prépare 
ma bicyclette, je pense à 
la piscine... etaux mous- 
tiques. 

À Inuvik Krystal Tsuji, 8e 


Quand le soleil apparaît, 
les brises chaudes 

sont bienvenues ! 

La terre, la ville se lèvent 
Berna Binder 9° 

















Seize ans ! Ma vie commence à 
seize ans ! Maintenant, je rem- 
plis le temps ! J'attends mon 
anniversaire :encore huit mois 
de noirceur. Dommage ! Mais, 
c’est le printemps, il fait beau- 
coup de soleil. Je suis plein 
d'espoir. 
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Giant, un an d 


FAST 


éjà 





Le 23 mai 1992, 240 
mineurs de la mine 
Giant, à Yellowknife, se 
mettaient en grève lors 
de la négociation de la 
convention collective. 
L'exécutif de CASAW et 
la compagnie Royal Oak 
avaient pourtant réussi à 
s'entendre sur un con- 
trat. Mais les mineurs 
syndiqués désavouèrent 
l'exécutif lors d'un vote. 
Ainsi débute l'une des 
grèves les plus dures 

qu'ait connue 

le Canada. 

L'Aquilon propose un 

cahier spécial de quatre 

pages consacré 

à cette grève 

Reportages en pages 

5,6, 7et8. 
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Une fausse catastrophe, 
de vrais inspecteurs 


Un bus scolaire s'est écrasé mardi matin en plein centre-ville de Yellowknife, provo- 
quant une trentaine de blessés. Une voiture était en flammes lorsque les premiers pompiers 
sont arrivés sur les lieux du drame, et deux tiers des blessés gisaient éparpillés sur la 5 lième 
avenue. 

Est-ce le scénario d'un film d'horreur? Non, c'était simplement un exercice d'entraîne- 
ment pour les pompiers de la ville, qui n'étaient pas prévenus et qui avaient l'air un peu 


dépassé par les événements. 
Suite en page 3 


Karen Lajoie / L'Aquilon 
L 3 
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Échos des TK-0. 


Carol Lapointe, 
médaille d'argent 


La lutteuse franco-ténoise Carol Lapointe est rentrée des 
championnats canadiens senior de lutte avec une médaille 
d'argentdans la poche. Cette compétition, lapremière du genre 
pour des femmes, avait lieu à Winnipeg les 6 et 7 mai derniers. 
Carol Lapointe a remporté par l'épaule à terre (pin) deux des 
troix combats qu'elle a disputés. Elle en a perdu un, le premier, 
contre une lutteuse de l’Alberta, qui a gagné la médaille d'or. 
Carol Lapointe était la seule représentante des T.N.-O; Elle 
s'était rendue à Winnipeg avec son entraîneur Sean Daly qui la 
soutient depuis qu'elle a commencé ce sport à l'automne 
dernier (voir L'Aguilon du 16 avril 1993): 


Remaniement ministériel 


Deux ministres du cabinetde Nellie Cournoyea ont échangé 
leurs portefeuilles. M. John Todd'devient responsable du mi- 
nistère du Tourisme et du Développement économique. Il 
prend donc le dossier dont s'occupait jusqu'à maintenant M: 
John Pollard, pourluidonnerletempsdes’impliquerdavantage 
dans le ministère des Finances: ; 

La première ministre a déclaré lundi 17:mai que les change 
ments répondent aux problèmes mis à jour par plusieurs Com- 
missions durant le printemps. - 

Il y aura par ailleurs des changements au sein du ministère 
des Ressources renouvelables. Les parcs des D.N.:O.ettousles 
aspects liés à l'environnement passeront sous [a coupe dé ce 
ministère. 


Jack Anawak change d'idée 


Le député de Nunatsiag veut que le gouvernement adopte de 
touteurgence unprojetde lor portant surla création du Nunavut, 
Il y a deux semaines, M. Anawak voulait retarder le projet de loï, 
mais il a maintenantchangé d'avis, 

Vendredi 14 maï, M: Anawak et M. Paul Quassa, président 
de Tungavik, ont demandé au ministre d'Etat des Affaires 
indiennes et du Nord canadien-si le gouvermement'comptait 
déposer un tel projet de loi bientôt. 

Le ministre, M. Tom Siddon;, leur a répondu que le gouver- 
nement travaillait sur le dossier. 

Tungavik estchargé de faire valoir les revendications terri- 
toriales et politiques des Inuitdu Nunavut. 


Igloo fait faillite 

La compagnie lgloo a fait faillite début mai, enlaissant 2,6 
millions de dollars de dettes impayées. 

A Yellowknife, [glooestlepropriétairedeLakeViewManor 
et des appartements Centennial! Igloo possède aussi quelques 
immeubles commerciaux. ba 

L'hôtel de Norman Wellset le Igloo Inn à Yellowknife, ainsi 
quel pension du lac Prelude sont aussi sur le point de faire 

aillité. 

Les 50employés continuent à travailler pourllinstant, grâce 

à la banque, mais une perte de 10 % des effectifs est prévue. 
|  Igloo et la Banque de Commerce se rendront en Cour 
suprême le 25 mai pour discuter du cas. 


Silas Arngna'naaq 
plaide coupable 


Silas Amgna’naaq a plaidé coupable devant le juge Tom 
Davis le 12 maï en cour territoriale: Il a eu une amende de 770 
dollars et une interdiction de conduire de quatre mois. 

Le député de Kivallivik avait été arrêté à Yellowknife au 

mois de mars pour conduite en état d'ébriété. 
. M: Amgna’naaq a déclaré au juge qu'il était «gêné» d'avoir 
Êté arrêté et que ça ne se reproduirait plus. Le juge doit encore 
décidersile député pourra utiliserune motoneige à Baker Lake 
| pour chasser. 














La Société cinématographique de Yellowknife 












tient à remercier 
l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 
Pour sa collaboration à 
l'occasion de la saison 
qui vient de se terminer. 





Nous espérons que cette coopération se 
poursuivra, notamment l'an prochain, qui 
marquera le 20° anniversaire de la Société. 





OFFRE D'EMPLOI 














































Programme d'échange entre le Québec et les T.N.-O. 


Une semaine pour saisir le Nord 


Une quinzaine d'élèves de Saint- 
Hyacinthe (Québec) étaient à 
Yellowknife du 7 au 14maipourun 
séjour d’une semaine. C’est la pre- 
mière fois qu'ils mettaient les pieds 
ici. Ils ont débarqué en shorts de 
l'avion, s'attendant à une tempéra- 
ture clémente. Manque de chance, 
la fin de semaine du8, 9 ne se prêtait 
pas vraiment au bronzage. Ces étu- 
diants, accueïllisparl’écoleSirJohn 
Franklin, avait un programme 
chargé: rencontre avec la mairesse, 
visite des bureaux de la FFT et de 
L'Aquilon , puis du musée, décou- 
verte des deux assemblées législa- 
tives. Les étudiants avaient l'air 
conscients de leur chance de pou- 
voir découvrir le Nord, «la seule 
fois peut-être», faisait remarquer 


une étudiante. Découverte du fait francophone dans les bureaux de la FFT. 





Expo photo 


L'esprit autochtone 


sur les habitants des Territoires du 
Nord-Ouest et leurs relations avec 
cet immense pays dans lequel ils 


Vingt ans de photographie 
ténoise. «L'esprit autochtone» est 
uneexpositiondeS50Ophotographies 


vivent. Cet événement a été orpga- 
nisé pour célébrer l'année interna- 
tionale des peuples autochtones. 

Les photos ontétésélectionnées 
dans la collection du gouvernement 
des T.N.-O. regroupant 12 000 cli- 
chés noir et blancet couleur. 

Une bonne partie des photos 
présentées à cette exposition sont 
l'oeuvre de Tessa Macintosh (photo 
ci-contre), installée dans le Nord 
depuis 20 ans et photographe du 
gouvernement depuis dix ans. 
«L'espritautochtone» présente aussi 
des photos d'autres photographes 
du Nord, tels que Fran Hurcomb, 
Valerie Conrad, John Poirier, Lorne 
Smith et Bob Wilson. 
L'exposition sera visible à partir 
du 23 mai au musée septentriona 
du Prince de Galles à Yellowknife, 
puis elle fera le tour des T.N.-O. 











La Fédération Franco-TéNOise 


DIRECTION GÉNÉRALE 





La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif qui oeuvre à la défense et à 
la promotion du français dans les Territoires du Nord-Ouest depuis plus de 15 ans, està la 
recherche d’un-e directeur-trice général-e. 

Description de tâches : 

De concert avec le comité exécutif de La/Fédération Franco-TÉNOise, le-la directeur-trice 
général-e devra : 

1- Rendre compte de la gestion de l’ensemble des ressources humaines et financières de 
La Fédération Franco-TÉNOise; 

Elaborer le plan directeur en ce qui a trait à la programmation des activités et les 
priorités de La Fédération Franco-TéNOise: 

Assurer le développement à court et à long termes de La Fédération Franco-TéNOise: 
Coordonner l'ensemble des activités de La Fédération Franco-TÉNOise; 

Maintenir des contacts réguliers et assurer un suivi constant auprès des hautes instances 
des gouvernements territorial et fédéral ainsi qu'auprès des diverses organisations avec 
lesquelles La Fédération Franco-TéNOise entretient des relations d’affaires: 

Agir à titre de conseiller-ère aux instances décisionnelles de La Fédération Fanco- 
TÉéNOïse; 

Maintenir des relations étroites avec les diverses organisations membres du réseau de 
La Fédération Franco-TéNOise; 

Accomplir toute autre tâche assignée par le comité exécutif de La Fédération Franco- 
TéNOise. 

Conditions de l'emploi : 

Entrée en!poste : août 1993 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur 

Le lieu de travail est Yellowknife (T.N.-0.) 


Plusieurs déplacements sont prévoirdans les Territoires du Nord-Ouestetätravers le Canada. 
i fl re : 
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up faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents avant le 29 
mai 1993 à : 


Madame Diane Mahoney, présidente 

La Fédération Franco-TéNOise, C.P.1325, Yellowknife, (T.N.-.O) X14 2N9 

ou par téléc. au numéro : (403) 873-2158 

Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples renseignements, vous 


Re communiquer avec La Fédération Franco-TéNOise au numéro suivant : (403) 920- 











T.N.-O. 
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Une catastrophe pédagogique 





Gerda Groothuizen et Darwin Rudkevitch, deux pompiers-secouristes. 


Deux fois par an, les responsa- 
bles de la caserne organisent une 
tellemanifestation. «On achoisiun 
accident mettant en scène un bus 
scolaire car cette situation pourrait 
réellementarrivenn'importequand 
à Yellowknife», explique Mike 
LoWing, chef-assistant des pom- 
piers de la ville. Les risques de 
blessures dans un tel cas sont assez 
importants, les bus scolaires n'étant 
pas équipés de ceintures de sécu- 
rité, 

Les jeunes «victimes» était 
jouées/par les étudiants en art dra- 
mätique de l'école secondaire Sir 
John Eranklin. Certains tenaient le 
rôle de blessés légers, d’autres de 
blessés graves, certainsenfinétaient 
supposés être morts. Les pompiers 
devaient décider à qui ils devaient 
donner les premiers soins. La plu- 


part d'eux n'avaient jamais vu 
d'accident aussi grave. Pour les 35 
pompiers de Yellowknife, la durée 
moyenne de service est seulement 
de quatre ans. 

«C'était une surprise pour les 
pompiers, mais c'était aussi un bon 
entraînement, affirme M. Lowing. 
Ils m'ont tous demandé si cet exer- 
cice était une réussite. Maïs je n'ai 
pasvraiment pu leurrépondre. Nous 
en avons tiré nos leçons et j'ai déjà 
trois pages de recommandations au 
sujet des changements à effectuer 
pour la prochaine fois». Quatre 
inspecteurs ontnotésurplacece qui 
avaitété bien fait et ce qui avait été 
oublié dans la panique. Les jeunes 
ont également fait part de leurs 
observations à M. Lowing après la 
fin de l'exercice. «lis ont été for- 
midables, ils onttrès bien jouéetils 



























jamais été confrontée à un tel acci- 


ontbeaucoup observé ce qui se pas- 
Saibautour d'eux». 

Les pompiers quisont arrivés en 
premierpensaientavoirsimplemént 
affaire à une voiture incendiée. La 
vue desblessés gisant dans la rue et 
appelant au secours les a déconte- 
nancés. 

«Les pompiers ont été quelque 
peu dépassés par l'ampleur du 
drame, le nombre de victimes et 
l'équipement d'urgence. Vue Ja 
petite taille de notre ville, nous 
n'avons pas les moyens d'agir 
efficacement face à une telle catas- 
trophe. Mais nous devons tout de 
même y répondre le mieux possi- 
ble», explique M. Lowing. 

«Lapremièreerreurétaitdecon- 
sidérer lasituation dans sonensem- 
ble car c'était impossible de tout 
réglerenmêmetemps.Ilauraitfallu 
commencer avec une victime et 
s'occuper des personnes les unes 
après les autres. 

En situation réelle, les pompiers 
iraient chercher du renfort à l'hô- 
pital, et on utiliserait des voitures 
de police pour transporter les bles- 
sés légers. Maisnotreéquipe n'avait 


dent et je pense que la leçon a été 
très bénéfique». 

Les pompiers vont désormais 
concentrer leurs efforts sur trois 
objectifs : l'évaluation de leurs 
équipements, la révision de leur 
guide d'intervention, et un entraï- 
nement plus intensif. 

«Si on peut s'entraîner dans les 
mêmes conditions qu'en situation 
réelle, on ne sera jamais surpris». 
Karen Lajoie 


uoymby,1 / ouexes jonueuiue 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


mmanuel Carcano / L'Aquilon 


Karen Lajoie / L'Aquilon 





La personne au centre est Max Rispin, coordinateur du service 
des mesures d'urgence. À sa gauche, Pierre Corbeil, responsable 
de la maintenance et des opérations à Transports Canada. Tous 
les deux étaient inspecteurs durant l'exercice. 


_: 


Des étudiants du cours 
d'art dramatique de Sir 

» John Franklin jouaient le 
rôle des victimes. 








Les blessés à l'intérieur du bus ont donné du fil à retordre aux 


pompiers. 
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Le triste anniversaire de la grève à la mine Giant 


Il faut éviter les lieux communs 


Il y déjà un an que la grève à la mine 
Giant dure. Au cours de cette année, les 
événements tragiques se sontsuccédés : 
la grève a éclaté, la compagnie a em- 
bauché des travailleurs pour remplacer 
les grévistes (en d'autre mot, des scabs), 
la violence s'est manifestée 
quotidiennement sur les lignes de 
piquetages, une explosion d'origine 
criminelle a causé la mort de plusieurs 
mineurs, la population a traîné tous les 
grévistes dans la boue (quand ce n'est 
pas tous les syndiqués), les familles se 
sont déchirées à belle dent, etc. 

Les moments d'émotions ont été si 
forts et si nombreux que nombre d'ha- 
bitants de Yellowknife et des T.N.-O. 
ont réagit vivement tout au long du 
conflit. Les visions se sont canalisées 
autour des deuxpôles du conflit, lacom- 
pagnie et les travailleurs en grèves. Le 
plus malheureux, c'est que les opinions 
de chacun tendent à réduire ce conflit à 
une histoire entre les bons et les mé- 
chants. 

Il s'agit d’une vision trop simpliste 
pour être réelle. La vie est beaucoup 
plus nuancée. Il faut se rendre compte 
qu'il y a des torts de tous les côtés. 

Cette vision simpliste de la réalité 
prend racine dans l'explosion criminelle 
qui a coûté la vie à neuf mineurs. Du 
coup, tous les grévistes devenaient des 
assassins potentiels et tous les militants 
syndicaux des T.N.-O, des complices. 

Elle prend aussi racine dans la déci- 
sion de la compagnie de recourir à des 








tactiques de confrontation avec le syndi- 
cat par son recours à des travailleurs de 
remplacement et par sa réaction peu 
sympathique face aux travailleurs décé- 
dés. Du coup, la compagnie n’est qu'une 
machine à profit qui ne se soucie pas du 
tout du sort des neuf mineurs décédés ni 
delagravesituationdel'économie locale. 

Dans ce vacarme d'émotion il est ra- 
fraîchissant d'entendre la voix de cette 
épouse de mineur qui nous dit: «on ne 
peut pas vraiment blâmer ces gens venus 
travailler à la mine même si cela fait 
durer le conflit. Après tout, ils vivaient 
peut-être une situation difficile dans le 
Sud». 

Il devrait yavoir plus de ces personnes 
qui sont capables de vivre la dure situa- 
tion résultant du conflit sans oublier de 
penser qu’il y a d’autres humains impli- 
qués. 

Trois provinces canadiennes ont à ce 
jouradoptédesloisanti-briseurdegrève, 


Directeur : 

Journaliste : 

Journaliste coopérant 

et photographie : 
Collaboratrice et 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 





le Québec, l'Ontario et la Colombie- 
Britanique. Le but de ces lois est simple: 
il s'agit de faire diminuer d’un cran la 
violence qui accompagne ces situations 
émotives que sont les grèves et l'insécu- 
rité qu’elles provoquent. Sans pouvoir 
législatif décisif en la matière, ilesttemps 
que le gouvernement territorial fasse 
pression auprès d'Ottawa afin qu’une 
telle loi puisse s'appliquer dans les T.N.- 
O. Cela devient d'autant plus urgent 
qu'une autre négociation majeure est en 
cours et il faut à tout prix que les mêmes 
erreurs ne se reproduisent pas. 

Alain Bessette 














Nos gouvernements accumulent...des erreurs 


Leserreurssonthumaines….mais 
pour commettre de graves erreurs, 
il faut que les gouvernements s'en 
mêlent. En effet, depuis le début de 
cette insidieuse récession, on n'a 
pas cesser de véhiculer des erreurs. 

Penchons-nous vers quelques- 
unes: D'abord, le fameux déficit. 
Onnousatoujours faitcroirequ'une 
«dette» n'étaitpas une bonne chose. 
Un «crédit» est mieux vu par la 
société. On dira en effet d'une per- 
sonne qu'elle «a un bon crédit», en 
voulant dire qu'une institution fi- 
nancière sera prête à lui prêter de 
l'argent. Mais cette personne sera 
alors belle et bien endettée. La dif- 


l'établissement d 


concerne l'accès 


entre une «bonne» et 
une «mauvaise» dette. 

La deuxième erreur 
quel'on fair porte sur 
l'universalité des pro- 
grammessociaux. Tout 
le monde prêche pour 
‘une 
tarification en ce qui 


services sociaux. Nos 
gouvernements n'ont 
habituellement pour 
toute réponse qu'untel 
système est difficile et 
coûteux à mettre sur 
pied, que le «pauvre» 





aux 


férence, c'est que personne nes'en 
plaindra. 

D'où provient la confusion? 
C'estsimple: aucun gouvernement 
à ce jour n’a expliqué clairementla 
différence. Pourtant, il existe une 
différence. Si un individu s’endette 
pour passer des vacances en Flo- 
ride, son cas est très différent de 
quelqu'un qui s'endette pour se 
lancer en affaires. Le même exem- 
ple peut s'appliquer aux gouverne- 
ments: si l'Etat s’endette pour bâtir 
descentralesélectriques, cette dette 
est bien différente d'une dette non 
productive. 

Il faut donc s'assurer que les 
dettes gouvernementales soient 
«productives» et bien canalisées 
dans des projets qui eréent de l'em- 
ploi. On dira alors que nos gouver- 
nements ont «un bon crédit». Cest 
l’utilisation qu'on fait de l'argent 
qu'on emprunte et non le montant 
de la dette qui fait la différence 


risque d'être publiquement identi- 
fié et humilié et qu'enfin, cette 
«tarification» ne peut pas représen- 
ter des sources de revenus appré- 
ciables. Encore des mythes et des 
erreurs. Rien n'est plus facile que 
d'établir un système de tarification 
dans nos hôpitaux. Le ministère du 
Revenu peut facilementémettre une 
care d'accès avec code magnéti- 
que comme celle qui est utilisée 
danslessupermarchés. In/estdonc 
pas nécessaire d'émettre des cartes 
«de couleur» identifiant les ci- 
toyens. 

Un tel système assurerait une 
certaine équité puisqu'il serait basé 
sur les revenus déclarés. Quel bon 
coup de filet! Oninciterait alors les 
gens à payer leurs impôts plus vite, 
sous peine de limiter leur accès aux 
soins de santé. 

Le citoyen aussi doit respecter 
l'Etat. C'est un jeu qui se joue à 
deux. Il faut aussi se rappeler que 


les «coûts de santé» sont estimés à 
1,700$ per capitaet qu'en pourcen- 
tage du PIB (le produit intérieur 
brut) ils ont grimpé de 2,4pourcent 
en 1960, à plus de 7 pour cent en 
1990. 

Rappelons-nous que plus de 
60,000 cartes d'assurance-santé 
n'ont toujours pas été renouvelées 
au Québec à ce jour, depuis que le 
gouvernement a décidé de produire 
une carte d'identification avec 
photo. Sicechiffrereprésente autant 
de citoyens qui n'ontplus droit aux 
Soins de santé au Québec, le gou- 
Vermement vient ainsi d'économi- 
ser 102 millions de dollars (1,700$ 
x 60,000 personnes). 

Enfin, une troisième erreur que 
nos gouvernements commettenttrès 
fréquemmentestlawsurprotection» 
des corporations. C’estbien de pro- 
mouvoir le secteur privé, mais pas 
aux dépens du contribuable, surtout 
celui de la classe moyenne. (@ 


Le chômage n’affecte pas tous 
les canadiens équitablement. Les 
jeunes âgés de 15 et 24 ans sont 
affectés par un taux de chômage 
avoisinant 20%. En contrepartie le 
taux de chômage des canadiens âgés 
de plus de 25 ans est de 11%. 

Commentexpliquer une telle si- 
tuation ? 

Sur le marché dutravail, les en- 
treprises recherchent une main 
d'oeuvre qualifiée àun çoût«mini- 
mal». Plusle salaïrehoraireestélevé 
et plus l'entreprise est réticente à 
embaucherdesouvriers. D'un autre 
côté, les travailleurs offrent leurs 
services pour une rémunération 
«maximale». Plus le salaire horaire 
augmente et plus les travailleurs 
sont prêts à offrir du travail. Lors- 
que la quantité de «travail» offerte 
est égale à la 
quantité de- 
mandée alors 
s'établit un 
salaire ho- 
raire d'équi- 
libre sur le 
marché. 

Politi- 
ciens et lé- 
gislateursont 
décidé d’ins- 
taurer un sa- 
laire mini- 
mum pour 
tous les tra- 
vailleurs ca- 
nadiens. La raison en est évidente : 
garantir aux travailleurs un salaire 
horaire minimum de façon à leur 
assurer un minimum de bien être 
social. Malheureusement cette po- 
litique aeu des effets pervers sur le 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano 


Pascale Labé 
Yves Lusignan 
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Chômage élevé chez les jeunes canadiens 


Une explication : 
le salaire minimum 


taux de chômage des personnes peu 
qualifiées etinexpérimentées. Si un 
cadre d’entreprisen'estpas payé au 
salaire minimum c'est parce qu'il 
est habituellement qualifié et pour: 
pouvoir l’attirer dans la firme l'em- 
ployeur devra lui offrir un salaire 
plus importantique 5 où 6 $ de 
l'heure. Les jeunes, quant à eux, 
sont moins qualifiés et eXpérimen- 
tés. Ils sontdonc prêt à accepter des 
niveaux.de salaire inférieurs. 

L'introdüction du salaïre mini- 
mumaccroîtlecoûtd'embauche de 
ces travailleurs pour l’entreprise. 
L'équilibre entre l'offre et la de- 
manden'estplusassuré etle salaire 
d'équilibre devient le salaire mini- 
mum. La quantité de travail de- 
mandé augmente. Par contre, la 
quantité de travail offerte par les 
entreprises diminue, Le résultat f- 
nal est un surplus de travailleurs 

incapables de trouver un emploi. 
L'aspect positif d’une telle poli- 
tique réside dans le fait que le 
pouvoir d'achat des personnes tra- 
vaillant désormais au salaire mini- 
mum est plus élevé. Cette crois- 
sance du pouvoir d'achat peut sti- 
muler l'économie nationale et ac- 
croître l'emploi. Les différents 
gouvernements provinciaux ont fi- 
nalement compris l'impactnégatif 
du salaire minimum sur l'emploi 
des jeunes et ont instauré un salaire 
minimum «spécial jeune» inférieur 

au salaire minimum pour adulte. 
11 semblerait que la clef. du suc- 
cès pour l'emploi des jeunes cana- 
diens réside dans leur volonté de 
S'instruire, de s'adapter et finale- 
ment de réussir dans une économie 
mondiale en perpétuel mouvement. 
François Jacquet 





@77 En 1990, les taxes sur les profits 
des corporations s'élevaient à 16,3 
milliards de dollars, soit 5,7 pour 
cent du revenu total du gouverne- 
ment. Quel scandale! Malgré ce 
traitement de faveur réservé aux 
corporations, le secteur privén'apu 
générer des emplois pour réduire le 
taux de chômage. 

Nos gouvemements nous disent 
qu'il ne faut pas tuer la poule qui 
pond des oeufs d'or. Je pense que 
nos corporations sont des cogs qui 
n'ont aucune intention de pondre. 
Si on continue sur cette voie, nous 
allons tout simplement éliminer la 


classe moyenne. 1l y aurades «pau- 
vres» et des «riches». Ilest donc 
grand temps de corriger ces erreur 
et d'apprendre l'ABC de J'écono- 
mie basée sur le bon sens. L'écono- 
mie fondée sur des principes très 
simples, mais qui peuvent assuref 
unmeilleurfonctionnementau pays: 
Après tout, ilest bien évident que l® 
«Mazomanie» n'a pu doter noté 
pays d’une structure économique 
efficace. Il faut done changer les 
choses. Un changement qui devri 
bouder le passé et dessiner un ave- 
nir plus prospère. 

Antoine Zalata 
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Spécial Giant 


| 2 grève à la mine Giant, l'un des évé i i 
nn F4 . s on les plus importants de ces dernières années à Yellowknife tant sur le plan politique, économique 
; ; é , ue 
A dd, He a quatre pages, L'Aquilon a surtout choisi de traiter des aspects différents de cette grève Dhs #0 
situation aujourd'hui, vous pourrez li i à di ; 
one commentles P (ez lire ce que des femmes de mineurs ont à dire, comment des grévistes francophones 
À anques aident les grévistes, enfin que fait-on sur les piquets de grève, depuis 365 jours 


L'évolution du conflit 





L'Aquilon 


Où va-t-on ? 
du à 


Manifestation en mai 1992 dans les rues de Yellowknife. 


Voilà un an, dimanche, que la 
grève à Gianta commencé. Qu'ont- 
ils gagné, qu'ont-ils perdu, ces 
hommes qui font le piquet de grève 
chaque jour? Pour certains d’entre 
cux,la vie acomplètement changé. 
Membres d'une communauté de- 
puis plusieurs années, ils ont sou- 
daïnement vu leurs voisins se re- 
tourner contre eux. 

La ville, fière de sonriche héri- 
tage de mines d’or, se retrouve 
aujourd'hui divisée par les mêmes 
pouVoirs qui ont contribué à sa fon- 
dation, il y a 60 ans. 

Un autre acteurest apparu sur la 
scène, unecompagnienouvelledans 
les T.N.-O., déterminée à poursui- 
vre sa production, et qui a su profi- 
ter de l'absence de législation sur 
l'emploi de travailleurs de rempla- 





cement. Les membres du syndicat 
CASAW sont sortis de lamine le 22 
mai 1992, avec la ferme intention 
de ne pas retourner travailler avant 
que Royal Oak n'ait pris des mesu- 
res pour renforcer la sécurité. Mais 
face aune propriétaire quiveutavant 
tout faire des économies, les syndi- 
qués se sont rapidement heurtés à 
un Mur. 


L'opinion publique divisée 


Après avoir refusé le contrat qui 
leur était proposé, il leur était en 
effet difficile de redescendre dans 
Ja mine, aux côtés des travailleurs 
deremplacement. Ilsontalorscom- 
mencé à comprendre que les portes 
de la mine leur étaient peut-être 
désormais fermées, même s'ils dé- 
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Depuis un an, les slogans et revendications n'ont guère changé. 
Lorsque les mineurs s'expriment, deux mots reviennent 


régulièrement dans leur bouche : travailleurs de remplacement et 


sécurité au travail. 





cidaïentun jour d’y retourner. Ni la 
mine, ni le syndicat n'ont modifié 
leurs positions dans les premiers 
jours de la grève. Après la mani- 
festation violente dul4 juin entre 
les syndiqués et la GRC, la com- 
pagnie a déclaré qu'elle ne repren- 
drait pas les négociations. 

À Yellowknife, l'opinion publi- 
que était de plus en plus divisée, à 
tel point que des désaccords sont 
apparus au sein même de certaines 
familles. Après l'explosion du 18 
septembre, ceux qui n'avaient pas 
encore d'opinion ont condamné le 
syndicat. Les corps n'étaient pas 
remontés de la mine lorsque laGRC 
a annoncé que ce n'était pas un 
accident mais un meurtre. La com- 
pagnie a alors déclaré qu'elle ne 
négocierait jamais la fin de la grève 
tant que CASAW, «ce syndicat de 
meurtriers», serait en place. Quant 
aux familles des victimes, elles ont 
confié aux media nationaux que 
sans grève, il n!y aurait jamais eu 
d'explosion. Huit mois après, on 
n'a toujours aucune preuve pour 
justifier ces accusations. Mais, 
preuve ou pas, le mal est fait. Les 
syndiqués, isolés parles accusations 
de leurs voisins, tentent de se re- 
grouper. Mais ils n'aperçoivent 
toujours pas la lumière au bout du 
tunnel. «Ne dis pas que c'est un 
anniversaire, m'a dit une amie. Ce 
n’est pas quelque chose qu'on va 
célébrer. C'est plutôt comme une 
mort survenue il y a un an». 

Les syndiqués sont aujourd'hui 
dans une impasse, ils ne peuvent ni 
avancer ni revenir sur leurs posi- 


tions. 
Karen Lajoie 





cette date, 


CASAW depuis juin 1992, 


Les acteurs principaux 


CASAW: syndicat en place à Giant depuis 1976, il a négocié un 
contrat pour les mineurs avec trois compagnies différence depuis 


Harry Seeton: président de la section localemuméro quatre de 


Bill Schram: président de CASAW avant la grève, il faisait partie 
de l'équipe quiavaitnégociéuncontratrejetéparlesmineurs, [latrès 
vite été remplacé par Harry Seeton après le début de la grève. 


} Royal Oak Mine: siège principal à Vancouver, la compagnie | 
possède des terrains au Nevada, à Terre-Neuve et en Ontario. Elle 
Vient d'acheter une mine en Colombie-Britannique. 


Peggy Witte: présidente de Royal Oak, cette Américaine a une 


formation d'ingénieur, Elle a fait fortune enrachetantdesminesqui | 
perdaientde l'argentetdontelle a amélioré lacompétitivitéparune | 
gestion très stricte. Plusieurs de ces mines ont perdu leur syndicat 
après leur rachat. 


MarcellDanis: ministre du travail à Ottawa, il n’a pas répondu au 
G.IN.-O:niälavillede Yellowknifequi luidemandaient d'intervenir 
dans la grève pendant Nété. Clest seulement après l'explosion en 
Septembre qu'il se manifeste. Cinq jours plus tard, il décide eneffet 
derencontrerlesyndicatetlacompagnie, mais à Edmonton. Ilne se 
déplacera pas à Yellowknife. 


Nellie Cournoÿea: première ministre desT.N/-0-etministrédes 
mines, elle ne peut intervenir directement dans la grève car le 
ministère du travail dont dépendent les MIN.-O: est situé à Ottawa: 
Néllie Coumoyea se déplace à plusieurs reprises à Ottawa pour 
rencontrer Marcel Danis et lui demande publiquement d'agir. 


Pat McMahon: mairesse de Yellowknife, elle déclare dès le 
débutde la grève quelavillène prendrapas parti dans leconflit: Mais 
les inspecteurs de la ville n'interviennent pas lors delaconstruction 
de logements pour les travailleurs de remplacementsur le terrain de 
Royal Oak, alors qu'auëun permis n'a été délivré, CASAW clame 


alors que la ville a fait son choix. 











Les banques et les grévistes 


Un bon coup 


Depuis un an, les familles des 
grévistes ont vécu avec beaucoup 
moinsd’argentqu'auparavant. Mais 
ceux qui sont restés à Yellowknife 
vivent encore dans leurs maisons. 

«C'est grâce aux banques de la 
ville que nous sommes encore chez 
nous, explique Leigh Wells, la 
nouvelle présidentedellassociation 
des femmes des grévistes. Les gré- 
vistes qui ontexpliqué la situation à 
leur banquier avant d’avoir des 
problèmes ont pu rester dans leur 
maison». 

Il y a cinq banques à 
Yellowknife. Leurs directeurs ne 
veulent pas dévoiler le nombre de 
grévistes qu'ils ont comme clients, 
mais ils sont unanimes Sur un point, 
ils ne veulent pas les pousser à 
vendre leur maison. «Ici, on essaie 
de travailler avec nos clients le plus 
possible et la question des maisons 
estun pointtrès sensible», explique 
M. Gordon Van Tighem, directeur 
de la Banque de Montréal. On 
examine leur situation financière, 
certains grévistes onttrouvé un autre 
emploi, d'autres sont payés pour 
leurs jours de grève, leurs femmes 
travaillent parfois. C'est toujours 


de pouce 


possible de renégocier lesprêts, où 
de repousser le remboursement. 
Bien sûr, il y a des limites, mais on 
n'a pas encore eu de problèmes». 

Pour M. Van Tighem etses con- 
currents, si les clients restent hon- 
nêtes avec eux et leur font part des 
changements qui surviennent dans 
leur situation, il n’y a pas de raison 
de ne pas les aider. Chaque cas est 
analysé séparément. Toutes les 
banques autorisent aujourd'hui des 
clients grévistes à payer seulement 
les intérêts de leurs prêts ou à étaler 
leurs remboursements mensuels. 
«En général, les gens sont assez 
responsables en ce qui conceme 
leur argent, déclare M. Bruce 
MeCuaig, directeur de la Banque 
Royale. Il vaarriverun temps où on 
ne pourra plus faire autant de con- 
cessions, mais j'espère que la grève 
sera alors terminée». 

«Nous ne faisons pas ça seule- 
mentpour nos clients,explique Eric 
Greene, directeur de la banque de 
Nouvelle-Ecosse. Nous en tirons 
aussi des avantages. Nous ne vou- 
lons pas perdre un client juste à 
cause d'une grève». 

Karen Lajoie 


La famille avant tout 


En ce 
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Des femmes... 


«Nous resterons à Yellowknife jusqu’à 
la dernière minute» 


on entend beaucoup parler des mineurs grévistes et de leur lutte quotidienne dans le conflit qui les oppose à la compagnie 


Depuis le début de la grève, L 
Royal Oak Mines. Maïs derrière ces 240 hommes, qui font le piquet de grève depuis maintenant un an 


situation et changer leur mode de vie. , 
© Le vendredi 14 mai, je suis restée deux heures avec quatre femmes de grévistes pour discuter des contraintes et des changements survenus pour elles 


depuis un an. Leurs familles 





, il y a leurs familles, qui ont dû s'adapter à la 


sont installées à Yellowknife depuis longtemps, mais avant cet événement, elles ne se connaissaient pas. Unies par cette 


grande bataille, ces étrangères sont maintenant amies, liées par une adversaire commune. Pour elles, il faut gagner la lutte pour pouvoir rester chez 


elles. Voici leur histoire. 


«Ce n'est pas facile de vivre 
comme ça, mais il le faut. Avant la 
grève, on se connaissait pas, mais 
maintenant, on est comme une 
grande famille. Une famille pas 
toujours heureuse, mais une famille 
quand même», explique Leigh 
Wells. 

Voilà douze ans qu'elle estarri- 
vée en ville. Son mari Robert tra- 
vaille comme broyeur de moulin à 
Giant depuis 1988, Ils ont deux 
enfants, âgés de cinq ans et deux 
ans et demis. «Le souhait le plus 
cher de mes enfants, c'est de re- 
tourneren garderie, mais celanous 
voûterait 1200 dollars parmois pour 
les deux et ce n'est pas possible. 
On utilise l'argent pour autre 
chose». 

Robert passe 200 heures par 
mois sur la ligne de grève et ne 
gagne que 4,50 dollars par heure. 
Leigh est gérante du bureau de 
l'Association professionnelle des 
ingénieurs, géologues et 
géophysiciens des T.N.-O. Cha- 
que soir, lorsqu'elle rentre de son 
travail, Robert part faire le piquet 
de grève. «Je ne le vois presque 
jamais, maisle fait d'être actif dans 
la grève l'aide à se sentir mieux 
dans sa peau». 

«Mon opinion sur les syndicats 
a complètement changé avec cette 
grève. Avant, je pensais que les 
syndicats avaient eu leur utilité 
pendant les années 30, mais je ne 
pensais pas qu'on en avait encore 
besoin. Maintenant, je me rends 
compte que s'il nly avait pas de 
syndicat à Giant, il y aurait eu beau- 
coup plus de problèmes. Je n'ose 
même pas y penser», déclare Leigh. 

Rose Mills est la plus âgée des 
quatre femmes. Elle a eu cinq en- 
fants, qui sont aujourd'hui des 
adultes. Elle est amivée de Terre- 
Neuve en 1983 avecson mari Frank 
lorsque celui-ci a obtenu un poste 
de broyeur à Giant. Rose et Frank 
ont vendu leur maison mobile juste 
avant le début de la grève, et vivent 
depuis sur le revenu de la vente. 
Maiïs,ayantdépassé lacinquantaine, 
ils s'inquiètent pour leur retraite, 
Rose travaillait jusqu'à présent à 


«Avant la grève, on ne 
se connaissait pas, mais 
maintenant, on est une 
grande famille», Leigh 

Wells, 


Igl00, mais l'entreprise esten train 
de faire faillite. Elle travaille main- 
tenant toujours au même endroit 
mais sans savoir de quoi demain 
sera fait. 

«Frank voulait prendre sa re- 
traitedanstroisans, pourses 60 ans. 
Nous sommes parmi ceux qui ont 
perdu le plus dans la grève, mais on 
essaie de ne pas trop penser à l'ave- 
nir. Il faut vivre au jour le jour». Ce 
que Rose a le plus difficilement 
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La vie devient de plus en plus compliquée chaque jour pour ces femmes : Rose Mills, Darlene 
Fowler, Leigh Wells et Shelley Beck. 


supporté depuis ledébutde la grève, 
ce sont les condamnations des gré- 
vistes parleur voisins. «Lescitoyens 
de Yellowknife pensent que tous 
les mineurssontdes assassins. Mais 
ils sontseulementcoupables detra- 
vailler pour essayer de faire vivre 
leurs familles. Personne n'a jamais 
bläméMme Witte lorsqu'elle a fait 
venirdes travailleurs de remplace- 
ment. Nos hommes ont seulement 
décidé de faire le piquet de grève 
pour affirmer leur position» 
Pendant35 ans, presque toute sa 
vie, Darlene Fowler a vécu à 
Yellowknife. Elle avu s’agrandirla 
ville où elle est arrivée avec ses 
parentsen 1958. Elle vitaujourd'hui 
avec Brian Wells, tous les deux ont 
chacun deux enfants de mariages 
précédents. Brian travaille à Giant 
depuis douze ans comme mineur. 

Leur plus gros souci, explique 
Darlene, ce sont leurs problèmes 
financiers. Ils ont une hypothèque 
de 2 100 dollars par mois, ce qui 
représente une somme énorme à 
payer lorsque l'un des deux est en 
grève. «Si je n'avais pas d'emploi, 
on aurait eu de sérieux problèmes 
depuis longtemps. Brian est payé 
pour 160 heures par mois sur la 
ligne. Cela ne représente pas beau- 
coup d'argent, mais avec mon sa- 
laire du gouvernement et nos Éépar- 
gnes, on arrive à vivre». 

Le mari de Shelley Beck tra- 
vaille à Giant depuis 16 ans. Garth 
a été soudeur pendant plusieurs an- 
nées avant de décider l'an passé 
d'apprendre le métier de mineur. Il 
a commencé son apprentissage 
seulementdeux mois avant le début 
de la grève. «Comment aurions- 
nous pu ne pas être affectés par la 
grève? Nous apercevions enfin la 
lumière au bout du tunnel, et bam! 
la grève est arrivée. Nous sommes 


maintenant tombés dans l'oubli, 
nous ne savons pas ce que nous 
ferons l'an prochain. Après 16 ans 
dansunecompagnie, jepense qu'on 
alle droit d'exiger mieux», Shelley 
vient de reprendre un emploi après 
être restée huit ans à la maison pour 
s'occuper de leurs enfants, âgés de 
huit ans et six ans. 

«L'une des conséquences les 
plus bénéfiques de la grève pour 
moi,c'estmonretourà la vie active. 
Vue la situation économique, j'ai 
eu beaucoup de chance de trouver 
unemploi». Le hasardabienfaitles 
choses pour Shelley etson mari qui 
ont fini de payer une hypothèque 
deuxmoisavantle débutde lagrève. 


mineurs n'avaient pas de ressour- 
ces suffisantes pour rester, mais 
j'espère qu'ils reviendront quand 
la situation sera réglée», affirme 
Darlene. 

Leurs maris savent qu'ils vont 
probablement travailler en compa- 
gnie de quelques travailleurs de 
remplacementsi la grève prend fin. 
Mais cela ne les dérange pas autant 
que de devoir  côtoyer 
quotidiennement des mineurs qui 
ont abandonné la ligne. 

«Ceux quisont venus d’ailleurs, 
qui sait? C'était peut-être le seul 
emploiqu'ils pouvaienttrouver. Ils 
ont des familles, il faut bien qu'ils 
vivent. Mais les autres, ceux qui 





«Le jour même où Peggy Witte a posé le pied à 
Yellowknife, un nuage noir est descendu sur la ville», 
Shelley Beck. 





«On n'a rien acheté depuis l’an 
dernier, mais on s'en sort». 

La majorité des grévistes ont 
souscrit au programme national 
Adopt-A-Family, qui permet aux 
autres syndicats d'aider finan- 
cièrement ceux qui ne travaillent 
pas. Darlene, Leigh et Rose reçoi- 
ventainsi de l'argent chaque mois. 
Shelley recevait elle aussi une aide 
financière, mais son mari a trouvé 
récemment un petit emploi de 
soudeuretnefaitplusassez d'heures 
sur la ligne pour rester membre du 
programme. 

Beaucoup de familles ont quitté 
la ville au début de la grève. Les 
hommes n'avaient aucun espoir de 
retrouver du travail, et devaient 
gagner de l'argent pour nourrir leur 
famille. «Ça me fait mal au coeur 
lorsque quelqu'un s'en va, déclare 
Shelley, mais c'est mieux que de 
franchir la ligne». «Beaucoup de 


étaient aux côtés de nos maris au 
début, puis qui ont abandonné la 
ligne pourretournerautravail,ceux- 
là posent problème, affirme 
Darlene. Ce ne sera jamais plus 
comme avant. Il faut être fou pour 
penser que tout sera oublié après la 
grève». 

Ceux qui sont restés en ville 
reçoivent beaucoup d'aide du sud. 
Mais, mis à part la fédération des 
travailleurs et les Métallos unis 
d'Amérique, qui ont fait beaucoup 
d'efforts, les autres syndicats du 
nord ont apporté peu d’aide aux 
grévistes. Les quatre femmes en 
éprouvent un sentiment de trahi- 
son: 

«Est-ce qu'ils pensent que tou- 
tes les clauses de leurs conventions 
étaient des dons?, s'indigne Leigh. 
Parle biais des syndicats, ils onteu 
des voyages payés, des vacances et 
des bons salaires, mais ils ne veu- 





lent pas entendre parler de nous». 
Les quatre femmes pensent par 
ailleurs que, sans l'intervention de 
la GRC, la grève serait terminée 
depuis longtemps. «La présomp- 
tion d'innocence n'existant pas ici, 
on s'est fait complètement avoir 
lorsque la GRC est intervenue», 
affirme Darlene. «Le jour même où 
Peggy Witte a posé le pied à 
Yellowknife, unnuage noirestdes- 
cendu sur la ville», ajoute Shelley. 

Les quatre femmes sonttrès cri- 
tiques vis-à-vis du système judi- 
ciaire du nord. Depuis le débutde la 
grève, 194 plaintes pour actes cri- 
minels ont été déposées contre des 
mineurs, mais seulement 20 d'en- 
tre eux ont été reconnus coupables 
(39 autres n'ont pas encore été ju- 
gés). Dans l'attente de leur procès, 
illeurétait impossible de retourner 
faire le piquet de grève. 

«Mme Witte sait parfaitement 
comment fonctionne le système. 
Elle utilise les circonstances et elle 
obtient toujours ce qu'elle veut», 
déclare Leigh. 

«C'est une petite ville et les ju- 
ges viventici. Cen’estpaspossible, 
après un an de grève, qu'ils n'aient 
pas d'opinion à ce sujet. Eux aussi 
sont concernés». 

A eux quatre, leurs maris ont 43 
ans d'expérience au sein de la mine 
Giant. Il n'est plus question 
aujourd'hui d'aller autre part pour 
recommencer leur vie. 

«A certains moments, Je me dis 
que je ne peux plus rester dans une 
ville comme celle-là, confie Leigh. 
Mais mon mari n’a rien fait contre 
la loi et on doit rester». 

Les deux époux cherchenten ce 
momentàävendreleurmaison. «J'ai 
déjà prévenu notre agent immobi- 
lier de ne pas amener de jaunes 
pour leur faire visiter ma maison 
car je ne leur vendrai jamais». 

On entend dire en ville que la 
mine sera bientôt fermée, que Mme 
Witte partira avec tout son argent, 
en laissant les travailleurs payer les 
pots cassés. Pour les femmes, cela 
leur permettrait au moins.de tour- 
ner la page. 

«Si Mme Witte veut fermer 
Giant, qu'elle le fasse! Au moins, 
on pourrait recommencer àwivre», 
déclare Leigh. «Avec tout l'argent 
qu'elle a dépensé pendant la grève, 
elle aurait pu signer un contrat de 
dix ans avec les syndiqués», ajoute 
Darlene. 

Shelleyconclutparuneréflexion 
quirésume les sentiments des quatre 
femmes et de beaucoup d'autres 
qui souffrent des conséquences de 
la grève. 

«Au début, j'aurais quittélaville 
sans y penser à deux fois. Mainte 
nant, je sais que je ne partirai jé 
mais. Je ne donnerai pas ce plaisir à 
Mme Witte. Si elle veut casser le 
syndicat, elle n'aura jamais moi 
appui.» 





Karen Lajoit 


















à 


Luc Normandin : «Je me suis 
rouvé Un job comme menuisier. 
Pendant six mois je n'ai pas tra- 
vailléetpuis les factures ont com- 
mencé à s'empiler. On s'est mis 
dans le trou, on n'arrive pas à en 
ortir. Les factures tombent tous 
es trois mois, j'étire le plus que je 
peux,etpuis,quandilsm'appellent, 
je ramasse mon argent et je vais 
ssayer d'en payer une. Et un mois 
pluStard, il y en a une autre. Si je 
n'avais pas acheté la maison...c'est 
a quiest le pire. Ma femme a pris 
un job, Ça fait à peu près cinq mois. 
] fallait (...) Ce qui est arrivé, c'est 
que les premiers cinq mois, on ne 
traVaïllait pas, ma femme et moi. 
Onautilisé toutl’argentqu’on avait. 
Onne pensait pas que la grève allait 
durérsilongtemps: Elle a trouvé un 
job avant moi. Le plus dur pour 
moi, C'était de lâcherles piquets de 
grève pour aller travailler, et puis 
dé laisser les autres gars qui ne 
travaillent pas. Des fois, ça ne me 
tenté pas d'aller travailler, parce 
quevje devrais être là-bas. Mes 
meilleurs amis, ce sont ceux de 
Giant, ceux qui sont en grève. 

Norman Plante : Je ne suis pas 
spécialisé dans aucun métier. Quand 
tu cherches un emploi, la première 
chose qu'ils te demandent, c'est si 
tuesen grève. J'aicherché mais ils 
ne veulent pas engager quelqu'un 
qui est en grève. Je ne pense pas 
continuerà chercher. Ma femme a 
un bontravail. Elle travaillaitavant 
la grève et puis mes enfants sont 
grands. L'été, en plus, il y a beau- 

































ndin. 

coup'd'étudiants qui viennent tra- 
vailler. Je serai icitte jusqu'à la fin 
de ldgrève, même si ça prend dix 
ans*Çasfait longtemps que je suis 
icitte, je suis capable de rester en- 
core longtemps. 

L'N.: C'est ça qui est dur pour 
des gars comme Norman, il tra- 
Yaïlléaumoulin, c'estplus difficile 
de trouver un emploi proche de 
celui-Hà. 

N!P.: Le chèque d'assurance- 
- ça donne du courage. 


pensait pas que la grève allait durer si longtemps», Luc 






GIANT 


et des hommes 


Deux grévistes francophones parlent de leur vie quotidienne 


«On ne peut plus vivre 
‘omme on vivait avant» 


LucNormandin et Norman Plante sont mineurs, grévistes et francophones. Luc travaille 
sous la terre, depuis deux ans et demis, Norman depuis 23 ans, en surface, au moulin. Luc 
udeuxfilles de7 et9 ans, les enfants de Norman sont déjà adultes. Luc travaille depuis cinq 
oisscomme menuisier, Norman n'a pas réussi à trouver de travail. Tous les deux viennent 
de Montréal et nous parlent de leur vie quotidienne depuis le début de la grève, -à 
ommencer par une chose, l'emploi. 
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Norman Plante et Michel Patry, deux grévistes francophones. 
Famille, enfants 


L.N. : J'ai deux enfants de sept 
et neuf ans, deux filles. Elles gran- 
dissent, elles ont besoin de linge. Je 
neles ai jamais mêlées avecça mais 
elles savent que je suis en grève. 
Elles ne connaissent rien des tra- 
vailleurs de remplacement. Je ne 
leur ai jamais parlé de ça, elles sont 
trop jeunes. Une fois de temps en 
temps, elles me disent : «Papa, 
quand est-ce que tu vas retourner 
travailler à Giant ?» Il faut leur 
apprendre àménager l'argent, parce 
qu'onne peutplus vivre comme on 
vivait avant. 

Les enfants, ils veulent avoir ça 


et ça et ça. Un enfant c’est un en- 
fant. II faut que tu leur dises : "Papa 
iln'apas assez d'argent". C'est dur 
pourtoutle monde: J'aienvoyé ma 
femme et mes enfants en vacances, 
parce qu'ils passenten premier. On 
avait promis à n0S enfants qu'on 
jrait à Disneyworld mais on ne 
pourra pas. On a remis ça à l'année 
prochaine. Il fallait leur faire com- 
prendre ça, ils ont compris (...) Les 
salaires, ce sont à peu près les mé- 
mes, à part les bénéfices dontonne 
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bénéficie plus. Travailler icitte, en 
ville, c’est différent. Il faut que tu 
travailles plus d'heures. 


Couple, amis 


L.N. : C'est dur pour le moral et 
puis il y a bien des familles qui ont 
eu beaucoup de troubles. Dans les 
relationsdecouple...Moi-même..le 
fait de travailler davantage, je passe 
moins de temps à lamaison. Ça fait 
unchangement, il faut que tu t'ajus- 
tes. C’est bien important d'avoir 
une bonne communication dans le 
couple (...) I ya bien des amis qui 
ne me parlent plus pantoute. 

Au début j'allais en ville et je ne 
savais plus qui étaient mes amis. Je 
regardais Un gars que je connaissais 
depuis des années, je lui disaisbon- 
jour, il ne me regardait même pas. 
En ce moment je travaille dans les 
bureaux du gouvernement. Si je 
mets une chemise Casaw, les gens 
me regardent de même. Mais s'ils 
veulent me parler, qu'ils viennent 
me parler, je peux leur expliquer. 


Avenir 


L.N. : Ma femme est née à 
Yellowknife eton ne veut pas vrai- 
ment déménager. Reste que si tu 
n'as pas le choix, tu n'as pas le 
choix. Mais je ne veux pas partir, je 
suis ici depuis 13 ans. 

On serait obligé de partir parce 
que Madame Peggy ne veut pas 
nous donner de contrat ? Si jamais 
je prends la décision de prendre un 
travail ailleurs, ça va être pour un 
bout. Mais je n'ai pas encore lâché 
à Giant. . . 

N.P. : Moi j'ai une pension qui 
s'en vient, c'est différent». 


Propos recueillis par 
Emmanuel Carcano. 


F 
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365 jours de grève 
1990 


Novembre > Royal Oak achète la mine de la compagnie Gian 

, ( 

Yellowknife Mines à Yellowknife. Les 250 mineurs ent 
alors sürplace ont uncontrat de trois ans qui prend fin le 30 mars 1992. 


1992 


30 mars = Le contratentre CASAW et Giant Yellowknife Mines 
atteint son délai d'expiration. Lesyndicat et Ie nouveau propriétaire ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur un nouveau contrat, Un 
conciliateur estnommé, par le ministre du travail pour régler la 
situation: 


7-9 avril = Des rencontres à huis clos entre Royal Oak, CASAW et 
le conciliateur sont organisées, 


18 avril - Une proposition de contrat est rédigée. Celle-ci aurait 
permis à Royal Oak d'économiser 400 000 dollars par an. Alors que la 
direction du syndicat s'était déclarée favorable à cette proposition, les 
mineurs Votent contre à 80%: 


4 mai = Une autre rencontre entré les deux parties et le conciliateur 
naboutit à aucun résultat. 


23 mai = La grève commence, àlasuite d'une déclaration du ministre 
du travail, Marcel Danis, quirefuse d'intervenirdans le conflit Royal 
Oak fait venir des travailleurs de remplacement par hélicoptère. 


24 mai = Royal Oak demande à la Cour suprême l'autorisation de 
supprimerou au moins de limiter les piquets de grève à proximité des 


Lentrées principales. Deux mineurs grévistes sont renversés par un 


camion et transportés à l'hôpital. 


25 mai - 50 membres de la GRO, spécialement entraînés pour les 
manifestations, arrivent d'Edmonton. 


29 mai - Le ministre des finances John Pollard écrit à Royal Oak et 
prévient la direction de la mine que l'emploi des travailleurs de 
remplacement risque de prolonger la grève. 


ler juin - Une bagarre éclate aux portes de Royal Oak entre les 
grévistes et lés gérants de la mine, 


6-7 et22-23 juin - Le médiateur W.H, Lewis rencontre le syndicat 
etlacompagnie mais celan/aboutità rien de concret. M.Lewis reste en 
contactaveclesdeux partiesenconflitmaisaucunchangementn!alieu 
avantseptembre, date à laquelle CASAWet Royal Oak expriment leur 
volonté de reprendre les discussions. 


13 juin- Uninspecteurdes mines accuse cinqresponsables de Royal 
Oak après avoir découvert que des travailleurs de remplacement 
aVäient travaillé plus de huit heures par jour, sans permis. 


14 juin = Une manifestation à la mine tourne. mal après une 
intervéntion musclée de la GRC avec matraques, fusils et chiens. 


18 juin - L'électricité est coupée à Yellowknife pour la vingtième 
fois depuis le début de la grève. 


19 juin - Marcel Danis répond/à une demande du bureau deMme 
Nellie Coürnoyea, première ministre des T.N-O, Il indique que le 
gouvernement fédéral na pas l'intention de promulguerune loi de 
retour au travail. «Cela n'ajamais 66 fait auparavant dans un tel cas, 
et ce n'est pas maintenant qu'on Va commencer», déclare-t-il. 


22 juillet - Une explosion à la mine détruit un récepteur desatellite. 


Fin août - CASAW demande qu'une commission d'enquête in- 
dustrielle soit miseen place. Le ministre Marcel Danis ne donne pas 
de réponse à sa requête. 


1erseptembre - Une autreexplosion alieu AGiantdansunbâtiment. 
Il n'y a aucun blessé. 


17 septembre - CASAW dépose plusieurs plaintes pour pratiques 
professionnelles déloyales auprès du Conseil Canadien des Relations 
du Travail (CCRT). L'enquête n’a pas encore abouti. CASAW déclare 
que Royal Oak veut supprimer le syndicat. 


18 septembre - Uneexplosion Souterraine tue neuf hommes. Six 
d'entreeux, membres de CASAW, avaient franchi la ligne de piquelage. 
Les trois autres étaient des travailleurs de remplacement. L'explosion 
à lieu à 8h35. La GRCreçoitun appel de la mine à 10h25. Les grévistes 
qui s'étaient proposés pour porter SECOUrS n'ont pas reçu l'autorisation 


d'entrer dans la mine. : À 
Plusieurs bars en ville sont fermés en fin de semaine àlasuite de 


violents incidents: 


19 septembre - La GRC déclare que les neuf mineurs ont été 
assassinés etrecherche le meurtrier. 


21 septembre - Nellie Counoyea demande à Marcel Danis de se 


LA 
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Un an de piquet de grève 


GIANT 


L’attente et la révolte contenue 


Qui n'a pas remarqué les trois 
cabanes en bois qui jalonnent 
Ingraham Trail aux abords de la 
mine Giant ? Depuis un an les mi- 
neurs grévistes fontles trois quarts, 
cinq parpiquetde grève maximum. 

Ce vendredi là, Roméo et Terry 
sont«de service». Ilsontcommencé 
à huit heures le matin et termine- 
ront à 16 heures. Une autre équipe 





leursuccèdera jusqu'à minuit. Puis 
d'autres hommes viendront passer 
lanuit. Chaque gréviste gagne 4,50$ 
de l'heure et travaille quatre jours 
d'affilée, puis prend deux jours de 
repos. Les salaires sont payés grâce 


Photos Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Roméo, mineur depuis 32 ans. 
«Si je retourne travailler à 
Giant, je ne descendrai plus au 
fond». 


aux dons des autres syndicats. 

La cabane de la porte n°3, à 
proximité de l'entrée principale de 
lamine, aété construite à l'automne. 
Tout comme celle de la porte n°2. 
Celle de la porte n°1 existe depuis 
l'été dernier. Au tout début de la 
grève, il y avait sept piquets de 
grève et dix personnes par piquet. 

Ce vendredi après-midi, il n°y a 


guère que Roméo et Terry, et quel- 
ques personnes de passage, comme 
cette femme quiamènedu bois pour 
alimenter une sorte de brasero à 
l'extérieur de la cabane. À l'inté- 
rieur de celle-ci, on trouve le mini- 





mum : un poêle au propane, une 
cafetière, des chaises, un jeu de 
fléchettes et une télévision. Il faut 
dire que les journées sont longues. 
Alors ondiscute, des dernières évo- 
lutions de la grève, de choses et 
d'autres : du système américain, du 
droit des travailleurs. 

Roméo, mineur depuis 32 ans, 
parle de l'argent qu'il vaenfin tou- 
cher grâce à l'assurance-chômage, 
environ 9 000$ pour commencer. 
Terry évoque la sécurité autravail, 
martèle ce mot: «sécurité». La rai- 
son principale de son adhésion à la 
grève, explique-t-il en substance. 

Vers 15h15, un camion de la 
sécurité de la mine Giant se poste à 
l'entrée de la mine. Dans le bâti- 
ment le plus proche de la cabane, 
une caméra vidéo enregistre les 
moindres mouvements des grévis- 
tes. «Si on crache sur la voiture 
d'un travailleur de remplacement, 
la police est là dans cinq minutes», 
laisse tomber Terry, désabusé. 

À passer quelques heures avec 
ces grévistes, deux mots viennent à 
l'esprit: attente etrévoltecontenue. 

Vers 15h30, les alentours de la 
cabane s’animent. Les travailleurs 
de remplacement quittent la mine. 
Roméo, Terryetquelques grévistes 
venus se joindre à eux entre temps, 
laissent entendre leur désespoir 
verbalement. Les travailleurs de 
remplacement ne bronchent pas. 
Certains saluentde lamaïin, d'autres 
accélèrent, laissant derrière eux un 
gros nuage de poussière, ce qui ne 
faitqu'augmenterl'énervementdes 
grévistes. Par fa/kie-walkie, Terry 
communiqueavecles autres piquets 
de grève et annonce la sortie des 
travailleurs de remplacement. 

C'est ainsi depuis un an. Cet 
étrange manège se poursuit, qu'il 
vente, qu'ilneige ou qu'il fasse -40. 
Et si la grève doit se poursuivre cet 
été, il est fort probable que les 
moustiques n'empêcheront pas 
Terry et Roméo d'être à leur poste. 


E.C. 


Terry, pour une énième pause- 
café. «Ce qu'on fait ? On 
attend et on boit beaucoup de 
café». 





| 865jours de grève 


déplacer à Yellowknife pour constater la situation sur place. Elle 
déclare à l'Assemblée législative que ce n’est pas le moment de se 
demander comment l'explosion est arrivée ni de porter des accusa- 
tions. La première ministre critique également/la passivité de M. 
Danis pendant l'été, 






Le] 


23 septembre -Marcel Danis répond äNellie Cournoyea. Il inVite 
le syndicat et la compagnie à se déplacer à Edmonton pour le voir. 
La rencontre a lieu les 24 et 25 septembre. Les deux parties 
demandent qu'on leunattitre un médiateur particulier. 


27 septembre - La mine ouvre à nouveau ses portes. CASAW, 
soutenu par de nombreux habitants de Yellowknife, exprime sa 
désapprobation : pour le syndicat, l'ouverture arrive trop tôt après 
l'explosion et représente un manque de respect vis-à-vis des morts. 


30 septembre - Don Munroe et Vince Ready sont nommés par 
Marcel Danis. Les deux hommes sont réputés être les meilleurs 
médiateurs du Canada. 


3 octobre - Une cérémonie commémorative au centre Sportif de 
Yellowknife regroupe 3 000 personnes. Des centaines d'autres 
suivent l'événement à latélévision. 


30 octobre - Le premier rapport de Don Munroe et Vince Ready 
indique qu'ils ont rencontré les deux parties en conflit pendant la 
semaine du 5 au 9 octobre. 5 


25 novembre - Le deuxième rapport de Don Munroe et Vince 
Ready indique que CASAW et Royal Oak n'ont rien faït-pour 
améliorer la situation. Le lendemain, Marcel Danis fait parvenir ce 


L 1er 


rapport aux deux parties etleur demande de réfléchir d'une façon 
constructive au sujet de la grève. 


21 décembre - Royal Oak rejette le rapport des médiateurs qui ont 
suggéré aux deux parties de régler d'abord par arbitrage le problème 
des 45 mineurs renvoyés au début de la grève. Lacompagnie affirme 
que les travailleurs de remplacement ne seraient plus en sécurité si 
les 45 mineurs revénaient à la mine à la fin de la grève. 


22 décernbre - Marcel Danis met en place une commission 
spéciale pourenquêtersur la situation. Vince Ready et Don Munroe 
enseront les deux membres. : 


1993 | 


ler janvier - Les commissaires Don Munroe et Vince Ready 
déclarent qu’il n'y aura pas de négociations dans l'immédiat. Royal 
Oak refuse en effet de rencontrer CASAW avant de savoin si le 
CCRT autorise la nouvelle association des employés à devenir le 
syndicat unique della mine. + 

18 janvier - Le mineur gréviste Al Shearing raconte Afla/une de 
The Edmonton Journal ses déboires avec la GRC de Yellowknife. 
«Après un interrogatoire de six heures et demies, ils m'ont dit que 
j'étais le suspect numéro un pour l'explosion à la mine. Je me 
demande combien de fois il faut dire non avant d'être cru». 


21 janvier - Les grévistes installent à nouveau leurs pancartes 
près de la mine, la cour d'appel ayant jugé qu'ils étaient dans leur 
droit. Les noms des travailleurs de remplacement, accompagnés de 
slogans, sont inscrits sur les panneaux. Royal Oak avaitintenté un 
procès contre CASA W en raison des affichesetle syndicat avait dû 
les retirer en’attendant le jugement. 


ler avril - Les familles des neuf hommes tuésidans l'explosion 
reçoivent les derniers dons du fonds d'aide aux familles des victi- 
mes. Cetorganisme aété créé par la ville de Yellowknifeetplusieurs 
banques pourrecueillirles dons des citoyens. Lefonds arèçuau total 
138 000 dollars, répartis entre les familles. Les dons recueillis après 
le Ier avnl seront partagés en neuf deux fois par an: 


5 mai - Le Conseil Canadien des Relations du Travail juge que la 
nouvelle association des employésne peut pas deveninesyndicat de, 
la mine, mais leurs membres font désormais partie de CASAW. 
Cette décision choque profondément M:Seeton. 


10 mai - CASAW décide de faire appel de la décision du CCRT: 
Son avocat qualifie cette décision d'«épouvantable»? 


11 maï- Les grévistes peuvent commencer à toucherle chômage. 
Normalement, is n'yontpas droit. Mais la compagnie Ayant déclare 
qu’elle tournait à 85% de ses capacités de production, une clause 
autorise les grévistes à toucher de l'argent. 


12 mai - La commission d'enquête industrielle reprend so 
travail, avec, comme nouvelle date butoir, la fin du mois de mai. M. 
Munroe et M. Ready doivent trouver une solution àla grève. M: 
Seeton souhaite reprendre les discussions, Royal Oak ne faitaucuñ 
commentaire à ce sujet 

Depuis le début de la grève, 194 plaintes pour actes criminels on! 
été déposées contre des mineurs, 135 d’entre eux ont été reconnus 
non coupables, 20 autres coupables. 39 mineurs En cor 
leur procès. ï s E.. 
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Accostage, récits et nouvelles 
Les éditions du blé, 1992 Accostages 


récits et nouvelles 






Cinq auteurs-auteures se partagent la vedette dans ce recueil de nouvelles et de courts récits qui 
racontent à la pièce des tranches de vie des francophones de l'ouest. 
Ces textes sont illustrés par l'artiste Réal Bérard. Les styles et les thèmes diffèrent grandement entre 
pue Ammann, Pauline Johnson-Tanguay, Monique R. Jeannotte, François-Xavier Eygun et René 
eur. 
Au début, Ammann nous offrent de courts récits du terroir, du début de la colonisation de l’ouest. 
Heureusement, cela ne dure que quelques dizaines de pages puis les autres auteurs nousamènentdans 
“des univers intimes ou fantastiques plus contemporains. 
— L'on prend plaisir alors à lire ce livre, à connaître ce petit Samin qui s’invente un héros de son père qui 
se retrouve derrière les barreaux. Quelques unes des nouvelles nous amènent même dans quelques 
univers futurs, à la frontière du rève humain. S/il est des frontières dont j'aime entendre parler, ce sont 
bien celles-ci plutôt que le ressassage mélancolique des années passées. 
Bref, un livre plaisant! 



























Alain Bessette 





Pierre Albert 
L'espace éclaté 
Editions Prise de parole 






C'est un recueil de poèmes que nous présente Pierre Albert ou, comme on peut le lire sur la couverture, 
une écriture d'inspiration poétique...Un itinéraire mi-conte, mi-récit. 

La première section intitulée «Un itinéraire» nous présente une poésie du Nord de l'Ontario où chaque 
petit détail de la vie quotidienne prend unesignification poétique que l’auteur tente de partager avec nous 
en jouant tant avec les mots qu'avec l'espace des mots. 

Dans les deux dernières sections, «L'espace éclaté» et «La faillitte du Nord», Pierre Albert nous offre ses 
moments les plus forts, ceux de l'expression poétique sans artifice qui tente simplement de traduire des 
impressions gravées au fond de son âme: 

«il neige trop souvent 

l'air des bouleaux esseulés 

des hivers qui perdurent jusqu’au sang 

tandis que monte branlant toujours de plus en plus 
l'arbre, le conifère, le matière, notre pain» 


















Pierre Albert 


UMONTEENINUETS 










Alain Bessette 
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André-Philippe Gagnon 
à ANDRÉ-PHILIPPE GAGNON 


L'INTÉGRALE 


Musicor 


L'homme aux 1000 voix et styles est de retour. 
nous offre une collection diverses de chansons. - , 
-Le maitre imitateur tente d'incarner une grande variété de personnages divers. Certaines de 
ses piècessontbonnes mais d’autres laissent vraiment à désirer (ellessontcarrémentmauvaises). 
Lemeilleurmoment du microsillon vient de la pièce «J'écoute Patrick Norman en cachette». 
ILs'agit d'une pièce entrainante de style country-western dans laquelle il incarne la célèbre 
vedette de la scène musicale québécoise interprétant une chanson sur les «fétiches» de placard. 
.Cetalbum est cependant largement décevant lorsque l’on connait l'énorme talent d'André- 
Philippe Gagnon. Les chansons sont des airs de danse, mécaniques, rigides et sans âme. as 
Ces chansons appuient la prestation de Gagnon de la même façon qu'il interprète : tout écla 
etsans substance. 





Karen Lajoie 








Stéphanie Biddle 
Dis-moi 
Musicor 






CYVADIRATTD LI LL h à 
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h, si son père pouvait entendre ça! ' 
NE or Biddle nous présente des airs et des paroles sans âme et sur des airs de danse 
ique. 
Re qu'elle essait de s'appuyer sur le statut légendaire de son père pour nous offrir une 

ion décevante de musiques de deuxième ordre. d 
Ein comprendre que Ré ps d'un artiste célèbre tentent de se démarquer et de produire 
uel Le chose de différent en troquant le jazz fameux de Charlie Biddle pour des airs Ro ta 
te cet album est une preuve définitive que le talent musical ne se transmet pas de 













façon héréditaire. Ken Ljule 






Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


DIS TeutR. 





= RU ES. RS 


PAGEIO, L'AQUILON, 21 MAI 1993 


Appels d'offres 
Avis Public 


Travaux publics 
[en E TE) 


Public Works 
[BTE TE] 


vi 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets 
énoncés ci-après, adressées au gestionnaire régional, 
Politique et administartion des marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) TSJL4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- 
3503. 


PROJET 


N°618107- Yellowknife, T.N.-O. logements de l'État, 
peinture intérieure et extérieure. 
Yellowknife, T.N.-O., ensemble résidentiel 
Forrest Park, remplacement des fenêtres. 
FortSimpson, T.N.-O. logements del'État, 
pose de parement, isolation et 
remplacement de fenêtres. 


N° 618110 - 


N° 618161 - 


Date limite pour les trois projets : jeudi le 10 juin 1993. 


On peutégalement se procurer les documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics Canada situés au 
5013, 51° Rue, Yellowknife, T.N.-O. On peutconsulter ces 
documents aux bureaux de l'Association de la contruction 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


iel 


Canada 











Transports Canada 
Aéroports 


Transport Canada 
Airports 
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APPEL D'OFFRES 





DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉES correspondant au projet 
identifié ci-dessous et adressées au 





Spécialiste régional, Service des contrats, 
Transport Canada, 12e étage, Core 1, 
Canada Place, 9700, avenue Jasper, bu- 
reau 1100, Edmonton (Alberta) T5J 4E6 





















avec la mention du nom et du numéro du projet seront reçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, à la date spécifiées. Les docu- 
ments relatifs à l'appelld'ofires pourront être obtenus du bureau 
mentionné plus haut; téléphone : (403) 495-3932, télécopieur: 
(403) 495-5446 


NUMERO : SV3020 





PROJET : SERVICE DE NETTOYAGE DOMESTIQUE À 
L'AEROPORT DE WHITEHORSE, WHITEHORSE 
(YUKON) 


DATE DE FERMETURE : le 17 juin 1993 





VISITE DES LIEUX: LE 26 MAI 1993 À 13 H AU BUREAU 
DU DIRECTEUR DE L'AÉROPORT DE 
WHITEHORSE-WHITEHORSE, 

(YUKON) 


RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES : ROSEMARIE KOTCH, 
agenlE des contrats 
(403) 495-3933 











PRIÈRE DE NOTER QUE LES DISPOSITIONS DU PRO- 
GRAMME DE CONTRATS FéD8RAUX VISANT L'ÉQUITÉ EN 
MATIÈRE D'EMPLOI PEUVENT S'APPLIQUER. 


INSTRUCTIONS 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, chaque offre devra soumise 
à l'aide des formulaires fournis par le ministère et accompagnée 
du cautionnement stipulé dans les documents relatifs à l'appel 
d'offres. Les offres devraient être présentées dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. 


L'offre retenuene sera pas nécessairement la plus basse ni celle 
qui répond à tel ou tel critère donné. 


Cond vb 















| limite à la hauteur des nouveaux bâtiments, 



















Transports Canada 
Aviation sr 








Avis au public 
Avis est par les présentes donné, 
conformément à l'article 5.5 de la Loi sur l'aéro- 
nautique, que le Gouverneur Général en conseil, 
en vertu de l'article 5.4 de ladite Loi, se propose 
d'établir un Règlement de zonage concernant 
l'aéroport de Coppermine. 


Le projet derèglementdezonageimpose une 


ouvrages ou objets ou des rajouts auxbätiments, > 
ouvrages ou objets existants, sur les terrains , 

contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires 
de terrains situés dans lesllimites de la surface 
extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéroport, devrontlimiterla hauteur de 
toute nouvelle construction à 45 m au-dessus de 
l'altitude de cepointetsecopformer à des exigen- 
ces plus restrictives en ce qui a trait aux appro- 
ches de piste etlaux surfaces de transition. 


Les personnes intéressées peuvent présen- 
ter leurs observations au sujet du projet de rè- 
glement dans les 60 jours qui suiventla publica- \ 
tion du présent avis, au : 

Transports canada 

Services du contentieux 

4e étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

ls sont priés d'y citer le nom du journal et la 
date de publication du présent avis. 
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RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT 
DE COPPERMINE 
TITRE ABRÈÊGÉ 


1. Règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine 
DÉFINITION 


2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement : 


«aéroport» L'aéroport de Coppermine situé à proximité de 
Coppermine, dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 


«bande» Partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de 
l'aéroport qui comprend la piste aménagée pour le décollage et 
l'atterrissage des aéronefs dans une direction déterminée, et 
dont la description figure à la Partie |V de l'annexe; (strip) 


“point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la Partie | 
de l'annexe; (airport reference point) 


«surface d'approche» Plans inclinés imaginaires s'élevant 
vers l'extérieur à partir de chaque extrémité d'une bande et dont la 
description figure à la Partie Il de l'annexe; (approach surfaces) 


«surface detransition» Plans inclinés imaginaires s'élevant 
vers l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses 
surfaces d'approche et dont la description figure à la Partier V de 
l'annexe; (transitional surfaces) 


«Surface extérieure» Plan imaginaire situé au-dessus et 
dans le voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description 
figure à la Partie Ill\de lannexe. (outer surface) 


(2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 au-dessus du niveau de la mer. 


APPLICATION 


3 Leprésentrèglements'appliqueauxterrains, ycomprisles 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans le voisi- 
nage de l'aéroport et dont la description figure à la Partie Viide 
l'annexe. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
4. Ilestinterditd'érigeroudeconstuire, surunterrain visé par 


le présent règlement, un bâtiment, ouvrage ou objet, où un rajout à 
unbâtiment, ouvrage ou objet existant, dont le sommet sérait 


| plus élevé que 


a) les surfaces d'approche; 
b) la surface extérieure; 
c) les surfaces de transition. 


ANNEXE 
{Aritcles 2 et 3) 


PARTIE! 
Description du point de repère de l'aéroport 


Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage 


| de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, 











































est un point situé sur l'axe de la piste 121-301 à 762 mdu seuil de 
la piste 301. 


PARTIE Il 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche, figurant surle plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté'du 3'septembre 1991, 
sont des plans attenants à chacune des extrémités della bande 
associés à la piste 121-301 et sont décrites comme suit: 

a) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
l'approche de la piste 121 et incliné à raison de 1 m.dans le sens 
vertical contre 40 m, dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à 
uneligne horizontale imaginaire perpendiculaire au prolongement 
de l'axe de la bande à 75 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité 
de la bande, et à 3 000 m, dans le sens horizontal, de l'extréminté 
de la bande, les extrémités extérieures de cette ligné horizontale 
imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de la bande: 

b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
l'approche de la piste 301 et incliné à raison de 1 m\dans le sens 
vertical contre 40 m, dans le sens horizontallet qui s'élève jusqu'à 
une ligne horizontale imaginaire perpendiculaireau prolongement 
de l'axe de la bande à 75 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité 
delabande, età 3 000 m, dans le sens horizontal del'extrémité de 
la bande, les extrémités extérieures de cette ligne-horizontale 
imaginaire étant à 525 m du prolongement dellaxe de labande. 


PARTIE II 
Description de la surface extérieure 


La surface extérieure figurant surle plan dezonagede l'aéro- 
port de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, est un 
plan imaginaire situé à l'altitude constante de 45 mlau-dessus de 
l'altitude du point de repère de l'aéroport; cette surface extérieure 
esttoutefois située à 9 m au-dessus du sol lorsqueleplandécrit cr 
dessus est à moins de 9 m au-dessus dela surface duisol. 


PARTIE IV 
Description de la bande 


La bande associée à la piste 121-301 figurant surle plan de 
zonage de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septem- 
bre 1991, est une bande d'une largeur de 150 m, soit 75 m de 
chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 644 m 


PARTIE V 
Description des surfaces de transition 


Les surfaces de transition, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E-2924 daté du 3 septembre 1991, 
sont des plans inclinés à raison de 1 m dans le sens vertical conl'£ 
7 m danse sens horizontal, perpendiculaire à l'axe etau prolonge” 
ment de l'axe de la bande, et qui s'élèvent vers l'extérieur à pari| 
des limités latérales de la bande et de ses surfaces d'approche 
jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


PARTIE VI 
Description des terrains visés par le présent règlement 


Les limites extérieures des terrains visés parle présent règle 
mentquifigurentsurleplan de zonage del'aéroportde Coppermin® 
n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, snt marquées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000 m et comme centre le point de repère de 
l'aéroport. 
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a(APF): Malgréles 
ions budgétaires dé- 
par le gouvernement 
le nombre de fonc- 


personnes nommées par le 
conseil des ministres comme 
administrateurs et le person- 
nelciviletrégulierde laGRC 
et des Forces armées cana- 
diennes. 

Selon Statistique Canada, 
un grand total de 555,759 
personnes travaillaient pour 
le gouvernement fédéral en 
1992, dont 115,320 à la Dé- 
fense nationale et 152,383 
dans les entreprises contrô- 
lées par l'Etat. 

C'est aux ministères du 
Revenunational (35,561), de 
la Défense nationale (31,092) 
et à Emploi et Immigration 
(25,596) où on retrouvaient 
le plus de fonctionnaires. 


S elon lerapportannuelde 
Commissionde la fonction 
iblique, on dénombrait 
Y8 fonctionnaires au 31 
re 1992, soit 5,780 

us qu'à la fin de 1991. 
Lorsqu'on parle de 
23,598 employés de la 
action publique fédérale, il 
clure de ce chiffre les 


ocommunication, certaines avec modifications. Ces licences expirent 
le 31\août 1993. 89. AKLAVIK, ARVIAT (ESKIMO POINT), 
CAMBRIDGE BAY, COPPERMINE, FORT FRANKLIN, FORT 


,CBETT,CBEST,CHAK-TV, CHAK:-TV-1,CBEBT-3,CBEV- 
,CBEGT, CBEAT, CBEBT-|, CBEDT, CFYK-TV-I, CBEPT et 
FYK-1 ): EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de poste dans 
a une des localitéssusmentionnées, La demande etles renseignements 
surleprocessus d'intervention sontdisponiblesencommunicantayec la 
allé d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 
Le Promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 18X 4B1; et le bureau 
Éslénal di CRTC : 800, ue Burrard, Pièce 1380, CP. 1300, Vancouver 
\ C-B)Véz 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au Secré- 
néral, CRTC, Ottawa (Ontario), K1A ON2 et preuve qu'une copie 
Confomie a été envoyée à la requérante Le ou avantle8 juin 1993. Pour 
lde plus amples renseignements Vous pouvez contacter les Affaires 
‘publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou 
le bureau régional de Vancouver au (604) 666-2111 1. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
…télécommunications canadiennes  Telecommunications i 


APPEL D’OFFRES 

erriories Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet desTravaux publics 
Fr, L'hon. Don Morin, ministre 


—— Remise en état complète de 
M génératrices Diesel 


A | Remise en état complète de deux 
génératrices Diesel Caterpillar de 330 kw 
T - Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvemementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
000, Iqaluit, NT XOA OHO (ou être livrées en main 
pl au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou parvenir à 
l'agent des contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère 
Onsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
s, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
2040 Yellowknife, NTX1A 2L9 (ou êtrelivrées en main propre 
au 7" étage de l'édifice YK Centre) au plus tard à : 


416 h, heure locale, le 4 juin 1993 (Iqaluit) 

14 h, heure locale, le 4 juin 1993 (Nellowknife) 
Lese ep eurs peuventse procurerles documents d'appel 
u à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetinclure 
lac indiquée dans les documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 


À ni aucune des soumissions. 
Renseignements 
surl' 


lappel d'offres : Teresa Chandler, 

è commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Ted Karanka - 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


NFORMATION NATIONALE 


En parcourant le rapport, 
on apprendégalement que le 
nombre de plaintes a aug- 
menté de 28 % pour se chif- 
frer à 2,987 en 1992! 

On apprend aussi qu'un 
gestionnaire du ministère des 
Transports s'était permis 
d'embaucher son fils et sa 
nièce alors qu’il avait signé 
une déclaration affirmant 
qu'il n'avait aucun lien de 
parenté avec eux. 

On apprend aussi qu'il 
existe un nombre assezélevé 
de nominations de fonction- 
naires sans concours: 18,9 % 
en1992. On a aussi tendance 
à allonger la durée des no- 
minations intérimaires. Alors 


qu’elles ne doivent pas dé- 
passer un an, 17,4 % de ces 
nominations étaient d'une 
durée supérieure à douze 
mois en 1992. 

Pour ce qui est de la lan- 
gue, les francophones étaient 
représentés de façon relati- 
vementéquitable danstoutes 
les provincesetles territoires. 

L'Ile-du-Prince-Edouard 
avait la particularité de 
compter 9 % de fonctionnai- 
res francophones en 1992 ce 
qui était supérieur, et de loin, 
à la population francophone 
de l'Ile (4,8 % de la popula- 
tion ont déclaré avoir le fran- 
çais comme langue mater- 
nelle en 1991). 


Appels d'offres, Avis publics 
sc D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 






















Entretien de terrains 





Nous invitons les jeunes 
entrepreneurs étudiants à présenter des 
soumissions pour s'occuper pendant l'été 
de l'entretien de terrains situés en divers 
emplacements du GTNO 
- Région de Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvemementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Bureaurégionalde Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife, 
NT X1A 1K1 au plus tard à : 








15 h, heure locale, le 26 mai 1993 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 17 mai 
1993. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àceteffetetinclure 
la garantie indiquée dans les documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 








Renseignements : Marc C. Whitford 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-3177 






NORTHWEST 
TERRITORIES 


Avis d'audience publique 





















Conformémentàlasection 17(1)delaLoisurleseaux intérieures 
duNord,uneaudience publique est prévue concernantlademande 
de renouvellement du permis suivant: 





Détentrice: GCominco Ltd. 
Project: Exploitation de Polaris 
Numéro: N4L3-0262 
Emplacement: Île Little Comwallis, 
Territoires du Nord-Ouest. 
Type de permis: Industriel 
Objet: Utilisation et évacuation des eaux pour 


les opérations de minageiet de broyage 
et autres opérations associées 






Audience: 25 juin 1993 à 13h 

au Resolute Community Hall 

Resolute Bay, Territoires du Nord-ouest 
Note: Lors de l'audience, la Commission 


peut reviser toutes dispositions du 
présent permis. 


Les interventions formelles doivent être enregistrées auprès de 
la Gommission au plus tard le 11 juin 1993 à 16h. 


Î iner la demande aux 
Toutes personnes intéressées peut examiner 
Dan de la Commission (adresse ci-bas), aux bureaux du 
hameau de Resolute Bay, où en contactant la directrice adjointe 


mmission, Pam LeMouel. . 
1 9e étage, Édifice Précambrien 


C.P. 1500, 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
: (409) 


Téléphone :(403) 920-8191 









soulignant les points positifs 
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ombre de fonctionnaires fédéraux est en hausse 


Le Manitobaétaitdansune 
situation inverse puisque 
seulement 3,8 % des fonc- 
tionnaires fédéraux étaient 
francophones alors que les 
Franco-Manitobains for- 
maient5,1 %delapopulation 
en 1991. 

Dans les villes, les fonc- 
tionnaires francophones 
étaient particulièrement 
nombreux à Frederiction 
(21%), Moncton (39,8 %), 
Comwall (33,3 %), Sudbury 
(25,4 %) et Iqaluit dans les 
T.N.-O avec 42,6 %._Is 
étaient parcontre invisibles à 
Toronto (2,3 % seulement), 
Kitchener-Waterloo (0,9 %) 
et Vancouver (1,6 %). 


Certains ministères 
comptent davantage de fran- 
cophones que d'anglopho- 
nes. 

Crest le cas notamment à 
I'ACDI, au Bureau du direc- 
teur général des élections 
(76% de francophones) au 
Commissariat aux langues 
officielles (69,4 %), à la 
Commision de la fonction 
publique (59,9 %), et au Se- 
crétariat d'Etat du Canada 
(77,2 %). 

Pour ce qui est des salai- 
res, il y a des fonctionnaires 
qui gagnentmoins de 10,000$ 
par année, comme il y en a 
qui gagnent plus de 80,000$ 
par année. 





Passeport 10/10: 


Comment convaincre 
des jeunes de ne pas 
abandonner l’école ? 


Edmonton (APF): Un 
million «d'analphabètes 
fonctionnels», c'est-à-dire 
des jeunes sans instruction et 
sans formation profession- 
nelle, chercheront au cours 
des années 1990 à s'intégrer 
à un marché du travail qui 
nécessite de plus en plus des 
travailleurs éduquésetquali- 
fiés. C'est ce qu'a conclu le 
ministère fédéral de l'Em- 
ploiet de l'Immigration, qui 
estimequeletaux d'abandon 
scolaires’élève maintenant à 
3@pour cent. 

C'est en réaction à ce 
mouvement d'abandon sco- 
laire que Pierre Cadieux, 
ministre d'Etat à la Jeunesse 
et Halvar Johnson, ministre 
de l'Education de l'Alberta, 
ont accueilli à Edmonton 
1,200 jeunes étudiants, ve- 
nant de tous les coins du 
Canada, pour participer à la 
Conférence Passeport 10/10 
dans le cadre de l'initiative 
gouvernementale «L'école 
avant tout». 

Visantärendre l'école une 
priorité pour les jeunes, cette 
conférence nationale avait 
pout butd'inciter les élèves à 
trouver des moyens d’en- 
courager les décrocheurs 
potentiels à terminer leurs 
études. Le thème du «passe- 
ports était basé surl'idée que 
la réussite scolaire constitue 
un passeport pour la vie. 

Kiosques et conférences 

L'événement, qui s’est 
déroulé à l'Université de 
l'Alberta, a permis aux jeu- 
nes de chaque école de pré- 
senter un projet dont la pré- 
paration représente des mois 
de travail. Sous forme de 
kiosques, les projets rem- 
plissaïent un long couloir 
qu'on a nommé le «Carrou- 
sci». 

Le kiosque de la polyva- 
lente des Abénaquis à Saint- 
Prosper au Québec avait pour 
thème: «J'investis dans mes 
capacités». En vue de valo- 
riser les élèves en difficulté 
d'apprentissage, les élèves 
ontconçuun petitcahier, sous 
forme de passeport, pour les 
activités parascolaires. Ainsi, 
les responsables des activités 
doivent, à la fin de l'année 
scolaire, écrire quelques mots 


dela contribution de chacun 
des élèves à l’activité en 
question. 

Comme l'explique 
Stéphane Vachon, animateur 
de loisirs de la polyvalente: 
«A la fin du secondaire, 
même si l'élève n'a pas des 
résultats scolaires élevés, le 
passeport démontre que les 
activités parascolaires sont 
aussi importantes dans la vie. 
Isaurontlesentimentd/avoir 
accompli quelque chose». 

On pouvait visiter les 
nombreux kiosques entre les 
diverses conférences aux- 
quelles les jeunesassistaient 
régulièrement. Les thèmes 
traitaient du respect de soi et 
des autres, du pouvoir de 
l'entraide, des tendances 
professionnelles dans les an- 
nées 1990, des jeunes 
autochtones, des immigrants, 
du racisme, de la discipline, 
des jeunes de la rue, de la 
violence, de l'usage et des 
abus de la drogue. 

Certains des conféren- 
ciers, ayantréussi dans la vie 
malgré des difficultés, ont 
partagé leurs expériences 
personnelles. D'autres 
avaientétéinvitésentantque 
spécialistes. 

Enfin, les conférences vi- 
saient à motiver les jeunes et 
à augmenter leur estime de 
soi. Elles réussirent, dans la 
plupart des cas, à provoquer 
de l'enthousiasme et une dy- 
namique d'interaction dans 
la foule. 

Jean Charest 

La présence de Jean 
Charest et, en particulier, sa 
disponibilité auprès des jeu- 
nes a été un des événements 
marquants de la conférence. 
Son message principal sou- 
lignait la nécessité, dansiles 
années 1990, de terminer 
l'école secondaire. 

«La poursuite des études, 
a-t-il souligné, c'est la re- 
connaissance d’une réalité 
très simple dans notre pays: 
chaque citoyen doit avoirles 
outils dont il a besoin pour 
pouvoir participer et faire sa 
contribution à la société ca- 
nadienne. C'est ça le sens de 
l'initiative que vous avez 
entreprise aujourd'hui, et je 
vous en félicite». 

Danyèle Lacombe 


h. Le La 
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Ministère de la Justice des T. N.-O. 


Cour Suprême, 
jugement rendu le 12 août 1992 


Rapo vs 
City of Yellowknife 


Faits : Rudy Rapo, propriétaire 
d’une chaîne de taxis, fait une de- 
mande à la ville de Yellowknife 
pour que soit renouvelé son per- 
mis d'opération de taxi. La ville 
refuse d’acquiescer à cette de- 
mandeenalléguantqu'ellenepeut 
procéder à un tel renouvellement 
lorsque la personne qui fait la de- 
mande a été reconnue coupable 
d’une infraction prévue au Code 
criminel au cours des deux ans 
précédant la demande de renou- 
vellement. En effet, le demandeur 
avait précédemment été reconnu 
coupable d’entrave à la justice à la 
suite de menaces qu'ilavait profé- 
rées à l'endroit de quelqu'un qui 
s'était plaint de voies de fait pro- 
venant d'un chauffeur de taxi em- 
ployé par M. Rapo. 

Par son action, le demandeur 
vise à faire déclarer inopérantl’ar- 
ticle 14 du règlement municipal 
3155eninvoquantque l'article 113 
de la Loi sur les cités, villes et 
villages, qui autorisait la ville de 
Yellowknife à adopter un règle- 


Chronique juridique 


De taxis et de caricatures 


ment concernant l'opéra- 
tion de taxis, ne permet- 
tait pas à la ville de faire 
un règlementayant pour 
effet de refuser d’accor- 
der un permis de taxi sur 
la base des antécédents 
criminels. 


Décision: Bien que la 
Loi sur les cités, villes et 
villages ne permette pas 
expressément à un con- 
seil municipal de refuser 
d'accorder un permis 
d'opération de taxi, il 
existe un pouvoir implicite de 
procéder à un tel refus en vertu de 
l’article 113 de la loi (ce pouvoir 
découlerait d’une partie de l'arti- 
cle qui prévoit qu’un conseil mu- 
nicipal peut «pourvoir à la déli- 
vrance, à la suspension et à l’an- 
nulation des permis de taxi»). Ce- 
pendant, ce pouvoir implicite ne 
doit pas restreindre de façon dé- 
raisonnable la délivrance d'un 
permis d'opération, ce qu'allègue 
M. Rapo. En effet, le demandeur 
prétend que l'infraction dont il fût 
reconnu coupablene présente que 
si peu de rapport avec la bonne 
opérationd'untaxi qu'elle devrait 
constituer une restriction dérai- 
sonnable, La cour ne partage pas 
cet avis et conclut que l'infraction 
antérieure de M. Rapo est suffi- 
samment reliée à l'opération de 
taxi pour constituer unmotifvala- 
ble de refus. La cour ajoute même 
que, dans l'éventualité d’une in- 
fraction clairement sans rapport 
avecl'opérationde taxi (tel queles 
paris illégaux), l'administration 
municipale serait tout aussi justi- 
fiée de refuser d’accorder le re- 
nouvellement parce qu'il existe 
une disposition dans le règlement 
municipal qui permet d'en appe- 
ler devant le conseil municipal. 


Attention Francophones des T.N.-O.! 


La préparation de la cinquième édition du Guide des 
services en français des T.N.-O. est commencé. 


Le Guide des services se veut un inventaire complet de 
tous les services en français disponibles dans les T.N.-O. 


Si vous êtes déjà inscrit ou inscrite dans le Guide 1992- 
1993, vous recevrez bientôt un formulaire d'inscription 
pour la prochaine édition. 


Si vous n'avez jamais été inscrit, n'hésitez pas à contacter: 


Les Éditions franco-ténoises 


(403) 873-6603 


L'inscription au guide est un service 


GRATUIT 





Cour Suprême des T.N.-O., 
division civile, 
jugement rapporté le 5 mars 1993 
Mapes vs 


Hub Publications 


Faits: Le demandeur dans cette 
affaire, John Mapes de Hay River, 
poursuit le journal The Hub en 
diffamation. Les événements 
ayant donnés lieu à l’action sont 
les suivants: Au début des années 
‘80, le demandeur a l'intention de 
construire un camp de pêche au 
lac Thuban North, environ 200 
milles à l’est de Hay River. À ce 
sujet, il entreprend les démarches 
nécessaires auprès du gouverne- 
ment territorial afin d'obtenir les 
permis d’exploitationrequis. C'est 
à ce moment qu'on lui indique 
qu'il a de meilleure chance de se 
voiraccorder un permis et d’obte- 
nir du ministère des affaires in- 
diennes et du nord qu'il lui loue 
ou lui vende les terrains sur les- 
quels il compte s'installer, s’il 
construit au préalable les bases de 
son camp de pêche. 

M. Mapes procède donc à éri- 
ger 2 petits chalets, un quai et un 
petit entrepôt sur les bords du lac 
Thuban North. Mais le ministère 
desaffairesindiennes n’acquiesça 
jamais à sa demande de louer ou 
d'acheter les terrains sur lesquels 
il s'était construit. Plus encore, le 
ministère lui demanda de vider 
les lieux et d'enlever les bâtiments 
qu'ilavaitérigé. Devantsonrefus, 
le ministère entrepris des pour- 
suites. 

C'estlanouvelledel'imminence 
d’une action en justice qui devait 
donner lieu à l’action en diffama- 
tion. En effet, le 29 janvier 1990, 
l'hebdomadaire News/North 
publiait un article qui annonçait 
que le ministère entendait débu- 
ter des poursuites à l'encontre de 
M. Mapes afin qu'il soit expulsé. 

Quelques jours après la paru- 
tion de cetarticle, des membres de 
lasectionéditoriale du journal The 
Hub décidèrent qu'il y aurait lieu 
pour le journal de publier un arti- 
cle sur l'affaire. On prit aussi la 
décision d'inclure une caricature 
sur l'affaire dans la page réservée 
à l'éditorial. 

L'article ne fût pas prêt à temps, 
mais la caricature le fût et c'est 
cette dernière qui fait l’objet de 
l’actionendiffamation. Cette cari- 
cature montre le demandeur 


Mapes avec un fusil à la main e 
des barbelés entourant ce qu 
semble être son camp de pêche. 
la gauche de Mapes, une affich 
dit: «The non-licenced, no-name 
not really here fishing camp. At 
tention D.I.A.N.D. No tres 
passing». À la droite du person 
nage, une caisse enregistreusd 
pleine de billets repose sur un 
table. Lemot«donations»estécri| 
sur le côté de la caisse. 

Il fût révélé en preuve lors dé 
l’action que l'idée d'inclure und 
caisse-enregistreuse dans la cari: 
cature venait de la rédactrice-en 
chef du journallorsqu'onluimon 
tra le dessin. 

En preuve aussi, le demandeu 
fit valoir qu'il n'avait jamais ut: 
lisé le camp à des fins commer 
ciales. Le juge Irving accepta cette 
prétention du demandeuretle fail 
que le camp n'ait servi que pou 
des amis ou des membres de li 
famille. 


Décision: Le juge Irving consi 
dère qu’il y aura diffamation si là 
caricature porte atteinte à larépu: 
tation du demandeuret en fait url 
objet de ridicule ou de haïne. Poui 
décider de ce qui constitue und 
atteinte à la réputation, il faut se 
demander ce qu’une personne 
ordinaire penseraiten voyantcette 
caricature. Del’avis dujugelrving, 
cette personne penserait que M 
Mapes opère illégalement ui 
camp de pêche en se riant des 
autorités gouvernementales. Le 
juge poursuit en disant que là 
juxtaposition des affiches qui en: 
tourele personnageetdelacaisse- 
enregistreuse donne l'impressioil 
que «...Mapes tire un profit en ac: 
ceptant des donations pour mas: 
quer son utilisation commerciale 
du camp(traduction)». 

Ayant conclu que la caricature 
est diffamatoire, le juge Irving in 
dique alors que les défendeur 
peuvent éviter toute responsabi 
lité s'ils démontrent que la diffa} 
mation constitue une expressiofl 
honnête de leur vision des événe, 
ments basée sur des faits véridi 
ques. 

Sur ce point, le juge conclut qui 
la suggestion que M. Mapes tir 
un profit sous le couvert de do! 
nations ne s'appuyait pas sur dei 
faits véridiques. La défense d 
accusés échoua donc et ils furen 
condamnés à 7 500$ en dommi 
ges. 


La publication de cette chronique 
est rendue possible grâce 


au ministère de la Justice des T.N.-O. 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 





50€ 


Huit provinces concernées 


Envoi.de publication - enregistrement no, 10338 





112 millions pour la 
gestion scolaire 


SPBoniface (APE) - Les communautés francophones de 


huibprovinces se partageront au cours des six prochaines 
années la somme de 112 millions, les unes pour la mise en 
oeuŸre de la gestion scolaire (70 % de la somme) et les 


autres pour le développement de leurs institutions 


postsecondaires. 


Dans lecontexte de la course à la 
chefferic "du parti conservateur et 
de l'approche d'élections fédérales, 
L'étaftmaintenant ou jamais. Surtout 
quellenveloppe budgétaire destinée 
à la minorité avait survécu au cruel 
budget fédéral de la fin avril. 

Les représentants des organis- 
mes oeuvrant en éducation ont 
pousséun soupir de soulagement et 
ontaccordé une ovation debout à la 
secrétaire d'Etat, visiblement émue 
parlaréaction des 250 invités de la 
Commission nationale des parents 
francophones, réunis à Saint- 
Boniface le 20 mai dernier pour 
entendre Monique Landry parler 
es tions et des engagements de 
son gouvernement en matière de 
langues officielles. 

«Je suis aussi émue que vous 
autres, a avoué la ministre. Je sais 
que, pour les communautés mino- 
ritaires, c'est quelque chose de très 
important, le besoin de gérer les 
£coles. Je suis mariée à un Acadien, 
j'ai bien compris le besoin de sur- 
Vic», 

La somme de 112 millions sera 
Partagée ainsi: environ 78 millions 
Scrontréservés à la mise en oeuvre 
de la gestion scolaire dans les qua- 





tre provinces de l'ouest, ainsi qu'en 
Nouvelle-Ecosse età Terre-Neuve; 
environ 34 millions serviront à la 
consolidation du réseau des trois 
collèges communautaires en 
Ontario, de la Faculté Saint-Jean à 
Edmonton, de l'Ecole de droit de 
l'Université de Moncton et de 
l'Université Sainte-Anne en Nou- 
velle-Ecosse. 

Maïs la répartition des sommes 
n'est pas encore finalisée, explique 
Ja secrétaire d'Etat, puisque les 
montants doivent être négociés avec 
chacune des provinces concernées. 
«Nos fonctionnaires sont à la dis- 
position des provinces qui désirent 
négocier. Ça peut aller très vite Si 
les provinces le souhaitent». 

Au Manitoba, par exemple, on 
sait que le gouvernement entend 
procéder très rapidement depuis la 
présentation, le 17 maï, d'un projet 
de loi sur la gestion scolaire, qui 
doit déboucher sur la création d'une 
divisionscolaire de langue française 
pour la rentrée de 1994. 


112 millions 
Suite en page 7 
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Un entretien exclusif avec Nellie Cournoyea 


«Il faut revenir à une vie 


saine» 


Depuis sonélection comme pre- 
mière ministre des T.N.-O. en no- 
vembre 199], Nellie Courmoyea 
parle d’unnouvelordre social, d'une 
nouvelle façon de vivre et d'un re- 
tour à une vie plus saine. 

Depuis des années, explique-t- 
elle, lepeupleautochtone, corrompu 
par les vices des hommes blancs, a 
perdu sa voieets'éloigne deplusen 
plus de sestraditionscetses langues. 

«Prenez pareXemple lareligion. 
Dans chaque atelier com- 
munautaire, au siècle dernier, on 
pouvait remarquer une frustration 
générale produite par l'introduc- 
tion de la religion. Lorsqu'ils sont 
arrivés dans lenord, les prêtres n'ont 
fait aucun effort pour prendre en 
compte les valeurs traditionnelles. 
Leurs méthodes étaient arbitraires 
et visaient à remplacer le mode de 
vie «primitif» des autochtones. Ce 
n'était pas voulu, mais ils ont 
beaucoup contribué à atténuer le 
respect pour les normes tradition- 
nelles.» 

Les conséquences de ce choc 
Culturel : une fièrté piétinée, de 
nombreux problèmes sociaux, des 


confrontations avec la loi et une 
série de suicides parmi les adoles- 
cents. 

«Les genscherchentaujourd'hui 
résolumentärétablirdes règles pour 
vivre dans une communauté. 
Beaucoup de Dénés évoquent à 
nouveau les valeurs d'autrefois. Je 
ne parle pas des ares et des flèches, 
mais de tout un ensemble de con- 
naissances. Cesontdeschosesqu'ils 
veulentressortirdu passé. Les aînés 
étaient les gardiens d'un système 
de valeurs et si quelqu'un ne faisait 
pas de son mieux pour vivre en 
équipe, ilétaitpuni, mais la punition 
ne venait qu'en dernier lieu». 

Selon Nellie Cournoyea, le sys- 
1ème judiciaire en ce temps-là était 
représenté par le grand chef et le 
conseil général. Si quelqu'un cau- 
sait des problèmes sans raison, le 
chef le punissaiten le bannissantou 
en interdisant à quiconque de lui 
parler. Mais généralement, la «pu- 
nition» consistait à discuter avec 
l'intéressé et à lui expliquer pour- 
quoie'étaitimportantd'être patient 
et compatissant. «Dans leur sys- 
tème de valeurs, il y avait un ordre 





Les grévistes de Giant manifestaient à Yellowknife vendredi 21 nai devañé ie p 
e. Lire les articles en page 5. 






contre le système judiciai 





Les parents franco- 
phones des T.N.-O. 
ne recevront pas 
d'argent pour la 
gestion scolaire. 
Lire en page 7. 





I ÉRDE AN One nr raesiséenrense 





Volume 8 numéro 20, vendredi 28 mai 1993 





Faculté St-Jean, University of Alberta 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 


social bien déterminé, où le bien et 
le malétaient clairement définis» 
PourMme Cournoyea, Inuvialuit 
d’Aklavik, il faut trouver une façon 
de concilier les valeurs tradition 
nellesebles besoins de l'avenir 
&On parlera beaucoup de cette 
idée d'un nouvel ordre social dans 
les deux prochaines années, prévoit- 
t-elle. Je me rends compte que les 
membres des communautés avan- 
cent à grand-peine dans leur effort 
pour établir des règles saines. Il 
semble qu'il n’y ait aucun respon 
sable. Certaines personnes tra- 
vaillent des 
communautaires, mais elles ne 
peuvent effectuer aucun change 
mentcar le pouvoir reste aux mains 
du gouvernementdes T.N.-O. C'est 
ce que j'essaye de changer avec les 
initiatives des transferts com 
munautaires. C’est bien 
d'avoir plusieurs conférences et 
conseils de discussion, mais l’on 
arrive à un point ou il faut prendre 
des décisions» 


avec organismes 


beau 


Le nouvel ordre so 


«Une vie saine» 
Suite en page 2 














Informations territoriales 


Éditorial : Assez, c'est assez !.. 
Portrait : Ian Bufton, mineur à Polaris. 


Nunavut... 














Chronique du patrimoine, page 8. 
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«Une vie plus saine» 


Suite de la page 1 


cial en question, avec les citoyens 
au sommet et le gouvermement en 
bas, pourrait s'appliquer à divers 
domaines : la justice, les services 
sociaux ou l'éducation. «Mais il 
resteencorc à déterminerdes valeurs 
et des priorités. Elles vont être dif- 
férentes dans chaque communauté, 
mais si on peut commencer avec 


quelques petits projets, ce sera au 
moins un début». Selon Mme 
Courmoyea, si quelques commu- 
nautés parviennent à cet objectif, 
cela en encouragerait d'autres à 
essayer. Le G.T.N.-O. a établi une 
caisse de six millions de dollars 
pour financer ces projets. Nellie 
Cournoyea souhaiterait que les 


T.N.-O. 


communautés en assurent le déve- 
loppement, avec le soutien du 
gouvernement. «Toutes les person- 
nes doivent penser qu'elles ont un 
rôle à jouer. Si leur vie a de la 
valeur, elles auront du respect pour 
elles-mêmes. Alors, tout sera pos- 
sible». 

Karen Lajoie 


Une nouvelle équipe pour diriger l’A.FC.Y. 


C’est le jeudi 20 mai dernier que 
l'assemblée générale de l’Associa- 
tion  franco-culturelle de 


\ 





Raymond Bélair, nouveau 
président de l'AFCY. 


Yellowknife s’est dotée d’un nou- 
veauconseil c’administration. Lors 
de cette réunion, Mme Lise Picard 
a déposé son cernier rapport à titre 
de présidente (intérimaire) de 
l’A.F.C.Y.Elleaalorscédé sa place 
au conseil après plusieurs années 
de dévouemen: au sein de la fran- 
cophonie de “ellowknife et des 
Territoires. C'est désormais 
Raymond Bélair qui portera le 
flambeau à titre de président de 
l'association. 

Geneviève Earvey a également 
été élue à titre de vice-présidente. 
Lesautresmembresélussont: Jean- 
François Boucher, Alain Larivière, 
Sylvie Vincent, Raymond Brazeau, 
Robert Galipeau, Roxanne Vachon 
et Roxanne Valade. Elu l'an der- 
nier, Dave McCann demeure en 
poste. De plus, le conseil comblera 





Lise Picard, présidente 
sortante de l'AFCY, 
parnomination le poste réservé aux 
jeunes francophones. 

Alain Bessette 





Congrès biannuel de la Fédération des travailleurs des T.N.-O. 


Alliances et solidarité 


Le long et persistant conflit à la mine Giant a été plus souvent qu'autrement le principal 
sujet de conversation et de débat lors du neuvième Congrès de la Fédération des travailleurs 
des Territoires du Nord-Ouest (FTTNO). Pour les délégués syndicaux présents, ainsi que 
pour les orateurs invités, il s'agissait d'un thème qui servait aisément à illustrer la 


nécessaire solidarité syndicale (lire aussi l'article en page 8). 


C'est sous le thème de «Tra- 
vaillons ensemble» que la FTTNO 
s'estréunie à Yellowknife les 22 et 
23 mai derniers à l’occasion de son 
Congrès biannuel. 

Animé par le président en poste 
M:Jim Evoy, cetterencontre aréuni 
plus d'une centaine de délégués 
provenant des quatre coins des 
Territoires. 

Is en ontprofité pour participer 
à différentes manifestations de so- 
lidarité aveclestravailleurs en grève 
dusyndicatCASAW, Les délégués 
ontdépassé lesfrictionshabituelles, 
résultat des rivalités syndicales et 
ont exprimé leur appui à ces mar- 
ginaux du milieu syndical. Rappe- 
lons que le syndicat CASAW n'est 






Suivants : 
- Fort Smith 
- Iqaluit 
- Inuvik 


- Yellowknife 
Pour plus d'information, vous 
Huet au numéro de téléphone 


B.G. Watt, SDT 
Officier Commandant 
"G" Division 






GRC RCMP 


En raison de nouvelles règlementations du Conseil du Trésor 
sur les langues officielles, la Gendarmerie Royale du Canada 
offrira un service dans les deux Langues Officielles aux endroits 


Pouvez contacter le Caporal R. 
Suivant : 


403-920-8366 


affilié niau Congrès du Travail du 
Canada (le plus important 
regroupement syndical canadien) 
ni à la Fédération des travailleurs 
des TNO. 

Parmi les manifestations de so- 
lidarité, il y a eu des marches de 
protestation vendredi et dimanche, 
une soirée bénéfice samedi et plu- 
sieurs discours lors du Congrès. 


La mairesse en accusation 


Léo Gérard, directeur national 
des Métallos Unis d'Amérique, a 
prononcé un discours qui a soulevé 
l'enthousiasme des participants et 
des participantes. Il a notamment 
attaqué lamairesse de Yellowknife 












Canadà 












qui avait affirmé sa neutralité face 
aux parties en présence. Selon M. 
Gérard, une telle neutralité est im- 
pensable alors que des dizaines de 
travailleurs vivent une des situa- 
tions les plus difficiles de leur car- 
rière. 

«Cesonteux les payeursdetaxes, 
eux qui risquent leur vie dans les 
mines, eux qui achètent leurs biens 
dans les commerces locaux», a 
ajouté M. Gérard. 

Ce dernier a de plus attaqué le 
Courant de pensée conservateur qui 
anime la majorité des politiciens 
canadiens. 

Selon lui, les politiques de 
déréglementation vont nuire à 
l'économiecanadienneetmettreen 
danger le niveau de vie des Cana- 
diens. Pour M. Gérard, «travailler 
ensemble» signifie développer des 
Valeurs communes pour le bien de 
tous. 


Vers d'autres alliances 


Le thème «Travaillons ensem- 
ble» débordait cependant les né- 
cessaires manifestations de solida- 
ritéenvers l'un ou l'autre groupe de 
travailleurs syndiqués en conflit. 
Pour la FFTNO, ce thème permet 
de créer des alliances avec d’autres 
groupes d'intérêtet d'élargir labase 
deréflexiondesmilieuxsyndicaux. 
Ainsi, lors de ce Congrès, les délé- 
gués ont pu entendre Madame Judy 
Rebick, présidente du Comité na- 
tional d'action pour le statut de la 
femme, et visualiser une vidéo sur 
les relations raciales en milieu de 
travail. 

Alain Bessette 
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Canarctic gagne son procès 

contre D.M. Communications 

Le juge Mark de Weerdtarendu le 14maien Cour suprême 
unjugementcontre la maison d'édition D.M.Communications. 

Cette décision est irrévocable et ferme le dossier, mais la 
victoire a un goût un peu amer pour l'imprimerie Canarctic, 
puisque les biens immobiliers de D.M: ne peuvent pas être 
saisis par le shérif. Ils ont en effet été utilisés par la:maison 
d'édition pour cautionner un prêt du G,T.N.-O. e 

Canarctic, l’un des plus grands créanciers de D.M,, lui 
réclamait plus de 54 000:dollars pour des factures impayées. 
L'entreprise affirme avoir imprimé The Press Independent 
depuis le 11 maï 1992 jusqu'au 25 mars 1993 sans jamaïs avoir 
été payée. à 

La maison d'édition nlavait pas répondu à la déposition de 
revendications de M. Scott, gérant de Canarctic, faite au mois 
de mars. 


Meurtre à Cambridge Bay 


M. Rudolf Mingilgak, accusé d'un meurtre commis à 
Cambridge Bay, passera en jugement devant la Cour Suprême, 
à une date non encore déterminée. 

L'enquête préliminaire a eu lieu pendant la semaine du 17 
maidanslacommunauté du Kitikmeotoü habite M. Mingilgak. 
Le juge a décidé qu'il y avait assez de preuves pour ouvrir le 

rocès. 
Ê L'accusé avait été arrêté par la GRC le 20 février, alors 
qu'un homme avait été tué le même jour à coups de couteau. 
M. Mingilgak restera en garde à vue jusqu'à son procès. 





Conférence sur 
l’alphabétisation 


La première conférence sur l'alphabétisationet l'éducation 
pour les adultes commencera le 29 mai à Iqaluit.Une centaine 
d'instructeurs de plusieurs communautés des T.N.-O. seront 
présents pountravaillerpendanttrois jours surplusieurs sujets. 
La conférence a pourbut d'évaluer commenties instructeurs 
du nord pourraient offrir la même qualité d'instruction que 
dans le sud du Canada: 

Le président d'Arctic College, M. Mark Cleveland, affirme 
que l'amélioration de l'éducation dans le nord'auraitun impact 
considérable sur les revendications territoriales et d’autono- 
mie. 


Réduction des tarifs postaux 


pour les denrées périssables 


Le premier juillet, le tarif d'expédition aéropostale de 
produits alimentaires périssables dans les régions isolées des 
T:N.-O. passera de 1,20 dollar à 80 sous par kilogramme. En 
cequiconcerne les aliments non périssables et les produits non 

alimentaires; le tarif actuel de 2,15 dollars par kilogramme 
reste en vigueur. 

Cette réduction va pouvoirétre mise en place grâce à l’aide 
financière du programme du service aérien omnibus du Nord. 
Le ministère des affaires indiennes et du Nord canadien verse 
annuellement IS millions de dollars à la Société canadienne 
des postes afin de réduire le prix des aliments expédiés par la 
poste, 


Un nouveau directeur au CSST 


M: Tom Hoefer, de Yellowknife, a été nommé le 14 mai, 
pourune durée d’un an, directeur de lacommission de la santé 
et de la sécurité au travail (CSST). 

L'ancien président de la chambre des mines des M.N-O. 
rejoindra Gordon Wrayet Don MeNenly, tous deuxrenommés 
BALE une durée de trois'ans parle ministre du CSST, M. John 

odd, 

Quatre autres directeurs avaient été nommés fin février : 
Jeffrey Gilmouret Jim Bourque de Yellowknife, Fred Coman 
d’Igaluit et Vivian Stevely. de Hay/River. 


Douze millions de dollars 
pour l’industrie de la fourrure 


Le gouvernement fédéral varenouvelerson aide à l'industrie 
Canadienne de la fourrure afin de lui permettre d'être plus 
concurrentielle. C'est ce qu'ont annoncé le 21 mai M. Jean 
Charest, ministre de l'Environnement, et M. Tom Siddon, 
ministre des Affaires indiennes et du Nord. L'aide financière 
S'élèvera à douze millions de dollars sur les cinq années 
financières 1992-93 à 1996-97. Elle servira à l'élaboration de 
normesinternationalessurlepiégeagenoncruel, à larecherche 
Sur des méthodes de piégeage non cruelles ainsi qu'à la mise 
enoeuvre d'un programme d'éducation des trappeurs. 

Karen Lajoie 
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s sujets. 


Le partis politiques changent 
j'avis dès que l'élection est passée. 
Dans notre guide, on pourra re- 
rouver leurs positions chaque an- 
nécvet faire un choix plus facile- 

cn, a expliqué Mme Judy 
Rebick, présidente du NAC, le 21 
nai ä Yellowknife. 
ous voudrions concentrer le 
iébatsurdes questions essentielles 
Bt nonssur la personnalité des can- 
didats. Depuis dix ans, le système 
met de plus en plus en valeur les 
res du cabinet et le premier 
ninistre et laisse dans l'émbre les 
problèmes les plus importants. Nous 
idrions changer tout cela». 
MimesRebick a donné comme 
xemple la course à la direction du 
onservateur. 
Les cinq candidats veulent tous 
duire le déficitet les programmes 
ociaux, mais aucun d'entre eux ne 
parledesconséquences éventuelles 


sur la société canadienne. «Les 
conservateurs veulent faire beau- 
coup de choses, maïs ils ne parlent 
pas du fait que, depuis le début de 
l'ère Mulroney, les programmes 
sociaux ont déjà été réduits et le 
déficit a augmenté. C'est simple à 
comprendre: aujourd'hui, une per- 
sonne surtrois ne travaille pasetne 
paie donc pas d'impôts pour finan- 
cer les programmes sociaux». 

Le NACmetenayanttrois points 
pour les prochaines élections : le 
développement des programmes 
sociaux, la mise en place d'un pro- 
gramme national de garderie et la 
violence contre les femmes. 

«En Europe, il y a déjà des pro- 
grammes nationaux de garderie. 
Celacontribuerait, avecde meilleurs 
programmes sociaux, à réduire les 
inégalités entre les femmes et les 
hommes. Avec une bonne straté- 
gie, on pourrait améliorer la vie de 
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de pou les deciies en vue des élections fédérales 
rois points à souligner 
pour le NAC 


Le Comité canadien d'action sur le statut de la femme (NAC) publiera cette année un 
de 128 pages pour les électrices, avec toutes les Propositions des candidats et des 
partis politiques dans divers domaines. Le guide contiendra aussi le point de vue du NAC 


nombreuses personnes». 

Selon Mme Rebick, 68% des 
femmes canadiennes qui ont des 
enfants âgés de moins de cinq ans 
travaillent, mais seulement une fa- 
mille sur dix a accès à une garderie. 
«C'est une crise nationale». La 
violence contre les femmes n'a rien 
de nouveau, mais le NAC souhaite 
en faire une question centrale cette 
année. 

«Nous avons besoin de meilleu- 
res lois pour protéger les femmes, 
mais nous avons besoin aussi de 
faire respecter les lois déjäenplace. 
Les juges et la police ne croient pas 
les femmes lorsqu'elles affirment 
être en danger. C'est ça le pire», a 
déclaré Mme Rebick. 

Le guide du NAC sera disponi- 
ble en juin. , 

L'élection fédérale est prévue 
pour cet automne, 

Karen Lajoie 





Karen Lajoie / L'Aquilon 


Judy Rebick, présidente du NAC. 
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… La course à la direction du particonservateur 


«Kim Campbell serait un 
_ désastre pour le Canada» 


“Selon Judy Rebick, présidente du NAC, Kim Campbell est quel- 
qu'un dlintéressant, mais ses arguments comme candidate à la direc- 
parti conservateur sont «horribles», et représenteraient «un 


Depuisile début de lacourse à ladirection, explique Mme Rebick, 

Campbelliparle d'une politique d'intégration, maistelle fait des 
affes comme celle du 15 mai». Mme Campbell avait en effet déclaré 
queles Canadiens qui n'étaient pas d'accord avec ses opinions étaient 
mis du Canada. «Kim Campbell a par ailleurs supprimé, 
Je étaitministre de la justice, le programme de contestation 


tantque personne, Mme Campbell est très attirante etelle.se 
ente Comme féministe, ne faisant pas partie de Ja gang. Elle dit: “je 
suis une femme et j'ai du pouvoir, les deux concepts ne sont pas 
contradictoires De plus, elle parle honnêtement de sa vie de céliba- 
taire à Ottawa: Mais, si l'on regarde le bilan de son action politique, on 
rçoitique la plupart de ses actions comme ministre de la Justice 

étaie nt rigées contre les femmes. Laseule décision qu'elle ait priseen 
| HiVeur des femmes, C'était d'introduire la Joï pour protéger le passé 
sexuel!de la victime dans le cas d'un viol». 

Mme Campbell avait également essayé d'introduire une nouvelle 
rlavortement, «plusstrictequecellequ'onavaitavant, adéclaré 


# C'est bien beau qu'un parti de droite considère une femme comme 
uneéventuelle forte dirigeante: Maïsje pense que, sile particonservateur 
fa élu, la situation empirerait au Canada». 


Karen Lajoie 













Le nouveau député du Kitikmeot 
é“introduit le lundi 24 mai à 


remporté 436 voix et 43% des 
Suffragesexpriméslors de l'élection 
partielle au Kitikmeot le 10 mai 
dernier, 

Son adversaire le plus proche, 


. Bill Adamache, maire de 


Coppermine, avait quant à lui 
remporté 240 voix, presque deux 

Cingcandidats s'étaient 
cetteélection.M.Kelvin 


era M. Emie Bernhardt 


Nouveau député du Kitikmeot 
M. Kelvin Ng a été introduit à 
l'Assemblée législative 


présente à l'Assemblée législative 
lundipourlacérémonie. Les députés 
John Ningark, Tony Whitford et 
Charles Dent étaient là aussi, aux 
côtés de Michael Ballantyne, le 
rapporteur de l'Assemblée. 

M. Ne, âgé de 34 ans, est né à 
Vancouver. Il s'installe à 
Cambridge Bay en 1978 où il tra- 
vaille pourlacompagnie de la Baie. 
Unanplus tard, ilaccepteunemploi 
à l'Association inuit du Kitikmeot, 
dont il devient ensuite le directeur 
général. 

Il commence à participer acti- 
vement à la vie politique lorsqu'il 
obtient un poste au conseil 


Folk on the Rocks cherche 


des talents du Nord 


Le festival s'organise 


La treizième édition de Folk on 
the Rocks aura lieu les 17 et 18 
juillet prochains à Yellowknife, 
avec de nombreux musiciens du 
nord et une nouvelle approche. 

«Cette treizième édition sera 
différente des autres, affirme la 
coordinatrice Patricia Frey. Le nord 
va être à l'honneur cette année. Au 
moins 70% des musiciensenseront 
originaires». Mme Frey a expliqué 
que le festival doits'organiser avec 
les moyens dont il dispose et cette 
année, il y a peu d'argent. «Les 
sous ne sont pas là. Le festival est 
payé par la communauté et le gou- 
vernement, et on n'a pas reçu 
beaucoup de subventions». Le 
budgetestieproblèmeleplusrécent 
pour les organisateurs du festival 
cette année, mais il n'est pas le 
seul. On se souvient qu'aux mois 
de mars et avril, ils ont connu plu- 
sieurs semaines d'incertitude car 
trop peu de bénévoles s'étaient 
jusqu'alors présentés. 25 bénévoles 
se sont proposés lors de la dernière 
rencontre, mais ils auront besoin 
d'environ 150 personnes supplé- 
mentaires pour la fin du festival. 


communautaire en 1979. Puis M 
Ng travaille comme pompier vO- 
lontaire, vice-président de la 
Chambre de Commerce des T.N.- 
©. et coroner pendant cinq ans. 

Ilprendra sa place à l’Assemblée 
législative lorsqu'elle se réunira à 
nouveau le 16 novembre prochain, 
à Yellowknife, dans le nouvel édi- 


fice. 


Karen Lajoie 





Mme Frey et son équipe sont ac- 
tuellement à la recherche de musi- 
ciens du nord pour jouer pendant le 
festival. «Nous avons déjà reçu 
quelques candidatures mais nous 
en cherchons d'autres. Nous allons 
nous adresser à Ceux que nous 
connaissons. S'ils ne viennent pas à 
nous, nous irons les chercher». La 
première édition du festival avait 
eu lieu en 1979, dans le but de 
rassembler des musiciens du nord 






















le français. 
Description des tâches 


des de subventions; 
organismes pertinents; 


tratives et les exécuter. 


_ doit être bilingue; 


tiative et d'entregent. 
Salaire 
À discuter. 







OFFRE D'EMPLOI 


AGENT-E 
EN DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE 





L'Association franco-culturelle de Yellowknife (A.F.C.Y.) est une 
association à but non lucratif qui a pour objectif de promouvoir le fait 
français à Yellowknife, par le biais d'activités socio-culturelles ainsi 
que pardes services connexes. La langue de travailestprimordialement 


- élaborer la programmation culturelle et socio-communautaire 


et en coordonner la réalisation; 
= identifier les moyens de financement et formuler les deman- 


- représenter l'A.F.C.Y. auprès des gouvernements et autres 


- assister le Conseil d'administration dans ses tâches adminis- 


formation académique evou expérience pertinente en déve- 
loppement communautaire; 


- Connaissance en informatique (système Macintosh); 

= Connaissance en administration et en tenue de livre; 

= maîtrise de la langue française parlée et écrite; 

doit posséder des qualités essentielles de dynamisme, d'ini- 


Faire parvenir votre Curriculum vitae ainsi que trois (3) références 
professionnelles/personnelles au plus tard le 18 juin 
M. Raymond Bélair, président 
Association franco-culturelle de Yellowknife 
CP. 1586, Yellowknife, T-N.-O. XIA 2P2 
Information : tél. (403) 873-3292; Fax (403) 873-2158 


et du sud et de leur faire échanger 
leursexpériences. Depuis cette date, 
desartistescomme Kashtinont joué 
pourdes milliers de fans. Mme Frey 
ne sait pas encore quels artistes du 
sud seront présents cette année. 
Les artistes du nord qui souhai- 
tent participer au festival peuvent 
contacter les organisateurs jusqu'au 
6 juin avec leurs cassettes et leur 
curriculum vitae. 
Karen Lajoie 






















1993 à : 


Les appels à la violence de certains leaders syndicaux 


Assez, c'est assez ! 


Le gréviste AÏ Shearing a été con- 
damné le 8 mai dernier à six mois 
d'emprisonnement après avoir été re- 
connu coupable de deux accusations 
portées contre lui: possession d'unearme 
(un lance-pierre puissant) et assaut (il 
avait lancé un bâton sur un agent de 
sécurité). 

Lors d’une manifestation tenue à 
l'extérieur du Palais de justice de 
Yellowknife le 21 mai dernier, un diri- 
geant du syndicat CASAW s'adressait à 
la foule en ces termes: «Al Shearing 
moisit derrière les barreaux sans raison, 
simplement parce qu'ilestun mineur en 
grève(...) je ne sais pas pourquoi 
Mulroney s’est rendu en Russie pour 
tirer sur des cochons car il y en a plu- 
sieurs ici sur lesquels il pourrait tirer». 

Au cours de la dernière année, les 
citoyensetlescitoyennesde Yellowknife 
ont été bombardés par les remarques 
outrageantes de certains membres du 
syndicat CASAW dès que le système 
judiciaireles tenaitresponsables deleurs 
| actions. «Les juges, la police et les avo- 
cats sont tous dans la poche de la com- 
pagnie Royal Oak, clament-ils, nous 
abusant, nous, pauvres travailleurs, 
simplement parce que nous sommes en 
grève». 

Réveillez-vous et observez autour de 
vous!Est-cequel’usaged'unearmedans 
le milieu de la nuit est passé sous silence 
ailleurs qu'à la mine Giant? Non, mais à 
entendrelesyndicat, ilsembleraitqu'être 
en grève leur donne un droit illimité 
d'insulter et d'ennuyer les agents de 
sécurité et la police sans être répriman- 
dés. Eh bien, qu'ils sachent que leur 
situation ne leur donne aucun droit 
d'agir ainsi et que leurs seuls droits 
consistent à organiser des manifesta- 
tions et du piquetage sans violence. Si 
vous contrevenez à la loi et êtes appré- 
hendé, vous êtes puni. Ce n'est pas com- 
pliqué. 

Cette grève amère a souvent été dé- 
crite comme une guerre par les grévistes 
mais, dans une guerre, les actions sont 
organisées selon des tactiques et straté- 
gies. Est-ce une stratégie pour un syndi- 





cat d'encourager ses membres à contre- 
venir à la loi puis de prétendre que le 
systèmejudiciaire estbiaisélorsque ceux- 
ci sont pris en flagrant délit et appréhen- 
dés? 

Il est irresponsable et imprudent 
d'encourager de tels comportements 
lorsqu'on s'adresse à des hommes déses- 
pérés qui sont déjà confrontés à la perte 
possibledeleuremploietdeleurcarrière. 
Ces charges criminelles auront des con- 
séquences bien plus gravessurleuravenir 
professionnel que leur participation à 
une grève. Est-ce que les dirigeants de 
CASAW pensent vraiment queces appels 
à la désobéissance civile leurapporteront 
un quelconque soutien de la population? 

Si vous ne supportez pas le syndicat, 
vous êtes catalogué comme partisan de 
la compagnie. Malheureusement pour 
ceux qui tiennent un tel discours, la ma- 
jorité (silencieuse) des habitants de 
Yellowknife demeure perplexe face aux 
deux camps et est ennuyée par le com- 
portement arrogant des deux parties en 
présence. Aucune partie n'a su relever sa 
position à un niveau acceptable. Au lieu 
de cela, nous sommes confrontés à des 
tactiques infantiles ayant pour but de 
provoquer l’autre partie à franchir la li- 
gne entre l’acceptable et l'inacceptable. 

Le syndicat CASAW a accusé la com- 
pagnie de détourner le système en sa 
faveur. Mais qu'est-ce qui empêche le 
syndicat et ses avocats de développer 
une stratégie pour battre la compagnie 
sur ce terrain? Une fois que le match a 
commencé, ce n'est plus le moment 
d'essayer de changer les règles. Il vaut 
mieux essayer de les utiliser à votre 
avantage, ce qui requiert de l’organisa- 
tion, une certaine distance et de l’intelli- 
gence, toutes choses qui se sont faites 
plutôt rares au cours du présent conflit. 

Il est plus que temps que surgisse un 
leadership rationnel et responsable pour 
guider les parties dans une recherche’äe 
solutions pacifiques et fructueuses pour 
résoudre le conflit. Malheureusement, ni 
le syndicat ni la compagnie ne semblent 
enclins à arrêter les coups bas et à faireles 
efforts nécessaires. Assez, c'est assez! 

Karen Lajoie 
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La politique fédérale | Es 
Dommage pour M. Clark 


La porte est donc fermée: M. Clark ne sera pas de la 
course à la succession de M. Mulroney. Par-delà ce que 
l'homme peutéprouver ense faisant dire par ses sondages 
personnels qu'il ne peut plus «renverser la marée», les 
électrices etles électeurs du pays ontaujourd’huile droit et 
presque le devoir de regretter amèrement cette décision. 

La méthode utilisée pour écarter M. Clark n’honore en 
rien ceux qui y ont eu recours. Elle révèle en effet chez eux 
un carriérisme constant, l'incapacité de s'élever au-dessus 
de leurs vues personnelles pourentrevoir l'intérêt du pays 
et même une scandaleuse aptitude à s'écarter de la vérité. 
Parmi les personnes qui ont ainsi recouru aux pires mani- 
gances pour pousser M. Clark sur la touche, on retrouve, 
bien sûr, M. Mulroney lui-même. 

Ce n'est d’ailleurs pas d'aujourd'hui que M. Mulroney 
manoeuvre dans l'ombre pour éloigner M. Clark des fonc- 
tions suprêmes. Quandla perfidie de M. Trudeau fittomber 
le fragile gouvernement de M. Clark, M. Mulroney com- 
mençait déjà à manifester son ambition. 

Très vite, il devint clair, même pour les peu initiés, que 
M. Mulroney se faisait une conception personnelle et 
élastique de la loyauté: il saisissait, en tout cas, toutes les 
occasions d'affaiblir la position du chef qu'était alors M. 
Clark et de renforcer la sienne. On connaît la suite: M. 
Mulroney réussit à évincer son rival et à prendre en main 
le parti conservateur. Fin du premier acte. 

La suiteestégalement connue. Comme le courtrègne de 
M. Clark avait laissé partout l'impression que ce «jeune 
homme» ne connaissait guère les affaires internationales, 
puisqu'il ne savait pas que Jérusalem et Tel-Aviv ne sont 
pas des capitales interchangeables, M. Mulroney, toujours 
attentif à garder M. Clark hors d'état de nuire, en fit son 
ministre des Affaires internationales. On imagine la rigo- 
lade chez les intimes de M. Mulroney. Le scénario avorta. 
Pour une raison bien simple: M. Clark, modestement et 
sereinement, fit ses classes et conquit patiemment ses 
galons. Au bout de peu de temps, il nous faisait honneur. 
Cela, évidemment, ne pouvait que déplaire à un M. 
Mulroney toujours méfiant et toujours imbu de sa propre 
importance. Il confia donc à M. Clark un dossier où celui- 
ci ne pouvait que s'enliser, celui des négociations.entre le 
Québec et le pouvoir central. 

Commesice n'était pasassez, M. Mulroney veillaensuite 
à convaincre M. Clark qu'il n’y aurait pas de course à la 
direction du parti. M. Clark, convaincu, d’une part, que M. 
Mulroney restaiten place etque, d'autre part, les conserva- 
teurss'enallaient, avec un tel chef, au désastre électoral, ne 
pouvaitquetirer la conclusionsouhaitée par M. Mulroney: 
il renonça ouvertement à briguer le poste de chef du parti. 
Aussitôt que fut connue cette décision de M. Clark, M. 
Mulroney déclencha la course à la direction. On peut 
même penser que la machine conservatrice, surlaquelle M. 
Mulroney garde une emprise, a puissamment aidé Mme 
Campbell à prendre une forte avance dans les premières 
heures de la course. Cela, on le constate aujourd’hui, visait 
probablement à empêcher M. Clark de revenir sur sa 
décision. 

Certains admettront que M. Clark fut effectivement très 
mal traité par un chef et un parti auxquels il fut constam- 
ment loyal, mais prétendront que M. Clark, de touts ma- 
nière, n'avait pasle gabarit nécessaire. Je ne partage pas cet 
avis. D'une part, M. Clark se compare avantageusement 
avecceux etcelles quise prétendent aptes à dirigerlepays. 
Depuis Mme Campbell et M. Charest jusqu'à M. Chrétien, 
en passant par Mme McLauglin, aucun aspirant premier 
ministre ne déclasse M. Clark, bien au contraire. D'autre 
part, je constate que les hommes politiques quiontconnu 
l'alternance entre les honneurs suprêmes et l‘humiliation 
de la défaite en ressortent particulièrement aguerris. Je 
remarque, en effet, que ce fut le cheminement d’un Jean 
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Drapeau, d'un Maurice Duplessis, d'un Robert Bourassa: 
élus une fois, puis défaits, puis réélus, ceux-là pouvaient, 
dans leur ««deuxième vie politique», donner leur pleine 
mesure, Comme eux, M. Clark a beaucoup appris de sa 
défaite; contrairement à M. Chrétien, qui aspire lui aussi à 
une résurrection. M. Clark s'est blindé sans devenir rétro. 
. Ce sera, par-delà les mérites de son régime sur le front 
économique, un triste héritage de M. Mulroney que ce 
traitement infligé à M. Clark. 

Laurent Laplanté 
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n Bufton, anglophone né à 
tréallmais élevé sur les bords 
delarivière Saint-Maurice les huit 
prémières années de sa vie, est ar- 
ivéärlamine Polaris en 1983. 

Imine Polaris emploieenviron 
240personnes au total. «On trouve 
dusmonde de Terre-Neuvecomme 
deColombie-Britannique. Il y aune 

ET A 

trentaine de francophones qui 
viennent de Montréal et de 
e», souligne Tan. La mine 
À e sur Little Corwallis, à 1 
600kmaunord-estde Yellowknife. 
Janyÿoccupe le poste de superviseur 
des activités en surface. 










“Le dimanche en option 


“le me réveille vers 5h45, et je 
commence ma journée à 6h30. Je 
rencontre le chef de nuit, je ramasse 
les équipes de jouret de nuit, je fais 
la navette. Je suis en charge de 
l'équipementlourden surface». Ian 
travaille douze heures par jour, six 
jours par semaine. Le dimanche est 
en Option. «Moi en général je tra- 
vaille, parce qu'il n'y a pas beau- 
coupide choses à faire. Comme tu 
travailles douze heures, ça te donne 
peut-être quatre heures de temps 
libre Nous avons une société du 
aubArctique. Toutes les deux 
semaines, ils font un petit party, un 
événement social, avec un thème 
différent. On a fait un carnaval 

hiver, mais au mois de mai, parce 
en, janvier il faisait bien trop 
d, -100 avec le vent». 

La mine Polaris appartient à la 
conipagnie Cominco Metals etpro- 
duitidu plomb et du zinc, respecti- 
vement 70 000 et 250 000 tonnes 























e 200 personnes ont mar- 
ché Sur le Palais de Justice de 
Yellowknife le 21 mai, pourprotes- 
tercontre la condamnation du gré- 
| Shearing à six mois de 
M. Shearing avait été re- 
upable le 8 mai de deux 
ons portées contre lui : 
n d'u e (un lance- 


mn 


par année. La mine descend à 300 
mètres, en forme de rampe. «Il n'y 
a pas beaucoup de placescommeça 
au monde. Les techniques là-haut 
sont vraiment spéciales. La techni- 
que des gravats gelés avec de l'eau, 
c'estuningénieurquiainventé çail 
yadix ans. Çane se fait pas ailleurs. 
Tout ce qui sort de la mine, les 
déchets de roches, on les vide dans 





une carrière, on ajoute de l'eauetça 
gèle. Il n’y a pas de danger que ça 
s'effondre, c'est sécuritaire pas 
mal». À quoi peut bien ressembler 
une mine perdue dans l'Arctique ? 
«C'est un grand bâtiment divisé en 


TN.-O 


sections. On a un gymnase, une 
piscine, une salle à manger, un 
magasin, Tu n'es jamais obligé de 
sortir, juste pour l’ouvrage. L'en- 
trée de la mine n'est pas très loin du 
Camp, mais c'est dangereux l'hi- 
ver, à cause de la noirceur et des 
ours polaires. On ne sait jamais 
quand ils sont là. On vérifie plu- 
Sieurs fois par jour mais parfois ils 
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an Bufton, dix ans dans les T.N.-O., 
dont dix à la mine Polaris 


Que quelqu'un, qui vient du sud du Canada, vive depuis dix ans dans les T.N.-0. 
) {rOIS Jours ou un an, puis resté(e) davantage, c'est monnaie courante. Mais q 
on, voilà qui est plus étonnant. Explications. 


semaines et demies de congés, à 
Ottawa, avec sa femme et son fils 
de deux ans. 

«Je suis un des plus chanceux, 
parce que ma femme est restée six 
ans avec mot, de 1985 à 1991. Mais 
une fois qu'on a eu notre petit 
gars...c'est fini, il n’y a pas d'en- 
fant, pas d'école, c'est un camp'dè 
mine. C'est vraiment difficile pour 





se cachent derrière les blocs de 
glace. Le bonhomme, il faitsaronde 
et deux minutes plus tard, 
tabemouche!, il ÿ à un ours». 

Jan travaille huit semaines et 
demies à la mine, puis prend trois 


ceux qui ont des petits enfants. 
Aussitôt que je repars du sud pour 
Polaris, ça paraît avec le petit. Il 
s'ennuie. Quand je descends, il ne 
me lâche plus, mais quand je pars, 
aïe, aïe, aïe, j'te jure». Le plus dur, 





lancé un bâton sur un agent de 
sécurité). La punition maximum 
était de dix ans pour chaque accu- 
sation. Les syndiqués se sont arré- 
tés entre le Palais et le cabinet des 
avocats de Royal Oak.«Nousavons 
icides fascistes des deux côtés de la 
rue, a déclaré M. Harry Seeton, 
présidentdu syndicat CASAW.M. 


Vait… Shearingmoisitenprison pourrien, 
\L 


Les grévistes manifestent 
contre le système judiciaire 


juste parce qu'il est gréviste, Le 
systèmen’aaucundroitd'ingérence 
dansnosaffaires». Plusieurs leaders 
syndicalistesontprislaparole, puis, 
au bout d'une demi-heure, la foule 
s’estdispersée, après que M. Seeton 
ait juré d'organiser dimanche mal, 
gré la loi une manifestation à la 


mine Giant. 
K.L. 





, Cela n'a rien de surprenant. Qu'il ou elle soit venu (e) par curiosité 
u'il habite la mine Polaris, depuis dix ans, comme c'est le cas de Jan 


confie Ian, c'est «lorsqu'ils te de- 
mandent de rester deux semaines 
de plus que prévu à lamine avantde 
partirencongé». Ilreste les moyens 
de communication. Le courrier ? 
«Non, moi je n'écris jamais». Le 
téléphone alors ?«Onestchanceux, 
parce que ça passe via Iqaluit, si 
bien que les frais sont moindres. Le 
dimanche, ça coûte dix piastres de 
l'heure. Mais par mois ce sont des 
centaines de dollars». 


«Mon petit gars n'a pas 
de valeur financière» 


lan envisage sérieusement 
aujourd'hui de trouver un autre 
emploi à Ottawa. Il était à 
Yellowknife au début du mois de 
mai poursuivre descours de forma 
tion comme pompier. Il a déjà pos- 
tulé pour un emploi à Ottawa, et a 
passé la première étape, les exa- 
mens écrits. La prochaine fois, lan 
doit faire ses preuves dans les tests 
physiques. 

«Si ça marche, ça pourrait être 
en 1994,95. Avec mon petit gars, je 
veux être là pendant qu'il pousse. 
Je ne veux pas qu'il grandisse avec 
un père à temps partiel. Ça ne 
marche pas et je n’aimerais pas ça 
moi-même. C'est vrai que jusque- 
là il y avait un compromis à faire au 
niveau financier : est-ce que je suis 
assez payé pour rester ? Moi je dis 
non...mon petit gars, il n'a pas de 
valeur financière. Et puis le job de 
pompier, c’est une bonne affaire 
pour la communauté, j'aime ça, Tu 
aides les gens, c'est nouveau, c’est 
excitant», 








Emmanuel Carcano 


L'enquête sur l'explosion à Giant avance 


La GRC aurait découvert la 
provenance des composants 


de ia bombe 


La GRC semble progresser dans son enquête sur l'explo- 
sion de la mine Giant le 18 septembre 1992 qui tua 9 


mineurs. Trois magasins ont été perquisitionnés récemment 


pour 1rouver la provenance des composants de la bombe. 


La GRC a perquisitionné trois 
magasins à Edmontonet Vancouver 
pendant la semaine du 17 mai dans 
le cadre de son enquête sur l'ex- 
plosion à la mine Giant en septem- 
bre dernier. Un magasin d'électro- 
nique, un surplus de l'arméeet une 
entreprise vendant des machines- 
ouwis ont été l'objet de ces perqui- 
sitions. 

«Nous cherchions une preuve et 
nous l'avonstrouvée. Nous sommes 
satisfaits de &e que nous avons dé- 
couvert, a déclaré le sergent Dave 
Grundy de la GRC. Nous sommes 
certains maintenant que les trois 
explosions qui ont eu lieu à Giant 
depuis le début de la grève sont 
liées». 

Le £dmonton Journal a indiqué 
dimanche que les mandats de per- 
quisition avaient permis de désigner 
trois suspects, mais le sergent 
Grundy n'a pas voulu confirmer 
l'exactitude de cette information. 

La police voulait consulter les 
registres des ventes pour voir si les 
suspects avaient acheté dans ces 


magasins des matériaux pour la fa- 
brication d'une bombe. 

«Des arrestations pourraient être 
effectuées d'ici quelques jours ou 
peut-être quelques mois», a déclaré 
le sergent Grundy. En attendant, 
l'émission américaine Unsolved 
Mysteries vaenvoyer une équipe à 
Yellowknife cetété pourtournerun 
épisode sur l'explosion à la mine. 

«L'équipe était au courant de- 
puis la première minute, a expliqué 
le sergent Grundy, et nous a con- 
tactés en février pour Savoir Si nous 
voulions participer au tournage. 
Nous avons finalement décidé 
d'accepter cette proposition. Le 
tournage aura lieu en juillet et 
l'épisodeseradiffusécetautomne». 

Reste à voir comment l'équipe 
va pouvoir tourner un film de 30 
minutes surl'explosion sans dévoi- 
ler ce que la GRC a découvert. Ce 
sera l'un des sujets de discussion 
lorsque le réalisateur se déplacera à 
Yellowknife le mois prochain pour 
parler du projet avec la GRC. 

Karen Lajoie 












KENN BOREK AIR LTD. 


No. 930617 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-4-9 


Signature officielle de 
l’accord du Nunavut 





Kenn Borek Air Ltd. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (T-N.-0.) au moyen s'aéronefs à voilure fixe des 
groupes C et E. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard Je 30 juin 1993. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 





















































Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélex au 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office foumira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pourde plusamples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108. 


[ee Department Responsible for 


hwest Government Services and Public Works 
Tertoñes, Hon, Don Morin, Minister 


APPELS D'OFFRES 


Location de logements déja existants pour 
un bail de cinq (5) ans ou construction de 
logements pour fins de location pour un 
bail de cinq (5) ans renouvelable trois (3) 
fois pour cinq (5) ans 


Projet 93-4253 
Deux (2) logements de deux (2) chambres 
à coucher 
- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Projet 93-4254 

Deux (2) logements de deux (2) chambres 
à coucher 

- Resolute Bay, T.N.-O. - 


Projet 93-4255 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher : 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Projet 93-4256 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Clyde River, T.N.-0O. - 


Projet 93-4257 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Hall Beach, T.N.-O. - 


Projet 93-4258 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 





Le ministère responsable des Services gouvemementaux et 
des Travaux publics est à la recherche de logements déjà 
existants à louer, mais prendra en considération des 
soumissions de construction pour fins de location. Les 
soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du surintendant régional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, lgaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4° 
étage de l'édifice Brown) ou à l'agent aux contrats, a/s du 
sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, C.P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° 
étage de l'édifice YK Centre) avant : 


16 h, heure d'Iqaluit, le 18 juin 1993 
14 h, heure de Yellowknife, le 18 juin 1993 
Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
28 mai 1993. 


Pourêtre priseen considération, chaquesoumission doit être 
présentée sur la formule prévue à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 











Renseignements : Steven Birrell, gestionnaire régional 
des biens immobiliers 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 



















































sident de la Fédération 
Tungavik du Nunavut James 
Eetoolook. Ce qui veut dire 
concrètement que l'entente 
sur le Nunavut pourra être 
présentée devantle Parlement 
canadien rapidement. La loi 
que voteront les députés 
permettra la mise en place de 


L'accord sur le Nunavut 
entre le gouvernement Cana- 
dienetlesleadersinuitaenfin 
été signé mardi 25 mai à 
Iqaluit, en présence du pre- 
mier ministre Brian 
Mulroney, de la première 
ministre des Territoires 
Nellie Cournoyea et du pré- 


ANA LS 
Canada 


Travaux publics 
LE LET-E) 


It 


d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets 
énoncés ci-après, adressées au gestionnaire régional, 
Politique et administartion des marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) TSJ 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de 


soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- 
3503. 


PROJET 


N°618134- Inuvik, T.N.-O, logements de l'État, 
remplacement des fenêtres. 


Dépôt: 100,00 $ 


N°618156- Norman Wells, T.N.-O., logements del'État, 
remplacement des fenêtres. 


Date limite pour les deux projets : jeudi 17 juin 1993. 


On peutégalementse procurerles documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics Canada situé au 
5013, 51e Rue, Yellowknife etau72B, ch. Franklin, Inuvik, 
T-N.-O.Onpeutconsulter ces documents aux bureaux de 


l'Association de la contruction situés à Edmonton, Alberta 
et à Yellowknife, T.N.-O. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Fe 


ss 


la Commission de mise en 
oeuvre de l'entente. 
L'Accord transfert aux 
Inuit un titre de propriété sur 
350 000 kilomètres carrés de 
terres dans l'Arctique de l'est 
et leur accorde une compen- 
sation financière de 1,4 mil- 
liard de dollars répartis sur 


14 ans. Ilcomprend aussi des 
droits d'exploitation des res- 
sources fauniques et des 
droits d'exploitation souter- 
raine. Le territoire du 
Nunavut représente 17 500 
Inuit, soit 80% de la popula- 
tion de la région visée par 
l'entente. 


À CA 











Sources : MAINC 


Public Works 
(UETE) 


Travaux publics 
Canada 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourles projets énoncés 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, Bureau 
1000,9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, seront 
reçuesjusqu'à 14h, äladatelimiteindiquée. On peutse procurer 
les documentsdesoumissionàl'adresse ci-dessus, téléphone: 
(403)497-3503. 


PROJET 


FortSmith, T.N.-O,, logementsdel'État, 
remplacementdesfenêtres. 

FortSmith, T.N.-O. logementsdel'État, 
rénovation extérieure. 

FortSmith, T.N.-O. logementsdel'État, 
remplacementdurevêtementextérieur, de 
l'isolationetdes fenêtres. 


N°618177- 
N°618176- 


N°618161- 


Datelimite: mardi 15 juin 1998 (pourlestrois projets). 


Onpeutégalementse procurerles documents desournissionaux 
bureauxde Travaux publics Canada situés à Yellowknifeet à 
FortSmith. On peutconsulterledossier de soumission aux 
bureauxdel'Association des constructeurssitués à Edmonton, 
Albertaet à Yellowknife, T.N.-O. 


LeMiistèrenes'engage à accepternilaplusbasseniaucunedes 
soumissions. 











lon le président de la 
(ération provinciale des 
comités de parents du 
Manitoba, Gilbert Savard, 
jui-même très touché du ré- 
sultatde plusieurs années de 
pression sur Ottawa, «onétait 
prétäentendre lepire! Çafait 
ongtemps qu'on n'a pas eu 
un geste si concret du fédéral. 
Aujourd'hui, on peut croire 
pen Ce sont surtout 
mesenfants que je porte dans 
mon|Coeur en ces moments- 
lamilsvontavoirleur place». 
uant à la possibilité de 
reprendre avec le secrétaire 
{ l'Etat des pourparlers sur les 
fameuses ententes Canada/ 
communautés sur des besoins 
plus globaux, Monique 
Landrys'est montrée prête à 

outer, mais pas du tout 
optimiste. Le Manitoba et 
l'Alberta espéraient encore, 
jusqu'àrécemment, que l'en- 
sagement fédéral allait tenir 
ompte de leurs projets 
l'entente. 





























La Commission nationale 
des parents francophones 
(CNPE) n'a pas caché sa joie 
après cette annonce. «Par les 
temps qui courent, 112 mil- 
lions, on ne crache pas des- 
sus», a déclaré le directeur 
général Paul Charbonneau, 
qui s'est dit «très, très heu- 
reux». 

Pour la présidente de la 
CNPF, Murielle Comeau, cet 
engagement marque un 
tournant. «L'ère des excuses 
est fini. L'ère où nous ten- 
tions, pièce par pièce, d'ob- 
tenir l'appui des gouverne- 
ments est révolue». 

La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne estime que les 
gouvernements des provin- 
ces et des territoires qui hé- 
sitent encore n'ont plus 
aucune excuse pour ne pas 
respecter les droits des fran- 
cophones en matière d'édu- 
cation. Qualifiantlanouvelle 
de «pas dans la bonne direc- 


ÉDUCATION 


tion», le président de la 
FCFA, Raymond Bisson, re- 
connaît toutefois que cette 
somme ne règlera pas tous 
leS besoins des francophones 
en matière scolaire. 

En Saskatchewan, les 
Fransaskois ont accueilli la 
nouvelle «ayec une satisfac- 
tion mêlée de réserve». Se- 
Jon l'Association culturelle 
franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACEC), la 
somme de 112 millions est 
nettement insuffisante, 
comptetenu de l'ampleurdes 
besoins à travers le pays. 

L'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario 
est plus virulente. Selon son 
président, Jean Tanguay, 
l'annonce de Mme Landry 
«s'avère une fois de plus un! 
non événement». L'ACFO 
condamne le gouvemement 
Mulroney qui, dit-elle, n'a 
toujours pas réussi à s'enten- 
dre avec le gouvernement 
ontarien pource qui traitau 


financement d'un réseau col- 
légial francophone. 

L'annonce de Mme 
Landryestperçueparl'ACFO 
comme un «autre exemple 
dudésengagementapparent» 
que les gouvernements 
adoptent face au développe- 
ment des communautés mi- 
noritaires et «l'expression 
indélébile du cynisme du 
gouvernement Mulroney en- 
vers le sort de la commu- 
nauté franco-ontarienne». 

Ducôté politiqueenfin, le 
député libéraletporte-parole 
pour les langues officielles, 
Jean-Robert Gauthier, parle 
lui aussi d'un pas dans la 
bonne direction et il estime 
que les provinces ne pour- 
ront plus blâmer le gouver- 
nement fédéral pour leurlen- 
teuräaccorderaux minorités 
leurs droits scolaires. «Les 
provinces n'ont plus qu'à se 
munir du courage politique 
nécessaire». 

Jean-Pierre Dubé 


























Lesparents francophones 
des Territoires ne verront pas 
a couleur des 112 millions 
le dollars, annoncés par 
Monique Landry. «C'estbien 
décevant, commente Marie- 

laire Leblanc, présidente de 
l'Association des parents 
ancophones de Yellowknife 
APEY), La cause Mahé dit 
bienque les parents ont un 
re. On pourrait avoir 
au moins un certain niveau 
de Sestion scolaire, notam- 
urla langue première. 
Dn vacontinuer à pousser le 
Jossier, au plan local, etavec 


Es : 


Las 


Le) 
+ V APPEL D’OFFRES 


les Ministèreresponsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Projet 93-4251 


Construction à des fins de location - bail net 
de dix ans avec deux (2) renouvellements de 
cing/(5) ans - d'un bureau communautaire de 
124 m° pour le GTNO 

4 - Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du surintendant régional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000 1qaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4® 
étage de l'édifice Brown) avant : 


16 h, heure locale, le 18 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
Soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 mai 
1903 


Pourêtre prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet. 


la Commission nationale des 
parents». Il y a deux ans, en 
juin 1993, lorsque le fédéral 
a commencé à discuter avec 
les Provinces et les Territoi- 
res, l'APFY avait remis au 
gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest, à la de- 
mande de ce dernier, une 
évaluation financière du coût 
delagestionscolaire pourles 
T.N.-O.Elle se chiffrait à 250 
000 $, ce qui représente peu, 
comparé aux 112 millions 
annoncés. Nous avons joint à 
Ottawa Madame Claudine 
Renauld, chef des relations 









caution est exclue pour ce projet seulement. 


linistère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


ements : Steven Birrell, gestionnaire régional 
des biensimmobiliers 





























3 parents francophones des T.N.-O. ne toucheront pas un sou 


Le faux-pas du gouvernement territorial 


avec les médias au Secréta- 
riat d'Etat. «Le gouvernement 
des Territoires du Nord- 
Ouestn'avait pas identifié les 
projets au moment des négo- 
ciations. Ça n'empêche pas 
que s'ils veulent aller de 
l'avant, il y aura possibilité 
de gestion financière. Laballe 
est dans leur camp. Ça 
pourraitétre réalisable même 
cette année». Nous avons 
vainement tenté de joindre 
M. Eric Colbourne, sous-mi- 
nistre adjoint au ministre de 
l'Education. Il n'a pas re- 
tourné nos appels. Reste que 


Vancouver au (604) 666-2111. 


Ce Lin Audience publique Canac à 


Avisd'audience publique CRTG1993-5, Le Conseil tiendraune audience. 
publique à partindu6 juillet 1993, 9h00, au Centre deconférences, phase 
4, 140, promenade du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit : 7. À 
TRAVERS LE CANADA. Demandes (930357900, 930358700) présen- 
tées par LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE PAR CABLE INC/CABLE 
PARLIAMENTARY CHANNEL INC. en vue d'obtenir des licences de 
réseaux nationaux d'émissions d'affaires publiquesdelanguesanglaiseset 
françaises. Ces émissions seraient fournies aux entreprises de câble par 
satellite. EXAMEN DE LA DEMANDE: La Chaîne parlementaire par 
Cable Inc., 600-165, rue Sparks, Ottawa (Ont.)KIPSB9.8, À TRAVERS 
LE CANADA. Demande (9230126800) présenté par RÉSEAU 
INTER_RELIGIEUX CANADIEN/CANADIAN INTERFAITH 
NETWORK en vue de modifier la licence de réseau du service national 
spécialiséd'émissionsreligieusesmulti-confessionnellesdelangucmnglaise 
appelé "VisonTV''enajoutantuneconditionde licence. EXAMENDELA 
DEMANDE : Réseau Inter-Religieux Canadien/Canadian Interfaith 
Network, 315 est, rue Queen, Toronto (Ont.) M5B 1S7. BESOINS IN- 
PIVIDUELS SPÉCIFIQUES: Les intervenants qui désirent présenter 
oralement leurs commentaires de même que ceux qui requièrent/des 
services d'interprétation gestuelle doivent aviser le CRTC au moins 20 
jours avant le début de l'audience. La demandeerles renseignements sun 
le processus d'intervention sontdisponibles en communicantavec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, 
Promenade du Portage, Pièce 201, Hull(Qc)J8X 4Bl;etle bureau régional 
du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) 
V6Z2G7. Les interventions écrites doivent parvenirau Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ontario), K1A ON2 etpreuvequ'unecopieconformea été 
envoyée à la requérante le ou ayant le 16 juin 1993. Pour de plus amples 
renseignements vous pouvez contacter les Affaires publiques du CRTC à 
Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de 





REP EE PELLE TIELTS 





les francophones des T.N.- 
O. sont aujourd'hui une fois 
de plus «laissés pour 
compte», pour reprendre 
l'expression de Marie-Claire 
Leblanc. Si,comme l'affirme 
Mme Renauld, «le GTNO 
n'avait pas identifié les pro- 
jets au moment des négocia- 
tions», on ne peut que s'inter- 
roger surce magnifique raté, 
financier et politique, Mais 
puisque «la balle est dans le 
camp du GTNO», on peut 
espérerqu'elle yresteramoins 
longtemps. 
EMMaNTeT Er ano 
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Alberta 








La gestion scolaire 
meurt au feuilleton 


Alors que Monique Landry, la secrétaire d'État 
du Canada, vient d'annoncer un plan de 112 
millions pour la gestion scolaire, les francophones 
de l'Alberta ont un peu le sentiment de «retour- 
ner à la case départ». Le projet de loi 4] portant 
sur la gestion scolaire ne sera Pas adopté par 
l'Assemblée législative dans l'immédiat, pour 
cause d'élections générales le 15 juin. 


Edmonton (APE) - «Le 
gouvernement de l'Alberta 
vient de se moquer à nou- 
veau de la Constitution cana- 
dienne et de la décision de la 
Cour suprême du Canada 
dans la cause Mahé. Onze 
ans après l'adoption de la 
Charte des droits et libertés, 
trois ans après le jugement de 
la Cour suprême et un an 
après le dépôt du projet de 
loï, nous retournons à la case 
départ», dénonçait Denis 
Tardif, le président de l'As- 
sociation canadienne-fran- 
çaise de l'Alberta (ACFA), 
quelques heures après lamort 
au feuilleton du projet de loi 
41 portant sur la gestion sco- 
laire pour les francophones. 

M. Tardif, bien que des 
plus déçus, avoue qu'il s'at- 
tendait à ce dénouement 
malgré le fait que le gouver- 
nement provincial ait entre- 
pris plusieursactions laissant 
croire le contraire. 

Eneffet, le projet de loi 41 
avait été accepté par le con- 
seil plénieret ilne manquait 
plus qu’à être adopté en 
troisième lecture par les 
membresde la législature. Le 
gouvermementaplutôtchoisi 
de déclencher des élections 
générales qui auront lieu le 
15 juin. 

Malgré tout, l'ACFA ne 
se laisse pas abattre et c'est 
deconcertavec la Fédération 
des parents francophones de 
l'Alberta qu'elle tentera de 
trouverd'autres moyens pour 


exercer des pressions sur le 
gouvernement, puisque ce 
dernier fait fi de la plus haute 
instance juridique du pays. 
On songe donc à alerter le 
Comité des droits de la per- 
sonne des Nations Unies, et 
là, Denis Tardif précise qu’il 
mettraiten cause tant le gou- 
vernement albertain que le 
fédéral. 

On a également l'inten- 
tion de se référer à l'article 
24 de la Charte canadienne 
des droits et libertés, ce qui 
pourraitobliger le gouverne- 
ment à dédommager les 
francophones de la province. 

Enfin, l'ACFA n'a pas 
l'intention d'appuyer l'unou 
l'autre des chefs pendant la 
campagne électorale. Tou- 
jours selon M. Tardif, il faut 
garder une plus grande 
ouverture possible envers 
tous les partis afin de faciliter 
les négociations avec le pro- 
chain premier ministre. 

Toutefois, il précise que 
la réélection du parti conser- 
vateurpourraitêtre souhaita- 
ble: «Strictement du côté de 
la gestion scolaire, je pense 
que le travail qui a été fait 
avec le parti conservateur 
pourrait mieux nous servir 
parce qu'on aurait un point 
de départ», mentionne-t-il,se 
référant au rapport Paszk- 
owski qui avait été élaboré 
en 1991 par différents 
intervenants francophones et 
le ministère de l'Education. 

Carole Thibault 


Eire D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Modification intérieure du bureau 
communautaire du GTNO 


Transformer l’école portative existante en 
espace à bureaux; fournir toute la main 
d'oeuvre et le matériel 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Les soumissions achetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, lqaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4° 
étage de l'édifice Brown) avant : À 


16 h, heure locale, le 16 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 4 juin 


1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : 


Roch Burton 


Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
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La Fédération des travailleurs 
des T.N.-O. 


Qu'est-ce 
que c'est ? 


La Fédération des Travailleurs 
des T.N.-0. (FTTNO) est un 
regroupement de syndicats Sur une 
base géographique. Il y a autant de 
fédérations du travail qu'il y a de 
provinces et de territoires. La 
FTTNO regroupe près de 10 000 
travailleurs des T.N.-O. soit près de 
98% de l'ensemble des travailleurs 
syndiqués des Territoires. Cepen- 
dant, ce ne sont pas les travailleurs 
qui sont membres de la FNTNO; ce 
sont les syndicats locaux. Pour de- 
venir membre de la FTINO, les 
syndicats locaux doivent être éga- 
Iement affiliés au Congrès du Tra- 
vail du Canada (CTC). Ainsi le syn- 
dicat CASAW de la mine Giant 
n'est pas affilié au CTC et ne peut 
devenir un membre de la FTTNO. 

Au total, il y a 58 syndicats lo- 
caux affiliés à la FTINO en prove- 
nance de 14 syndicats nationaux où 
pan-américains. 

Environ 75 % des travailleurs 
regroupés à la FTTNO sont des 
employés du secteur des services, 
notamment des employés gouver- 
nementaux. Les autres 25 % sont 
formés de syndicats représentant 
des travailleurs du secteur privé. 

Comme dans toute fédération 
syndicale, il y a parfois des pro- 
blèmes pour concilier les intérêts 
différents destravailleurs du secteur 
desservicesetceux du secteurprivé, 
notamment les mineurs. 

En effet, une question comme la 
sécurité autravailpeutétreun thème 
extrémement important pour les 
mineurs alors que les travailleurs 
des services publics sont peut-être 
plus enclins à traiter de dossiers 
pluspolitiques, leuremployeurétant 
un gouvernement. 

Néanmoins, c’est le but de ces 
fédérations provinciales et territo- 
riales que de réunir ensemble ces 
travailleurs aux intérêts différents 
pourdégagerdes visionscommunes 
ct encourager la solidarité 
intersyndicale. A.B. 
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CLEVELAND, OHIO. 1934 

Derrière Clark Kent. ce reporter 
ümide à lunettes, se cachent non 
seulement Superman. un héros 
légendaire vêtu de collants et d'une 
Cape rouge. Mais AUSSI SON créateur 
qui lui n'est pas originaire d'une 
planète intergalactique: mas du 
Canada. 

L'aventure de 
commence le jour où un jeune 


Superman 


homme du nom de Joe Shuster fait 
el d'une idée 
‘un étrange 


part ä Son ami Jerry S 





qu'il à eue: celle 
\iSiteur venu d'une autre planète el 
doté de pouvoirs et d'aptitudes bien 
supérieurs à ceux du commun des 
mortels 

Les deux complices ont 17 ans au 
moment où Superman voit Ie jour: 

Shuster vit à Cleveland à cette 
époque. mais toute son enfance s'est 
passée à Toronto 

Superman est un héros qui ne fait 
jumais étluge de son Courage. un 
personnage Haut en Louleur qui peut 
obiwnir la meilleure table duns 


n'importe quelrestiurants MS QUI 















INFORMATIONS TE 


Superman, un héros venu d'une lointaine planète ? 
Non, Superman est canadien ! 


RRITORIAL 





préfère apporter son Juneh au travail 
et agir comme Monsieur el Madame 
Tout-le-monde. 

Pour créer le Daily Planet, le 
journal où Clark Kent travaille, 
Shuster s'est inspiré du “Toronto 
Star”. 

Metropolis, la ville imaginaire que 
Superman s'est donné pour mission 
de protéger. est 
basée sur le 
Toronto des 
années 30 

Superman 
connait un succès foudroyant. Le 
personnage bondit des bandes 
dessinées à la radio dans les 
40, puis sur les écrans de télévision 
au cours de la décennie suivante, Pin 
70. il devient une stur du cinému À 


nées 





part entière. 

Tout comme le personnage, là 
film Superman” a lui aussi des liens 
étroits avec le Canudue 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 
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TTURELLE 


Plusieurs séquences du Film sont 
tournées à High River, en Alberta. 
L'acteur Glenn Ford, qui vient du 
Québec, interprète le rôle du père 
adoptif de Superman el Margot 
Kidder. qui elle est originaire de 
l'Alberta, eumpe celui de l'intrépide 
Lois Lune. 

Malheureusement, Joe Shuster 4 
- peu profité du 

succès de son 
à personnage. 
Après 
cogné à plusieurs 
portes, D.C. Comics en 
persistant duo pour mettre Superman 
à la une. Quatre ans plus tard, 
saut 


avoir 


ae le 





l'aventure est un franc suecès … 
ievel ont déjà vendu 





que Shuster e 
leurs droits à l'éditeur pour li somme 
de 130 $ US: 

En 1947, ils intentent un procès 
afin de reprendre le contrôle de leur 


personnage. Is perdent et D.C. 


Ne Manquez pas la Minute du Patrimoine «Superman», 


diffusée par votre sta 


ation locale de télévision 


Pour plus d'information concernant le projet Reflets du Patrimoine 


appelez le 


NEW) - 
[LA S 


GONORRHE PU 
XXe SIECLE. 


1-KON-567- 1K67 


WORK EST 
ODOME ET 


Attention Francophones des T.N.-O.! 


Le Guide des services se veut un inventaire complet de tous les services en 
français disponibles dans les T.N.-O. 


Si vous êtes déjà inscrit ou inscrite dans le Guide 1992-1993, vous recevrez 
bientôt un formulaire d'inscription pour la prochaine édition. 


Si vous n'avez jamais été inscrit, n'hésitez pas à contacter: 


Les Éditions franco-ténoises 


(403) 873-6603 


L'inscription au guide est un service GRATUIT 


NEUJ - FORK... 


Comics les congédie. 

En 1975. Shuster est aveugle et vit 
dans un appartement délibré &Neu 
York. 

Mis au courant de si Situation . la 
Warner Communications, Qui avait 
icheté les droits de Superman pour 
le film. décide d'accorder à ses 
créateurs un traitement annuel de 
20 000 $ chacun. 

Le personnige) de Superman peut 
MaunIenant se SUNCr de fi 








pünthéon del culture amémeunne 
aux côtés de Mickey Mouse Charlie 
Chaplin et Elvis Preslevs Pas trop 
mal pour un jeune de Toronto! 

L'histoire de Joe Shuster et de 
Superman. c'est une aventure 
d'imagination, de créativité er de 
vision. une ENsSpiEution pour 
beaucoup ue Canadiens: 

Depuis Ja mort déJoë Shuster 
survenue le 30 juillet 1992 à Los 
Anveles. probablement plus de 
Canadiens que jamais Savenbique 
C'est un de nos CONCHLOYENS qui à 


créé Superman 


























La préparation de la cinquième édition du Guide des 
services en français des T.N.-O. est commencée. 







LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DUN 


L'ac 


RER de publication - — no. 10338 


50€ 


Le rapport annuel sur les langues officielles 


Les franco-ténois(es) ont 
déposé 22 plaintes 


Victor C. Goldbloom, Commissaire aux langues officielles, a déposé son rapport 
annuel au Parlement le 26 mai dernier. Le rapport conclut que l’année 1992 
n’a pas été un grand millésime. 








Dans les Territoires du Nord- 
Duest, 22 plaintes ont été déposées 
juprès du Commissariat aux lan- 
bucs officielles en 1992 contre six 
lan passé: Toutes ces plaintes con- 
ernaient les services rendus au 
publie. 19 d'entre elles ont été ac- 
cptées, trois refusées. 

Le Commissariat aux langues 
bificielles a instruit 1 393 plaintes 
n 1992 dont 1 175 ont été formu- 
(es par des francophones. 83% de 
es plaignants sont des francopho- 
es quihabitent hors Québec. 

Ilestintéressant de noter qu’Air 
anada arrive en tête des services 
publics pour le nombre de plaintes 
iéposéesàsonencontre (196), suivi 
le la Société canadienne des postes 
168)et d'Emploi et Immigration 
114). 

Le rapport souligne Îles 
améliorations observées dans les 



























T.N.-O. La Société canadienne des 
Postes s'estdotée à Yellowknife de 
deux postes bilingues de guiche- 
tier, avec le concours de l'Associa- 
tion franco-culturelle, Le Secréta- 
riat d'Etat du Canada a embauché 
une agente bilingue de développe- 
ment à temps partiel à Yellowknife 
afinde servir lacommunauté franco- 
ténoise. «Toutefois, peut-on lire 
dans le rapport, plusieurs institu- 
tions fédérales n’ont pas utilisé 
comme il se doit le journal 
L'Aquilon afin d'informerle publie 
francophone dans sa propre lan- 
gue». 


L'inertie du gouvernement 


Lerapport metaussi l'accent sur 
l'éducation, indiquant que «les pa- 
rents francophones de Yellowknife 
continuent à être très inquiets quant 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
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contre 


Les avocats du syndicat 
CASAW ont fait appel le 25 mai 
de ladécision du Conseilganadien 
desrelations du travail. Selon eux, 
le CCRT n'avait pas le droit de 
décider que les membres de Ja 
nouvelle association desemployés 
faisaient désormais partie de 
CASAW. 

Depuis 1978, le CCRT a dé- 
cidé dans plusieurs cas que les 
travailleurs de remplacement 
n'avaient pas les mêmes droits 
que les syndiqués en grève et ne 
pouvaient pas devenir membres 
dusyndicat. 

D'autresdécisionsprises parle 
Conseil depuis une quinzaine 
d'années stipulaient par ailleurs 
qu'après le début d’une grève, les 
inscriptions sur les listes syndica- 
les étaient bloquées. La décision 
prise dans le cas de Giant le 5 maï 
derniersemble donc contraire aux 
convictions du Conseil et contre 
la loi en vigueur. Le syndicat et 
ses avocats se sont déclarés cho- 
qués. 
| «Cette décision va à l'encontre 


à la survie du français dans les Ter- 
ritoires. Ils ont déploré l'inertie de 
leur gouvernement, quin’atoujours 
pas reconnu officiellement dans la 
Loi scolaire des Territoires le droit 
à l'éducation en français ni le droit 
des francophones de gérer leurs 
propres écoles. Le gouvernement 
territorial a dit vouloir traiter ces 
demandes en 1993, en même temps 
que celles des autres groupes». 

Le rapport rappelle enfin qu'au 
printemps 1992, l’Assemblée lé- 
gislative a nommé une Commis- 
saire aux langues officielles, Mme 
Betty Harnum, précisant que «Ma- 
dame Harum a établi de très cor- 
diales relations avec son homolo- 
guefédéraletl'aconsulté à plusieurs 
reprises», Le rapport de cette pre- 
mière année devrait être disponible 
d'ici quelques semaines. 





E.C. 


CASAW fait appel de la décision du CCRT, 


«Le Conseil a agi 


la loi» | 


de trois décennies de décisions 
légales qui reconnaissaientet pro- 
tégeaient les droits des employés | 
en grève. Elle donne des droits | 
sans précédent à la compagnie et 
aux travailleurs de remplacement 
pendantlemomentle pluseritique 
de la grève», souligne M. Leo 
McGrady, avocat de CASAW 
pour le dossier d'appel. | 
M. MeGrady cite en exemple 
la décision Nationair, prise en 
décembre 1992, moins de cinq 
mois avant la décision CASAW. 
Dans le ças de Nationair, les tra- 
vailleurs de remplacement de- 
mandaientle droit de vote au sein 
du’syndicat en grève. Le CCRT à 
examiné avec attention les déci- 
sions précédentes avant de décla- 
rer que les travailleurs de rem- 
placement n'avaient pas le droit 
d'être membres du syndicat. 
Pourquoi le Conseil a-t-il 
changé d'avis et selon quelle lé- 
gislation? Telles seront les ques- 
tions que soulèvera M. MeGrady 
en cour d'appel. 
Karen L EAge 
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de Yellowknife. 


revue en page 3. 


En 


René Arseneault avait, en juin 1992, refusé 
de prêter serment à la reine. Ce qui ne l'a 
pas empêché de devenir avocat au 
Nouveau-Brunswick. Une première cause 
originale gagnée devant la cour. Page 5. 








-Dépuis un mois, The Press Independent 
n'est plus.The Northern Star l'a remplacé. 
Vi Beck, directrice du journal, s'explique 

sur ses objectifs en page 2. 






son travail au musée 




















00h30, au bord de la baie à Dettah. 





Erreur de jugement 


Neuf mois de prison au lieu de 70 jours 


Un habitant de Yellowknife qui avait été condamné à 70 jours de prison en octo- 
bre dernier pour deux agressions, a vu sa peine considérablement augmenter après 
que la Couronne aît fait appel. À l'issue de son second procès le 27 mai, l’accusé a 

en effet été condamné à neuf mois de prison. 


et avait affirmé qu'il ne l'avait ja- 
mais frappée, mais son témoignage 
avait été refusé par le juge. 
L'adolescente avait témoigné 
que les deux adultes étaient rentrés 
ivreschezeux après unesoiréedans 
un bar. Ils avaient commencé à se 
battre et M. Oliver avait frappé sa 
femme plusieurs fois, jusqu'au 
mwment où elle était tombée par 
terre. La jeunefilleavaitalors voulu 
intervenir, mais M. Oliver avait 
commencé à lui donner des coups 
touten continuant à battresafemme. 
Ilavaitégalementsaisi l’adolescente 
à la gorge trois fois. La scène avait 
duré presqu'une heure avant que 
lesdeux femmes réussissent à sortir 
de la maison. Le juge Vertes a con- 
damné M. Oliver à six mois de 
prison pour l'agression contre sa 
femme, et à trois mois pour 


Le juge John Vertes de la Cour 
suprême a déclaré que la première 
condamnation était une erreur : Se- 
lon lui, le juge ne se souvenait pas 
des faits à cause d'undélai entre le 
procès et la date à laquelle a été 
prononcée lacondamnation.Lejuge 
Tom Davis avait qualifié la situa> 
tion de «mineure» et n'ayant laissé 
aucune séquelle aux deux femmes, 

Lors de son premier procès le 22 
octobre, l'accusé, M. John Oliver, 
avait été reconnu coupable d’avoir 
battu sa femme et une baby-sitter 
âgée de 17 ans au mois de seplem- 
bre dernier. La jeune fille avait dé- 
claré au juge que M. Oliver et sa 
femme s'étaient battus pendant 
environ 30 minutes ou une heure el 
qu'elle-même avaitégalementreçu 
des coups. Mme Oliver avait quant 
Aelle nié s'être battue avec son mari 


l'agression contre la baby-sitter. 
Le juge Davis l'avait de son côté 
condamné à 30 jours de prison pour 
l'agression contre sa femme et à 40 
jours pour avoir frappé la baby- 
sitter. Illui avait par ailleurs permis 
de purger sa peinetlurant les fins de 
semaine. Mais la Couronne avait 
fait appel en demandant une con- 
damnation plus sévère. La peine 
maximale pour chaque agression 
était de six mois de prison. M. 
Oliver, âgé de 27 ans, a déjà un 
casier judiciaire avec 29 condam- 
nations en l'espace de dix ans. Il a 
été reconnu coupable de sept 
agressions, dont deux conire sa 
femme.«M.Oliverestincapable de 
maîtriser ses pulsions... Souvent, 
l'alcool n'estqu'uneexcuse pour la 
violence», note le juge John Vertes. 
Karen Lajoie 
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Successeur de The Press Independent 


The Northern Star cherche 


un nouveau marché 


Un mois après la parution de sa première édition, The Northern Star cherche 
toujours un nouveau rédacteur en chef. La directrice du journal, Vi Beck, a beau- 
coup de projets, mais elle cherche quelqu'un qui partagerait ses idées et 


The Northern Star est le nou- 
veau titre de The Press Independent, 
publié pendant 20 ans par la société 
des communications autochtones 
des T.N.-O.Il yaun an, Mme Beck, 
directrice de l’agence de graphisme 
et publicité Type Unlimited, a en- 
tamé des négociations avec le pro- 
priétaire de The Press. Mme Beck 
souhaitait vendre son agence mais 
aucun accord n’a pu être conclu. 
Après avoir connu de nombreux 
problèmes financiers et avoir été 
poursuivi par l'imprimerie 
Canarctie pour des factures im- 
payées, The Press a cessé de pa- 
raître. De ses cendres, est né The 
Northern Star. 

Vi Beck publie aujourd'hui le 
journal, après avoir racheté la liste 
des abonnés de The Press et 
récngagé ses employés. Elle a plu- 
sieurs idées de changements à ef- 
fectuer, mais le plus important au 
début est de s’attitrer une part du 
lectoratde Yellowknifeetdel'ouest 
des T.N.-O. «L'objectif du journal 
a un peu changé. The Press n'était 
pas un mauvais journal, Mais pour 
survivre, il fallait que je change le 
nom, pourque les gens l'achètent à 
nouveau», explique Mme Beck: 
Mais si cette dernière voulait 
changer le nom, la direction et le 
style du journal, pourquoin'en a-t- 
elle pas créé un nouveau, au lieu 
d'enracheterunancien?«Avecune 
base déjà existante, tout est allé 
beaucoup plus vite. Commencer à 
partir de rien m'aurait pris des an- 
nées». Mme Beck acréélenouveau 
nom du journal en associant le mot 


les concrétiserait. 


anglophone, avec le mot«northem» 
pour localiser la publication. Elle 
espère que bientôt, les gens d'ici 
vont commencer à appeler le jour- 
nal tout simplement The Star: 


souhaïiterait faire voyager Lee 
Selleck dans les petites commu- 
nautés, pour raconter les histoires 
de leurs habitants et lesévénements 
importants qui s'y passent. «C'est 





Vi Beck, directrice du Northern Star. 


Avant cette expérience, Mme 
Beck a travaillé pendant dix ans 
pourWews/North,avantde créeren 
1980 Type Unlimited. «Je veuxun 
journal régional, ni autochtone, ni 
blanc, mais s'adressant à tous les 
lecteurs de l'Arctique de l’ouest. 
Les problèmesautochtones sontdes 
problèmes du nord Je veux simple- 
ment éviter le nom de «journal 
autochtone»», déclare Mme Beck. 
Lee Selleck a été rédacteur en chef 
de The Press pendant plusieurs an- 
néesetilestencore en place pour le 
moment. Maïsilsaitque MmeBeck 
està larecherche de quelqu'unpour 


un secteur du marché qui n’est pas 
bien couvert par les journaux 
aujourd'hui. Je veux que The Star. 
soit un journal humain, de person- 
nes, qu'il n'y ait pas seulement de 
l’actualité pure et dure. La vie des 
gens, les aînés, l'information géné- 
rale, ce sont des choses qui intéres- 
sent aussi les lecteurs». Mme Beck 
pense-t-elleréellementqu'ilyaune 
place pour The Star, face à la con- 
currence de Vews/North? «je ne 
pense pas que l’un ou l’autre devra 
céder la place. Nous desservirons 
un marché différent dans la région, 
iln/yaura donc pas de monopole». 








«star», souventutihsédanslapresse leremplacer.Lanouvelledirectrice Karen Lajoie 
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LE 7 JUIN LE 8 JUIN 


EnviroFoire - Stationnement de l'hôtel de ville 

de 11h30 à 13h30 

Présentoirs surl'environnement, triathlon environnemental 
et démonstrations de broyage mécanique de déchets mé- 
talliques 

APPORTEZ VOTRE.GOÛTER 


Étude du bassin de la rivière Northern 

| de 19h à 20h30 

Auberge Yellowknife 

Twin Hubberman du Northern River Basin Office traite des 
aspects scientifiques de l'étude et.de a participation du 
public à cette initiative. 


DU 7 AU 9 JUIN 

Séries d'interviews de la CBC sur l'environnement. 

Une série d'interviews portant sur la Stratégie pour l'envi- 
ronnement arctique, les initiatives prises en vertu du Plan 
vetdansles LN.-O,ycomprisieschangements climatiques, 
l'élimination des déchets et les questions d'éthique 
| environnementale. 


LES 8 ET 9 JUIN 

Présentoirs dans le Centre Square Mall 

de 11h à 13h 

Présentoirsenvironnementauxmontrantie travail accompli 
par la SEA et Environnement Canada dans le Nord. 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Afairs Canada et du Nord Canada 


+ 





Canadä 


«Un goût de conférences» 

de midi à 18h dans la salle de rencontre de la bibliothèque 
publique 

Environnement Canada sera l'hôte de cet événement-midi 
et présentera plusieurs vidéos ayant pour thème l'environ- 
nement. 

APPORTEZ VOTRE GOÛTER 


LE 9 JUIN 

“Un goût de conférences” 

de midi à 18h à la bibliothèque publique 

Venez rencontrer M. Doug Whiteman de la ville de Norman 
Wells qui est récipiendaire du «Prix d'excellence 
environnementale» ||traitera desinitiatives personnelles et 
de l'excellence environnementale au service de nos collec- 
ivités. Parrainé parla National Association of Professionnal 
Engineers, Geologist, Geophysicist des T.N.-O. 


“Apprendre à connaître ses voisins verts» 

Introduction à la connaissance des plantes de la région de 
Yellowknife. 

Hôte : Jamie Bastedo, naturaliste local 

de 19h: à 22h à la salle du conseil de la bibliothèque 
publique. Pour obtenir plus de détails où s'inscrire : com- 
muniquer avec la ville de Yellowknife au : 920-5600 


LE 10 JUIN 

Visite écologique du lac Niven - Point de ralliement au 
Northem Frontier Visitors Centre à 19h. Jamie Bastedo, 
naturaliste local mènera la visite à pied des plus beaux sites 
d'observation de la nature de la région de yellowknite, 


Environment 
Canada 


Lu | 


Environnement 
Canada 














La compagnie aérienne 


Canadien sauve sa peau 

La compagnie qui possède les lignesaériennes Canadien va 
Nature un tiers de ses titres de propriété ete 
Airlines. EE 

Cette décision a été prise le 27 mai parl'Office national des 
transports du Canada (ONTC). Le projetd'acquisitiond’ac. 
tions dans leslignes aériennes Canadienetses trois transporteurs 
affiliés a été jugé non contraire à l'intérêt public. 

La corporation PWA, propriétaire de Canadien, avait an- 
noncé que la vente serait nécessaire pour empêcherla faillite, 

Les Cinqmembres du tribunal de l'ONTC ont conclu que là 
compagnie Aurora Investments, une branche d'American, 
pourrait acquérir 33,3% des actions de Canadien. 

Lacompagnieestproprétaire de trois transporteursaffiliés, 
dont Calm Air, qui dessert larégion Keewatin des TIN.-O. et 
le nord du Manitoba. 

Le tribunal a entendu les témoignages d'une centaine de 
membres de groupes, sociétés et administrations provinciales 
et municipales au cours de l'audience publiqueitenue dans le 
cadre de l'examen. 

Avant que la vente puisse avoir lieu, la compagnie Cana- 
dien dévra d'abord rompre le contrat qui la liait à Air Canada 
pour le système informatique de réservation des billets. 






La GRC enquête sur la noyade 
à Long Lake 


La GRCcontinuesonenquétesurlamortde Gregory Edwin 
Butterfield, qui s'est noyé à Long Lake Je soir.du 26 mai 
dernier. 

M: Burtrfeld, âgé de 28 ans, et trois de ses amis, se 
trouvaientdans un bateau de27 pieds, quandcelui-ciachaviré. 
Un automobiliste quia assisté à la scène a couru chercher du 
SECOUrS. : 

Éestrois autres jeunes ontétérepêchés, mais M: Butterfield 
n'a pu’ être retrouvé par l’équipe dela GRC avant 15h le 
lendemain. - 

Pendantcetemps, une quarantaine de ses'ämis étaient venus 
assister aux recherches. : 

Ea GRC tente aujourd’hui de savoir pourquoi lebateau s'est 
renversé alors que les conditions atmosphériques étaient 
bonnes. M. Butterfield est le premier noyé de-llannée à 
Yellowknife. 


La Nation Métis reçoit des 
fonds pour l’environnement 


Le ministère des Affaires Indiennes.et du Nord Canada a 
accordé 355 559)dollars à la Nation Métis le 28 maïdernier, 
pourui permettre de continuer son travail de nettoyage sur le 
Grand Lac des Esclaves. ; 

L'année dernière, la Nation Métis a reçu environ 188 000 
dollars pourengager60 étudiants. Ceux-ciontnettoyépendant 
un mois une centaine de'sites sur le lac, pollués par 10 000 
piedscubes de déchets laïssés parles pêcheurs, les menuisiers, 
les trappeurs et les chasseurs. 

Cette année, le projet prévoit huit semaines de travail pour 
une soixantaine d'étudiants. Ceux-ci commencerontle ler! 
juilletetse relaieront pournettoyerdes sitescommeGros Cap: 
les îles Simpson, l’île Old Fort et la rive sud du lac. 

Les fonds distribués sont issus du programme ministériel 
sur l'environnement arctique. #” . 


Réticences à Ottawa pour 
financer les logements sociaux 


Le gouvemement fédéralla refusé la semaine dernière de 
repenser la coupure de fonds touchant le programme des 
logements sociaux du Nord. 

Ladéputée de l'Arctique de l'ouest, Mme Ethel Blondin- 
EP a dénoncé cette décision qui devrait prendre effet dès 

«Plus de 3 500) familles dans les T.N.-O. n'ont pas de 
logement décentet 41 % des enfants du Nord vivent dans des 
conditions d’entassement. Cela pose de nombreux problèmes 
Sociaux et médicaux», a-t-elle déclaré. 

Le ministre responsable, M.Elmer MacKay, a répondu que 
le gouvernement cherchait d'autres moyens de financer les 
logements sociaux, mais que l’état global de l’économie n° 
permettait pas de poursuivre le programme danslesmêmes 
conditions. . 
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|. Ms 
Faire un choix entre 12 000 pho- 
Ggraphies et diapositives pourune 
pans 50 pièces n'est pas 
iciles comme le dit Tessa 
Yacintosh. Mais c'est précisément 
utelle a fait pour présenter son 
ailsur la vie des autochtones et 
esprit de leur terre. 
eMacintoshtravaille depuis 
ix anscomme photographe offi- 
jelle du gouvernement 
esTerritoires. 
Ctestsonemploiquiluia permis 
endre toutes ces photos et de 
byageraux quatre coins des Terri- 
Dire. 
Après toutes ces années de tra- 
iletquelque 12000clichés, Tessa 
Hacintoshaencore des préférences 
our certaines de ses photos. 
Souvent, ce n'est pas la qualité 
chnique d'une photo qui m'attire, 
jais Mhistoire qu'elle raconte et 
L'elle me rappelle. La photo ne 
kutpeut-être pas remplacer le 
ioment que tu as vécu en la pre- 
ant», -m'explique-t-elle pendant 
birerencontre dans la salle d'ex- 
ositions Elle me montre la photo 
lun Inuk,s'amusantà un jeu tradi- 
bnnel'avec des ficelles. 





Lapoésie de la terre 


«Regardecelle-là.Laphoton'est 
hsextraordinaire, mais ce moment 
it lun des meilleurs que j'aie 
aissconnu. L'atmosphère était 
leine de légendes et de chansons 
itionnelles.Mariano Aupalarjuk 
lilisait ses ficelles pour illustrer 
moments forts des histoires qu'il 
icontait.1l démontrait avec ses fI- 
Iles tendues que les autochtones 
Maienbune société et des valeurs 
'arrivée des Européens. En- 
bite, il relâchait les ficelles pour 
Émontrer comment la société 
étaitdésagrégée avec l'influence 
LI 


T.N.-O. 


Tessa Macintosh expose 
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Dix ans de photo dans le Nord 


| Tessa Macintosh est venue pour la première fois dans les T.N. 
uvelle-Ecosse. Elle est revenue y vivre l’année suivante, 





«Mariano Aupalarjuk utilisait les ficelles pour illustrer les moments forts des histoires qu'il 


racontait». 


des Blancs. Je me suis accroupie à 
ses pieds pour prendre cette photo. 
Les lignes sont fortes, comme si 
elles lui sortaient de la tête. C'était 
une expérience fabuleuse». 

Pour d'autres photos, c'est plu- 
tôt la couleur des vêtements ou du 
paysage qui attire l'attention de 
Tessa Macintosh. 

«En général, j'aime pouvoir 
échanger avec d’autres gens. Si tu 
nas pas de langage commun pour 
parler, la photographie devient une 
sorte de moyen de communication 
et peut créer un lien». 

Depuis cinq ans, Tessa 
Macintosh découvre la poésie et la 
personnalité de la terre. «La terre 


éstce que certains de nos programmes sont désuets? + Quelle devrait être notre priorité? + Sur quelles reussite 


esttrès importante pour les autoch- 
tones du Nord. C'est une des pre- 
mières choses qu'on voit ici, 
l'immensité de la terre pour si peu 
de personnes». Tessa Macintosh 
avait choisi au départ d'étudier au 
collège d'art et de graphisme 
d'Halifax, non pas la photo, mais la 
poterie et la gravure. 

C'est parce qu'elle avait un trou 
dans son emploi duttemps qu’elle a 
ensuite choisi un cours de photo. 
«Au début, je n'étais pas intéressée 
du tout, mais j'ai pris ce cours, puis 
d'autres, et avant de m'en aperce- 
voir, j'étaisenquatrièmeannée dans 
un cours spécialisé». 

Même aujourd'hui, Tessa 
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ÉDUCATION, CULTURE ET FORMATION 


Une stratégie jusqu'à l'an 2010 





années. 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation élabore une 
planification de ses programmes et de ses services pour les quinze prochaines 


Étant donné quenous sommes unnouveau ministère avec denouvelles 
responsabilités, nous'ayons maintenant l'occasion de penser à notre avenir et de 
réorganiser nos programmes el nos services. 


Nous avons besoin de votre aide. Nous désirons savoir ce que devraient être nos 


futurs programmes et services. Nous vous serions reconna) 
parvenir vos idées avant le 30 juin 1993 à l'adresse suivante : 


d 
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issants denous faire 


Macintosh n'utilise pas énormé- 
ment de technique. Elle se sert de 
deux appareils, de deux ou trois 
objectifs et de l'éclairage naturel 
pour travailler. 

«Je n'aime pas passer beaucoup 
de temps sur chaque image. J'ai 
appris à travailler vite quand j'étais 
photographe pour TheNWative Press 





-O. pendant l’été 1974, un an avant de passer son baccalauréat en arts en 


impressionnée par la beauté imposante des paysages du Nord et des peuples 
autochtones. Tel est le sujet d’une exposition de photographies qui fait le tour des T.N.-O. + 


pendantquatreans ici à Yellowknife 
et je continue de travailler avec 
cette méthode». Après toutes ces 
années d'expérience, Tessa 
Macintosh sait exactement ce 
qu'elle recherche lorsqu'elle entre 
chez quelqu'un: un coin tranquille, 
même si la maison ou le camp est 
plein de personnes ou d'objets. 


Le sujet avant tout 


«Des fois, je place mon sujet 
près d'une fenêtre pour l'isoler. 
Souvent, j'ai une image en tête et je 
Sais quand j'ai capturé ce que je 
cherchais. La plupart du temps, je 
pense l'avoirdans l’une descinqou 
six photos que j'ai prises». 

MmeMäcintosh n'a pas un style 
propre à elle-même, comme de 
nombreux autres photographes. 
Parce qu'elle travaille pour le gou- 
vermement et qu'elle ne sait pas 
dans quel contexte ses photos se- 







rontutilis e s'efforce de tou- 
jours mettre en valeur le sujet avant 
tout 


Maïs dans ses images, apparais- 
sent très souvent des contrastes, 
comme parexemple le chocentre la 
vie traditionnelle et la technologie 
dans la juxtapositiondes récepteurs- 
satellites et des roches de 
Pangnirtung. Ou dans le contraste 
visuel entre le soleil de minuit à 
Pond Inlet et les icebergs dans la 
baie. «J'ai toujours aimé les sujets 
un peu étranges». 

Karen Lajoie 


Pour un endroit 


0 
Cocktail 


où il fait bon 


jaser entre amis-es.. 


c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


3" 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


lundi au jeudi 
15h à 1h 


Téi : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 


Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


vendredi et samedi 
15h à 2h 





Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


Helen Balanoff 

Coordinatrice, Planification stratégique 

Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 


Nous demanderons également aux gens de faire des remarques sur 1" 
notre planification quand elle sera prète vers la fin de l'automne: 


lanification ou sur les programmes et 
avec Helen Balanoff au (403) 920-8762 
Affaires publiques au (403) 920-6222. 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


felHacen 


Quality pet 
products 


ébauche de 


Pour plus de renseignements sur notre pl 
services de notre ministère, communiquez 
ou avec Cathy Jewison, coordinatrice aux 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 
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Les francophones canadiens ontsauté 
de joie la semaine dernière lorsque la 
ministre Monique Landry du Secrétariat 
d'État du Canada a annoncé un soutien 
financier important pour la gestion 
scolaire et l’enseignement supérieur : 
112 millions de dollars à répartir entre 
tous les franco-canadiens. Tous? Non, 
cardansle petit villagedes T.N.-O. perdu 
aux confins du grand Nord, quelques 
irréductibles mettent encore des bâtons 
dans les roues de la dualité linguistique 
canadienne. 

En effet, les francophones des T.N:-O. 
ne sont pas de la fête. Quelque part dans 
les différentes étapes de communication 
entre la communauté, le ministère de 
l'Éducation des T.N.-O. et le gouverne- 
ment fédéral, il y a eu des ratés. 

Les parents francophones voulaient 
la gestion scolaire et ont soumis leurs 
estimations des coûts. Le fédéral s'était 
engagé à supporter la gestion scolaire et 
aurait été prêt à dégager les sommes 
monétaires nécessaires. Après tout, il ne 
s'agissait pas d'unedemandeexorbitante 
(entre 200 et 300 000 dollars) par rapport 
à une somme globale de 112 millions. 

Malheureusement, dans le processus, 
il y avait un intermédiaire de trop : le 
ministère del’Éducation. En fait, cen'est 
pas vraiment un intermédiaire de trop 
car ce ministère est responsable de 
l'ensemble des dossiers d'éducationdans 
les T.N.-O. Il se devait d'être du pro- 
cessus. Le seul problème est qu'il a sa- 































Le désastre du dossier de la gestion scolaire 


I1 faut affermir les communications 
entre la communauté et le fédéral 


bordé les communications entre la com- 
munauté francophone des T.N.-O. et le 
gouvernement fédéral. Gi 

Mauvaise foi ou organisation 
déficiente, les raisons de ce blocage, 
quelles qu’elles soient, nous obligent à 
porter un jugementextrêmementnéga tif 
à l'égard du ministère. | 

Le gouvernement des T.N.-O. négocie 
annuellement avec le gouvernement fé- 
déral pour la prestation des services en 
français dans l'ensemble des ministères 
territoriaux à l'exception des program- 
mes d'enseignement en français. Depuis 
que la première entente a été signée, bon 
an mal an, le G.T.N.-O. a réussi à obtenir 
les fonds nécessaires pour ces services. 
Le problème rencontré dansle dossier de 
la gestion scolairenous faitun peu frémir 
quant aux ratés possibles qui peuvent 
survenir dans cet autre dossier d’impor- 
tance. Changement des fonctionnaires 
responsables ou des sous-ministres con- 
cernés, et ce dossier pourrait aussi con- 
naître les mêmes ratés. 

La solution simple et évidente pour 
éviter ces écueils réside dans une com- 
munication accrue et reconnue entre les 
représentants de la communauté et le 
baïlleur de fonds ultime, le fédéral. Les 
bonnes personnes auxbons endroits, c'est 
excellent. Mais des réseaux de communi- 
cations alternatifs sont encore meilleurs, 
on en a eu une preuve désolante dans le 
dossier de la gestion scolaire. 

Alain Bessette 
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Chronique économique 


= 


Prophète de malheur...prophète de bonheur 


Ilesubien accepté par les écono- 
mistes et les démographes que la 
croissance économique des 30 der- 
nières années (était fortement sti- 
mulée par la croissance démogra- 
phique. Mais celan'est plus le cas. 
Des taux de croissance de la popu- 
lation de 2,5% et de 3% par an, c'est 
du passé, En fait, sans l'apport des 
immigrés, le Canada s'alignerait 
facilement vers une tangente de 
«dé peuplement». 

Comment donc pouvons-nous 
rationaliser la Croissance économi- 
que lorsqu'on prédit pour l'an 2000 
un taux d'aceroissement démogra- 
phique inférieur à 1%? Comment 
créer de nouvelles entreprises pour 
soutenir l'économie et payer la fa- 
meuse dette nationale? À long 
terme, quelle sera la demande pour 
des biens durables, des logements 
et des biens de consommation, sila 
base démographique chancelle? 

Dans lesrécentes années, unseul 
pays a pu maintenir une Croissance 
économique rapide malgré une po- 
pulation relativement stable: le Ja- 
pon. Mais le Japon a réussi ce mi- 
racle simplement par une invasion 
et une exploitation des marchés 
mondiaux afin de compenser la 
faiblesse de son marché domestique. 
Le reste du monde n'est pas resté 
indifférent à cette ténacité nippone 
et les Etats-Unis de même que le 

Marché commun ont clairement 
demandé au Japon de limiter cette 
expansion et ce néo-colonialisme 
économique. Celaestpartiellement 


fait et l'économie japonaise s’est 
fortementaffaiblie depuis deux ans. 

Toyotaet Nissan cèdentle paset 
unnouveaunationalisme américain 
dicte de nouvelles valeurs. Un 
barbier de Détroit offre un rabais à 
tous les clients qui conduisent une 
auto américaine et les politiciens 
américains sont assaillis par des 
lobbyistes qui prônent un retour 
aux barrières tarifaires. L'accord 
du libre-échange n’est pas loi...et 
j'ai de fortes réserves sur son ac- 
ceptation. D'ailleurs, il ne se passe 
pas une journée sans que cet accord 
soit la cible des critiques provenant 
de tous les milieux. 

Avons-nous prêté assez d'atten- 
tion à cette baisse démographique 
et à son influence sur la demande 
globale? Comment nos propram- 
mes sociaux pourront-ils survivre? 
Avons-nous pensé à d'autres alter- 
natives? Il n'existe pas 40 solutions 
à nos problèmes qui peuvent être 
résumés comme suit: 

-Letaux naturel d'accroissement 
de la population baisse. On ne se 
reproduit plus et une vague «anti- 
immigrants» déferle sur le pays. 

-La population vieillit et les 
«baby-boomers» viennent gonfler 
encore plus le groupe d'âge des 
aînés. 

-Le taux d'inactifs par rapport 
aux actifs continuera à grimper, 
imposant ainsi un fardeau très lourd 
sur plusieurs programmes sociaux. 

-Nos taxes et nos impôts absor- 
bentune bonne part de nos revenus 


qui sont stagnants. 

-Finalement, nos gouvernements 
réagissent au lieu d'agir. 

Face à cette situation assez pes- 
simiste, des changements s'impo- 
sent et de tels changements dans la 
conjoncture présente deviennent 
prioritaires. Je ne voudrais pas être 
prophète de malheur, mais on de- 
vraitraisonnablements'attendre aux 
changements suivants: 

-Nos valeurs changeront. Nous 
allons plutôtévoluer dans un envi- 
ronnement fermé etprotectionniste. 
Le libre-échange sera relégué au 
troisième rang. 

-De nouvelles politiques en ma- 
tière d'emploi et de chômage rem- 
placerontle libéralisme présent. Il y 
aura davantage de contrôle et on 
fera un pas vers le «travail 
communautaire» forcé. 

-L'Etat et les municipalités se 
retireront de certains domaines tels 
que les loisirs. La priorité sera ac- 
cordée au tourisme qui contribue à 
l'essor économique. 

-La gratuité universelle perdra 
fortement de sa popularité. On 
paiera pour les services qu'on rece- 
vra. 

-Des modifications sérieuses 
seront introduites dans la structure 
économique. On continuera à avoir 
des perdants dans le secteur de la 

fabrication, dans le papier et dans 
les minerais,etoncontinuera à avoir 
des gagnants dans l'informatique, 


la robotique, la génétique et les ser- 
vices, 
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Notre système d'éducation sera 
fortement remis en question et 
l’accessibilité à l’enseignement 
supérieur ne dépendra que des ré- 
sultats scolaires. Aujourd'hui, c'est 
l'argent qui détermine si on peut 
mettre les pieds à l'université. 

Demain ce seront uniquement 
les capacités intellectuelles et l'ex- 
cellence. Ceux qui ont de mauvai- 
ses notes seront obligés de payer 
des frais de scolarité plus élevés. 

-Les consommateurs auront 
moinsde choix surles tablettes afin 
de baisser les coûts unitaires des 



























biens de consommation et d’intf 
duire une rationalité économiqu 
dans notre système de production} 
Vous direz que ce sont des pro 
phéties etqu’avant dese rendre là. 
bien des choses se passeront. 
Mais nous sommes presque là 
on refuse simplement d’accepl 
l’inévitable. , 
Les règles du jeu sont bel et bit 
modifiéesetledébatnese situe pl 
au niveau du bilan éc 
nomique..mais plutôt dela pens 
économique. 
Antoine Zalat 














































































Dalhousie- «Je ne suis pas un 
Je ne pensais pas que ça 
draitune telle ampleur. Ons’est 
servi de ça pour relancer le débat 
inguistique». 

René Arseneault, c'est ce jeune 
Cat acadien de Balmoral au 
Nouveau-Brunswick, quia posé un 
de défi le 16 juin 1992 : il a 
fusé de prêter serment à Sa Ma- 
jesté la reine Elizabeth II, lors de 
. sonädmission au barreau, devant la 
Cour d'appel du Nouveau- 
Brunswick. 

… Après lui avoir fait prêter le 
serment d'office à titre d'avocat, le 
greffier lui a demandé, avec insis- 
tance, de prononcer le serment 
d'allégeance à Sa Majesté. René 
Au a refusé. La Cour lui a 
ordonné de s'asseoir. Il a demandé 
desexplications. Les trois juges lui 
ontordonné dequittenlasalle sur le 
champ. «Ils ontcommis üne grave 
erreur. J'avais le droit de me faire 
entendre», dite jeune avocat de 27 


enéArseneaultn'ariendu «fils 
»,richeetintellectuel. Brillant 


pé, avec succès, à plusieurs 
Urs artistiques importants. 
pcs en économie, il voulait 
étuc dier la biologie marine. «Je 
voulais être comme Cousteau et 
après les baleines», raconte- 
iant. 

né Arseneault s’est retrouvé 
(roittout bonnement. «Lorsque 
is en économie, c'était l'épo- 
des grands bouleversements 
isti au Nouveau- 
nswick avec la Loi 88. Il y avait 
n'de choses quim'échappaient. 
je me suis dit: «Un jour, je 
omprendre et peut-être même 
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faire avancerleschoses», dit-il. L'an 
dernier encore, il hésitait entre une 
carrière d'avocat ou de composi- 
teur-interprète. Il a même voulu 
formerun groupe. «Aujourd'hui, si 
un producteur m'offrait de faire 
carrière en chanson, je le suivrais», 
confie-t-il. Cependant, les événe- 
ments déclenchés parson geste l'ont 
motivé à poursuivre sa carrière 
d'avocat. 


Pas de serment pour les 
avocats anglais 


Aumoment de son refus de pré- 
ter serment, les trois «éminences 
grises» de la Cour d'appel du Nou- 
veau-Brunswick semblaient stupé- 
faits. «Pourtant, dès ma cléricature, 
unanauparavant, ils savaient que je 
ne prêterai pas serment à la reine. 
Ce n'était pas un coup de tête, 
contrairement à ce que plusieurs 
personnes croient encore», 

Preuves à l'appui, René 
Arseneault sort de ses archives 
personnelles un énorme dossier 
contenant toute la correspondance 
qu’il a entretenue avec la Cour 
d'appel au sujet du serment en 
question etde son incongruité dans 
le contexte actuel. Une autre étu- 
diante en droit de l'Université de 
Moncton, Michèle Caron, 
aujourd'hui enseignante à cette 
mêmeuniversité, avaitentrepris les 
mêmes démarches en 1990. 

Sa requête auprès de la Cour 
d’appel et du barreau a valu à René 
Arseneault une lettre écrite par le 
ministre de la Justice du Nouveau- 
Brunswick, EdmondP. Blanchard. 
Le ministre donne raison au jeune 
avocat et enjoint le barreau de res- 
pecter sa demande. 

Une autre lettre, écrite cette fois 
par le directeur de la section inter- 


Participez à 
l'Association 


le 12 juin 
à l'école J.H. Sisson 
de 9h à 23h 


Des activités d'arts, 
de sports, un banquet 
et une dance vous y attendent 


tout en FRANÇAIS 
Pour les jeunes de 14 à 20 ans 


Ayez du plaisir et venez nous y 
_ joindre pour seulement 20 $ 


e plus amples informations, téléphonez à 
nne au 920-7729 ou Estelle au 920-2265. 





Unavocat francophone avait refusé de prêter serment à la reine 


_ René Arseneault, 
héros malgré lui 


Jeune avocat du Nouveau-Brunswick, René Arseneault avait refusé en juin 1992 


“de prêter serment à la reine lors de son admission au barreau. 
en février dernier. Un cas peu commun pour commencer une carrière. 


Il a gagné sa cause 


nationale du barreau de Londres, en 
Angleterre, adressée au barreau du 
Nouveau-Brunswick, souligne que 
les jeunes avocats anglais ne sont 
même pas obligés de prêterserment 
à la reine! 

«Le but de ma démarche était 
qu'onn'exige plus d'un Acadienen 
1993 de prêter ce serment qui est 
une insulte à ses origines. Les 
Acadiens ont été déportés en 1745 
Justement parce qu'ils ne voulaient 
pas prêter serment au roi. Mais il 
fallait que j'appuie et que je justifie 
mon geste et aucune loi ne m'obli- 
geait à prêter serment à la reine». 

Le 18 février dernier, René 
Arseneault a gagné la plus grosse 
cause de sa Carrière, même s'il 
n'était pas encbre avocat: il a été 
admis au barreau huit mois après sa 
sortie publique. 

Aujourd'hui, prêter serment à la 
reine est facultatif au Nouveau- 
Brunswick. «Quand on sait com- 
ment le système judiciaire est em- 
bourbé et quand on pense qu'un 
jeune avocat a réussi à fairechanger 
une loi en huit mois, c'est dire que 
j'avais raison quelque part. Rien ne 
m'obligeait à faire ce serment!», 
affirme-t-il. 

Il ne regrette rien. «Si j'avais 
prêté serment, je me serais senti un 
lâche toute ma vie. J'ai eu peur. Je 
comprends ceux qui n'ont pas osé 
ayant moi parce que Ça implique 
beaucoup de choses. Je me suis dit 
que j'allais peut-être briser ma 
carrière, mais si c’est pour une 
niaiserie comme celle-là, il vaut 
mieux que je ne travaille pas là- 
dedans». 

René Arseneaultsaitque la partie 
n'est pas gagnée. Il devra se re- 
trouver devant ces mêmes juges 
pourreprésenterdes clients. «ils ne 
me portent pas dans leur coeur», 
dit-il, sourire en coin. Cependant, il 
estconvaineu d'une chose: «Ça vaut 
la peine d’aller au bout de nos 
convictions, ne serait-ce que pour 
soi-même». 

Christian Paquin (APF) 
d 
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Le rapport annuel sur les langues officielles 


Une loi encore méconnue 


Deux ans après avoir été nommé Commissaire aux 
langues officielles, Victor Goldbloom constate dans le 
rapport annuel qu'il vient de déposer au Parlement 
que les Canadiens connaissent encore mal la Loi sur 
les langues officielles. 


Ottawa- «ll y a du côté du gou- 
vernement une réticence, une hési- 
tation très évidente devant la res- 
ponsabilité qui lui incombe d'in- 
former convenablement et correc- 
tement la population canadienne. 
La dernière fois qu'un gouverne- 
ment fédéral a entrepris une telle 
initiative, c'était en 1977, il y a 16 
ans», 

Deux ans après sa nomination à 
latéteduCommissariataux langues 
officielles, Victor Goldbloom 
constate «les retombées dé cette 
négligence» du gouvernement fé- 
déral : les Canadiens ne compren- 
nent toujours pas le sens de la Loi 
surles langues officielles. 

Ilyadeuxans, Victor Goldbloom 
annonçait son intention de parcou- 
rir le pays dans le but d'expliquer la 
loi et de faire tomber les mythes. 
Aujourd'hui, ildit«sans vantardise» 
qu'il a déjà corrigé un certain 
nombre de fausses impressions. 
Mais ilreconnaît que le problème 
est plus grave qu'ilne l'avait eru au 
départ. «J'ai constaté que le mépris 
est plus répandu, plus généralisé 
que je ne l'avais pensé». 

Si le courrier du Commissaire 
estune indication de l'humeur des 
Canadiens dans le dossier linguis- 
tique, les francophones de l’exté- 
rieur du Québec seront heureux 
d'apprendre qu'il a consi- 
dérablement diminué! A son arri- 
vée, M. Goldbloom recevait cinq 
ou six lettres par semaine attaquant 
la dualité linguistique et le Com- 
missaire aux langues officielles. 
«Aujourd'hui, si j'en reçois deux 
où trois, quatre au plus par mois, 
c’est le rythme». Ce qui lui fait dire 
que son travail a porté fruit et qu'il 


a répondu «aux faussetés et aux 
mythes». 

M. Goldbloom aimerait maïnte- 
nantquelamachine gouvernemen- 
talesemetteenmarche pourappuyer 
ses efforts d'éducation et d'infor- 
mation auprès de la population ca- 
nadienne. «Le Commissaire peut 
faire des recommandations, faire 
des rapports spéciaux, dans certains 
Cas appuyer un plaignant en cour 
fédérale, mais c'est quand même 
aux gouvernements d'agir». 

Un exemple, celui de la gestion 
scolaire. Selon M. Goldbloom, ce 
n'est pas uniquement pour une 
questiond'argent que les provinces 
onttantretardé, et retardent encore 
la modification de leurloïscolaire, 
de façon à permettre aux parents 
francophones de gérer leursécoles: 
«C'est clairement une opinion pu- 
blique hostile!» 

Le rapport annuel du Commis- 
saire a fait l'objet de critiques de la 
part de la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne, 
qui le juge «incomplets parce qu'il 
ne propose pas de mesures énergi- 
ques pour corriger la situation des 
langues officielles. 

À cela, M. Goldbloom répond 
qu'on ne doit pas demander au 
rapport annuel de tout faire! «Le 
Commissaire est là 365 jours par 
année, le rapport annuel paraît un 
jouretest discuté pendant deux ou 
trois jours. Je ne suis pas pour ren- 
dre publique chaque lettre que 
j'adresse à un premierministre pro- 
vincial où à un ministre de l'Edu- 
cation. Mais ces lettres existent et 
ces pressions existent», affirme M. 
Goldbloom. 

(APF) 


La langue de travail dans la fonction publique fédérale 


Mêmes problèmes, mêmes 
constatations, mêmes lenteurs 


Ottawa - S'il y a un secteur qui 
est négligé lorsque vient le temps 
d'appliquer la Loi sur les langues 
officielles, c'est bien le domaine de 
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la langue de travail au sein de la 
fonction publique fédérale. 

Année après année, lerapportdu 
Commissaire aux langues officiel- 
les soulève le problème. Année 
après année, le gouvernement fait 
la sourde oreille, ou répond qu'il 
n'y a aucun problème linguistique 
insurmontable dans les milieux de 
travail. 

Pourtant, dans son 22ième rap- 
port annuel, le Commissaire aux 
langues officielles, Victor 
Goldbloom, constate «que la situa- 
tion n'évolue que lentement vers 
uneutilisationéquitable du français 
etde l'anglaisen milieu de travail». 
Au ministère de la Défense natio- 
nale, les francophones ont toujours 
de la difficulté à obtenir un enca- 
drement dans leur langue. Le pro- 
blème existe aussi à la Société ca- 
nadienne des Postes et à la Gendar- 
merie royale du Canada. 

Plusieurs instruments detravail, 
on pense ici aux systèmes infor- 
matiques, sont en anglais. Les des- 
criptions de tâches dans certains 
organismes fédéraux ne sont dis- 

ponibles qu'en anglais. La forma- 
tion, la langue utilisée lors des 
réunions et les communications 
entrelesbureaux, toutcelaserésume 
souvent en un seul mot : l'anglais. 
Et les exemples sont nombreux. 





(suite de l'article en page 8) 


















La Colombie-Britannique 
En Colombie-Britannique, la température 
change beaucoup et il y a des cultures et 
langues différentes. Autrefois, il y avait 
beaucoup de sortes différentes de tribus 
indiennes : les Salishs, les Haïdas, les 
Tsimshians, les Nootkas, etc., etc. 

Autrefois, les gens y vendaient des fourru- 
res d'animaux. En 1857, on découvrit l'or 
en Colombie-Britannique. Des milliers de 
gens sont allés y demeurer. 
Patrick Degagné 
2e Allain St-Cyr 








Nord-Ouest. 
Jean-Guy Bachand 
3e Allain St-Cyr 





L'Alberta 
Les premiers habitants de l'Alberta 
étaient des indiens des tribus : Pieds- 
Noirs, Gens-du-Sang, Peignons, Gros- 
ventres, Sarcis, Kutenais, Castors et 
Esclaves. Anthony Handy fut le pre- 
mier explorateur européen. 
En 1754, ils faisaient beaucoup 
d'échanges de fourrure entre eux. En 
1881, il y avait 1000 blancs et beau- 
coup d'Indiens. 
Des personnes ont construit un che- 
min de fer et beaucoup de blancs sont 
allés en Alberta. 
Aux États-Unis, la terre n'était plus 
bonne. Les gens ontdonc décidéd'aller 
en Alberta. Cela a faitencore plus de 
gens dans cetteprovince!Enquelques 
années seulement, le nombre de gens 
est passé de 17 000 personnes à 600 
000 personnes. 
Guylaine Guéguen 
2e Allain St-Cyr 


La Saskatchewan 
Le mot «Saskatchewan» veut dire : «rivière 
rapide». Les premiers en Saskatchewan étaient 
des indiens de 3 tribus : Athapaskanes, 
Tchippewayans et Sioux. 

Autrefois, les gens aimaient le Nord parce qu'ils 
aimaient échanger différentes sortes de fourru- 
res. C'est ainsi qu'ils faisaient de l'argent autre- 
fois. 

Le gouvernement a trouvé que le sol duNord de 
la Saskatchewan était bon à cultiver. Il a donc 
fait construire un chemin de fer pour y envoyer 
des fermiers. 

En Saskatchewan, il n'y a aucune eau salée qui 
touche la province. 

La Saskatchewan produit les deux tiers du blé 
du Canada. C'est le plus gros producteur de cette 
céréale au monde! 

La Saskatchewan estaussi appelée : «Le grenier 
à blé du Canada», parce qu'il y a beaucoup de 
blé. C'est à cause de cela qu'ils ont mis du blé sur 
leur drapeau. 

AudébutdelaSaskatchewan, ily aeu beaucoup 
d'explorateurs français. C'est pourquoi il y a 
beaucoup de villes avec des noms français 
comme : Fort Qu'appelle, Fond du Lac, Bienfait 
et Lac La Rouge. 

André Pitre 


3e Allain St-Cyr 
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Embarquons-nous et... 
… visitons le Canada 
d'est en ouest 






Les Territoires du Nord-Ouest 
Autrefois, les Territoires du Nord-Ouest étaient habités par des 
indiens et inuit. Les vikings qui se rendirent en bateau dans l'est de 
l'arctique vers l'an 1000, furent les premiers explorateurs européens. 
En 1870, le gouvemement britanniqueremit au Canada la responsa- 
bilité d'administrer les Territoires du Nord-Ouest. 

Autrefois, l'Alberta, la Saskachewan, le YuKon, une grosse partie du 
Manitoba, de l'Ontario et du Québec appartenaient aux Territoires du 
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Le mot «Ontario» veut dire «eau 
vive» parce qu'il y a beaucoup de 
rivières et de lacs en Ontario. 
L'Ontario est devenu une province 
en 1867. L'Ontario a d'abord été 
habité par des tribus de langues 
algonquine etiroquoise. Le premier 
blanc à veniren Ontario était Henry 
Hudson en 1610, L'Ontario est la 
province où il y a le plus de person- 
nes. C’est aussi la deuxième plus 
grande au Canada. 

Jean-Frédéric Savage 

3e Allain St-Cyr 
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Le Nouveau-Brunswick 
Le Nouveau-Brunswick a eu son nom il y a 
209 années. Les gens du Nouveau-Brunswick 
ontparticipéaux attaques d'Angleterre. Avant 
que les français-Acadiens Viennent au/Nou- 
veau-brunswick, il y avait des Indiens qui 
s'appellaient les Micmacs: Quandiles Fran- 
çais sont arrivés, les Indiens les ont très bien 
traités. Les Acadiens sont des personnes qui 
n'aiment pas du tout la guerre. Les Acadiens 
s'aiment et ils s’aident entre eux: Ils ont 
toujours été comme une grande famille: 
Yvon Fortier 
3e Allain St-Cyr 





La nouvelle-Écosse 

Les Indiens Micmacs sont arrivés en Nouvelle- 
Écosse avant les premiers explorateurs blancs. 
Les indiens Micmacs ont beaucoup aidés aux 
blancs pendant la guerre. Les premiers explora- 
teurs de la Nouvelle-Écosse étaient des français. 
Les français et les anglais britanniques se 
chicanaient pourlaNouvelle-Écosse. Les Britan- 
niques ont gagné. Plusieurs français sont partis 
mais il y en a qui sontrestés. 

Roxanne Gravel : 

2e Allain St-Cyr Prix d'excellence 





Le Québec 
Le Québec a été l'une des premières régions du 
Canada à être explorée et colonisée par les 
Européens. En 1534, Jacques Cartieraccostait à 
Gaspé et prenait possession de ce territoires au 
nom du Roi de la France, François ler. En 1791, 
le territoire fut divisé en deux régions, le haut- 
Canada et le bas-Canada. Après avoirété toutes 
deux secouées par des guerres en 1837, lesdeux 
régions furent unies pour formerle Canada: 
Le Québec est la plus grande province du Ca- 
nada. Elle pourrait contenir trois fois la)France 
et sept fois la Grande-Bretagne. 
Le nom «Québec» provient du mot algonquin 
signifiant «passage étroit» ou «détroit». Lenom 
du Québec est venu du fleuve Saint-Laurent 
parce qu’ilraccourcit au fur et à mesure que les 
bateaux avancent. «Québec» a aussi déjà été 
appelé : Canada, Nouvelle-France, Bas Canada 
et Canada-Est. 
Gabrielle Patterson 
3e Allain St-Cyr 
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La katatickâdîmèxizélowé 
nom de la planète est 
tiçkädimèxizélowé. J'arrivais ici quand 
ais un astronaute canadien. J'étais la 
mière personne qui allait regarder les 
iles. Soudain ma fusée éclatait et je 


















découverte par les êtres humains. C'était 

itatiçkädimèxizélowé. 

|hGette planète était un prisme rectangulaire, 
btommeune tablette de chocolat. Il possédait 

couleurs de l’arc-en-ciel. 











Halmin 
Ya? semaines j'allais faire de la plongée 
|ksous-marine. Quand je dépassais le varech 













Terry Gitersos (1982- ) 
J'H: Sissons 


—.. La magie de la nature 
_“J@sais que la magie existe. La nature et la 

Crre ce sont de la magie. Je sais qu'il y a de 
agie dans macourd'école. Une magie 
“defée ou une formule pour faire pousser les 
graines. 

ika Wallbridge 
Je Allain St-Cyr 





Un petit mot à mon journal 

, tu es mon journal. Tu me fais rimer les 
Tu me donnes l'impression d'être 
nceuse en émotion. 


Zip code 
Le nom de ma planète est zip code. Elle 
est dans la galaxie area code. 

Sa forme est un cône. Il y a seulement 
les arbres. La terre est toute violette, 
Pour les animaux, il y a seulement des 
tortues. Sur la planète, il y a seulement 
une maison et sa forme est un triangle. 
Turentres surune grande araignée et tu 
pars par un ski-doo. Le nom de la per- 
sonne qui habite dans le triangle est 
Super Harry. Il n’y a pas d'autres per- 
sonnes sur la planète seulement les 
tortues. 

J'aime cette planète parce qu'il y a 
seulement une personne dessus. 

Luke Marshall 5e J.H. Sissons 


Je vais parler du jour quand j'ai fait de la 
plongée sous-marine avec mes amis dans 
l'océan Atlantique. 

J'ai vu un animal magnifique et extraordi- 
naire. Sa couleur était noire avec des lignes 
turquoises et des yeux blancs. «Il était très 
long, immense et énorme», ai-je dit à mes 
amis, Et mes amis ont répondus : «Oui». 
J'ai demandé à un de mes amis : «Qu'est-ce 
qu’il mange?» Mon ami a répondu : «il 
mange du plancton et il aime voler comme 
un oiseau». 

J'aimerais voir cet animal une autre fois ou 
l'avoir pour un animal domestique. 
Brendan Carter 

5e J.H. Sissons 


, visitons l'imaginaire 


Bonjour! Commentça va? Je m'appelle Erika. 
J'aime la musique. Le soccer est mon sport 
préféré. J'aime l’école! Mon professeur Va 
avoir un bébé. Mon école est très petite. Elle 
a3 classes et une salle des professeurs. Je vis 
à Yellowknife. J'ai une amie qui s'appelle 
Cindy Picard. Je n'ai pas de chat ni de chien. 
Érika Wallbridge 

3e Allain St-Cyr 


Le bonheur c’est... 
Le soleil qui m'émerveille quand il se ré- 
veille. 
La joie m'emmène au pays des Rois. 
Je dis en riant : «Je suis contente». 
Érika Wallbridge 
3e Allain St-Cyr 


… ViSitons 
les étendues sous-marines 


Petit mais gros aussi 
Bonjour, je m'appelle Alana: Je suis allée plonger dans l'océan un jour et j'aivu un animal 
très étrange. Je vais te parler de lui et à quoi il ressemblait. 
J'ai plongé très, très loin dans les profondeurs de l'océan et ça sentait très étrange. Je ne 
pouvais rien voircare'était très noir. Mais, tout à coup, j'ai vu quelque chose de très étrange. 
C'était un poisson que personne d'autre n'a jamais vu! 
Il était très petit mais gros aussi. Ilavait des grandes branchies noires etdes petites nageoires 
noires, des grandes dents pointues etnoire, une bouche noire, une grande queue noire etdes 
petits yeux noirs. Il avait un corps et une tête luisants. 
Quand il m'a vu, il m'a dit : «Bonjour, comment ça va?» J'étais très surprise, Puis j'ai 
répondu : «Ça va bien». Je lui ai parlé pendant très longtemps. Après, j'ai dit: «Au revoir!» 
Et puis je suis remontée à la surface pour dire à mes amis ce qui m'est arrivé. 
Après avoir dit à mes amis que j'ai vu ce poisson étrange, je l’ai dit aux personnes avec qui 
je travaille. Ils disaient que c'était merveilleux de voir un animal et que je pouvais le 
nommer. Je l'appelait Poisson luisant et il est devenu un de mes meilleurs amis. 
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… VisSitons 


Ma planète 
Le nom de ma planète est N.P.C. Je la trouve 
hier. 

Ma planète a la forme d'une auto. Sa couleur 
est bleue. Les personnes sur la planète mans 
gent des balles de tennis. Les personnes sont 
très minces, comme une feuille de papier, 
avec des petits yeux. Ils ont cinq yeux, deux 
nez et cinquante bouches. La couleur des 
personnes est rose. Les animaux sont les 
chiens bleus et un animal qui a la couleur 
orange et a trois pattes, trois yeux, trois nez, 
trois bouches et pas d'oreilles. Les personnes 
nomment le petit animal trois-trois. Il n'y a 
pas d'auto. Il y a des bois de soupe. Les 
maisons ont la forme de barre de chocolat et 
de carton de lait. Des croustilles pendent des 
arbres. 

J'aime ma planète parce qu'elle est diffé- 
rente et chouette ! 

Sophia Pin 

5e J.H. Sissons 


Alana 
5e J.H. Sissons 













Les souliers qui parlent 

Une fois, ily avait deux souliers qui apparte- 
naïent à une fille nommée Julie: Un jour, elle 
amissessoulierset les souliers ont dit: «Oui, 
oui, dehors! Nous voulons aller dehors!» 
Julie était très surprise. Elle ne savait pas que 
sessouliers pouvaient parler! Les souliers lui 
ont dit qu'ils parlaient seulement aux filles 
qui étaient gentilles. Un jour, la maman de 
Julie lui a dit qu'elle ne pouvait plus mettre 
ses souliers parce qu'ils étaient trop petits. 
Julie a pris ses souliers et elle les a cachés 
dans sa chambre où elle pourrait jouer et 
parler avec eux tout le temps. 

Roxanne Gravel 

2e Allain St-Cyr 


‘étranges planètes 










Zack 
Le nom de la planète est Club Arctique. 
Tu peux la trouver dans la galaxie Club. 
Sa forme est un cône avec une montagne 
en haut, Sa couleur est rouge et noire. 
Dans la montagne, il y a une maison. Un 
être extra-terrestre qui s'appelle Zack 
habite dans la maison. Pour rentrer, tu 
prends un ascenseur. Sur la planète, il y a 
des animaux comme les chiens et les 
chats.[lyaégalementdeslégumescomme 
les carottes et des pommes de terre. Il n'y 
a pas de magasins ou de personnes. 
Zack aime sa planète parce qu'iln'y a pas 
beaucoup de personnes et d'animaux. 
Brenda Carter 
Se J.H. Sissons 


















Prix d'excellence 


Mon chiot 
Kayteline, c'est mon chiot. Elle peut-être 
Vraiment tannante! Si quelque chose dans la 
maison bouge, elle le chasse. Et moi et mon 
frère aussi. Quand on la veut, elle se sauve. 
Des fois, au milieu de la nuit, elle vient faire 
pipi sur mon frère. 
Mon chiot Kayteline, elle ne peut pas garder 
sacolère. Une fois, elle avaitoublié de manger 
etelle a blâmé ça sur mon frère. Ensuite, elle 
a mangé la nourriture qui restait sur la table: 
Maman a poussé un cri! Oui, c'est ça mon 
peste de chiot! 
Gabrielle Patterson 
3e Allain St-Cyr 


Prix d'excellence 


INFORMATIO 





Ottawa- La région de la 
capitalenationale afaitl'objet 
du plus grand nombre de 
plaintes auprès du Commis- 
sariat aux langues officielles 
en 1992 : 442 contre 281 en 
1991, révèle le 22ième rap- 
port annuel du Commissaire 
aux languesofficielles, ce qui 
représente 32% de toutes les 
plaintes au pays. Larégionde 
l'Ouest vient au deuxième 


Le rapport du Commissariat aux langues officielles 


1992: un mauvais cru È 


rang avec 316 plaintes en 
1992, une très légère hausse 
par rapport à l'année précé- 
dente. Le nombre de plaintes 
a toutefois diminué en 
Ontario (244 contre 253 en 
1991) et dans les provinces 
de l'Atlantique (230 contre 
258 en 1991). Mais c'est en- 
core au Québec où on aenre- 
gistré le plus petitnombre de 
plaintes (149). Au total, le 





Suite de la page 5 


À Transports Canada à 
Moncton, qui compte pour- 
tant 700 employés, lanotion 
de «langue de travail» est 
pratiquement inconnue, à 
constaté le Commissariat 
après étude. 

Les communications 
orales et écrites entre le 
Québec et les bureaux fédé- 
raux dans la capitale natio- 
nale ne se font qu'en anglais. 

À AirCanada, lasituation 
du français comme langue 
de travail n’a pas fait de 
progrès à l'intérieur du ser- 
vice des opérations aérien- 
nes. Les pilotes francopho- 
nes subissent les réunions 
annuellesenanglaisalorsque 


ces réunions ont lieu...à 
Montréal! Ils ne bénéficient 
ni d'un encadrement, ni 
d’une formation technique 
dans leur langue. 

Au Canadien National, le 
Commissaire aux langues 
officielles écrit qu'il existe 
«des problèmes sérieux» 
touchant la langue de travail 
dans certaines régions bilin- 
gues. 

À la Société canadienne 
des Postes à Ottawa, presque 
la moitié des surveillants du 
centre de tri du courrier 
n'utilisentque l'anglaisavec 
leurs employés francopho- 
nes. 

(APF) 
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L'honorable is 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 

de la SCHL 


L'hon. Don Morin, ministre 


1993 


Construction 
Main-d'oeuvre seulement 


LaSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulément pour la construction de 
1 logement individuel de quatre chambres et de 2 logements 
individuels detroïs chambres, à Repulse Bay (T.N:-0) 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 25 juin 1993, 16h 
heure locale, à Yellowknife, et 12 h, heure locale, au bureau 
d'Arviatde la Soctété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


Les soumissions seront acceptées jusqu'aux heures précisées au 
9t étage du Scotia Centre à Yellowknife (T.N.-0.) et aux bureaux 
deYellowknifeetd'Anviatdela Société d'habitationdes Territoires 


Des frais non remboursables de 50 $, en plus de la TPS, seront 
exigés pour les documents de soumission, On pourra se les 
procurer aux bureaux de Yellowknife et d'Arviat de la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


Les documents de soumission pourront être consultés dans la 
collectivité d'Hamleretaux bureauxde l'association d'habitation 
de la collectivité où doivent avoirlieules travaux de construction 
ainsi qu'au bureau de l'association de construction des T.N.-O: 


Demandesde renseignements relatives au marché : Elsa Mogensen, 
B.P.1925, Yellowknife(T.N-O:)X1A 2P5, Téléphone :(403)873- 
7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Demandes de renseignements techniques 
-7879, Télécopieur 


On doit appliquer la ligne de Conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des L.N.-O: 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées commetelles dans le 
cadre de cette ligne de conduite 


Les coûts de ces projets sont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective de 75 
Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions 


Les responsables de l'appel d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites 












Don Jossa, 
(403) 920-8024 


SCHL S°2 CMHC 
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Commissariat aux langues 
officielles a retenu ettraité 1 
393 plaintes, qui portaient 
surtout (78%) sur la langue 
de service au public et prove- 
naïent (85%) de francopho- 
nes. La majorité des plaintes 
portaientsurlescommunica- 
tions avec les médias, les 
communications téléphoni- 
ques, les communications en 
personne et les services au 
public voyageur. 

Le Secrétariat d'Etat du 
Canada (SEC) a connu une 
hausse spectaculaire du 
nombre de plaintes, qui sont 
passées de 6 à 52 en 1992. 
Cette hausse estattribuable à 
la Société Canada 125, une 
création du SEC chargée des 
célébrations entourant le 
125ième anniversaire du Ca- 
nada, qui a reçu 34 plaintes, 
dont plusieurs de la presse 
minoritaire! 

Victor Goldbloom re- 
marque que le SEC «ne s'est 
pas précisément illustré par 





cn 


son action en faveur du dia- 
logue entre francophones et 
anglophones sur la question 
linguistique». 

En fait, l’année 1992 ne 
fut pas «un grand millésime» 
dans le domaine des langues 
officielles, reconnaît Victor 
Goldbloom. L'abolition du 
Programme de contestation 
judiciaire, les retards des 
gouvernements à accorder la 
gestion scolaire aux parents 
francophones et les coupures 
dans les subventions aux or- 
ganismes et associations 
francophones sont des évé- 
nements qui lui font dire que 
«les nouvelles initiatives fé- 
dérales touchant l’épanouis- 
sement des minorités ont été 
aussi rares que ponctuelles». 

M. Goldbloom ne cache 
pas non plus sa frustration 
d’avoir encore à démentir 
«les mythes et les malenten- 
dus» entourant la Loi sur les 
langues officielles. L'incom- 
préhension persiste au pays, 
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L'honorable 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 

de la SCHL 


L'hon. Don Morin, ministre 


1993 


Travaux de Réparation 
District d'Inuvik 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres à l'égard des travaux suivants : 


1. Remplacement d'un logement détruit par le feuren 1993, 
18A et 18B, Raven Street, Inuvik (T.N.-O.) 

2. Remplacement d'un logement détruit par le feu en 1993, 
n° 1101, Sydney Appts., Inuvik (T.N:-0) 

3, Rénovation d'un duplex de deux chambres en logement 
pour personne handicapée, Aklavik (T.N-0:) 

4. Réfection du toit de 4 logements, Aklavik (T-.N.-O.) 


Les soumissionnaires intéressés devront présenter une offre pour 
chacun des projets de travaux ci-dessus, puisque les offres 
combinées ne seront pas acceptées 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 18 juin 1993, 16h, 
heure locale, au bureau d'Inuvik de la Société d'habitation des 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à l'heure précisée au 
bureau de district de la Société d'habitationtdes Territoires du: 


Des frais non remboursables de 50 $, en plus de la TPS, seront 
exigés pour les documents de soumission, On pourra se les 
procurer au bureau d'inuvik de la Société d'habitation des 


Les documents de soumission pourront être consultés dans la 
collectivité d'Hamletetauxbureauxde l'association d'habitation 
de même qu'aux bureaux de l'association d'habitation, de la 
commission de logement et de la municipalité d'Inuvik où 


Demandes de renseignements : Garry Smith, B.P. 2200, Inuvik 
(T.N.-O,) XOE OTO Téléphone : (403) 979-7269, Télécopieur 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des T,N-O. 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées comme telles dans le 
cadre de cette ligne de conduite 


Les coûts de ces projets sont partagés parla Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective de75 


Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions 


Les responsables de l'appel d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui lui sont faîtes 
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expliquer «clairement» ce 
qu’on entend par dualité lin- 
guistique. 


constate le Commissaire. 
C'est pourquoi il demande à 
nouveau au gouvernementde 
tout mettre en oeuvre pour 
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Transports Canada 
Aéroports 


Transport Canada 
Airports 





APPEL D'OFFRES 


DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉES correspondant au projet 
identifié ci-dessous et adressées au 


Spécialiste régional, Service des contrats, 
Transports Canada, 12e étage, Core 1, 
Canada Place, 9700, avenue Jasper, bu- 
reau 1100, Edmonton (Alberta) T5J 4E6 


avec la mention du nom et du numéro du projet seront reçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, à la date spécifiées. Les docu- 
ments relatifs à l'appel d'offres pourront étre.obtenus dubureau 
mentionné plus haut; téléphone : (403) 495-3932, télécopieur: 
(403) 495-5446. 


NUMÉRO : SV3008 





PROJET : SERVICE DE NETTOYAGE DOMESTIQUE À 
L'AÉROPORT D'INUVIK, INUVIK (T.N.-O.) 


DATE DE FERMETURE : le 28 juin 1993 


POUR RENSEIGNEMENTS  DON.CAMIRE, AGENT DES 


TECHNIQUES : CONTRATS (403) 495-6114 
INSTRUCTIONS 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, chaque offre devra soumise 
à l'aide des formulaires fournis parle ministère etaccompagnée 
du cautionnement stipulé dans les documents relatifs à l'appel 
d'offres. Les offres devraient être présentées dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. 










PRIÈRE DE NOTER QUE LES DISPOSITIONS DU PRO- 
GRAMME DE CONTRATS FéDéRAUX VISANT L'ÉQUITÉ EN 
MATIÈRE D'EMPLOI PEUVENT S'APPLIQUER. 









L'offre retenue ne sera pasnécessairement la plusbasseni celle 
qui répond à tel ou tel critère donné. 


Canadä 













Public Works 
Canada 


Travaux publics 
(eo TE TE) 


[Le 





Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projeténoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politiqueet | 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyen- 
nant paiement du dépôt demandé. 


PROJET 


Yellowknife, T.N.-O!, Sissons Court, 
remplacementdel'isolantetdurevêtement 
extérieur 


Date limite : 29 juin 1993. 
Dépôt : 100,00 $ 


On peut également obtenir les documents de soumission 
aux bureaux de Travaux publics Canada à Yellowknife, 
T-N.-O: et on peut consulter le dossier de soumission aux 
bureaux de l'Association de la contruction situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 





N° 618108 - 


INSTRUCTIONS 


: Le montantdu dépôt doit étreverséen argentcomptantou 


par chèque établi à l'ordre du Receveur général du Cas 
nada. Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires 
qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumis- 
sions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 
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